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TRANSCRIPTION ET TRANSLITÉRATION

L'histoire de la Tunisie est une histoire multilingue. Elle fait tout autant appel à des langues chamito-sémitiques, telles que le punique, le berbère ou l'arabe qu'à des langues indo-européennes, telles que le latin et diverses autres langues européennes ; sans oublier le turc, langue altaïque. Cet ouvrage ne s'adressant pas aux spécialistes, aucun système de translittération n'a été privilégié. Pour la transcription des noms propres l'auteur a adopté l'orthographe la plus proche possible de la prononciation, à l'exception des termes largement consacrés par l'usage ou ayant évolué dans le temps. Certains usages demeurent néanmoins aberrants, l'auteur en rectifie quelques-uns et s'en explique en annexe de cet ouvrage.

INTRODUCTION

Qu'est-ce qu'un « honnête homme » duXXI6 siècle ne doit pas ignorer de la longue histoire de la Tunisie ?

Des réponses simples et rapides viennent à l'esprit : la fondation de Carthage en -814, les

guerres puniques contre Rome, L'Antiquité tunisienne interpelle Amilcar en Espagne, Hannibal fran-    des personnes    qui,    parfois, ne

chissant les Alpes, Scipion détrui-    savent même pas    où    se    trouve la

sant Carthage en -146, Rome    Tunisie.

triomphante dans l'Africa, les Arabes en Ifriqiya, les Normands sur les côtes, Saint Louis et sa croisade, les Espagnols, les corsaires, les Beys, la colonisation française, l'indépendance et, depuis peu, la Révolution. Comment, cependant, isoler des dates significatives de leur contexte, et éviter, tout autant, de se laisser emprisonner dans une suite chronologique ? Il n'y a pas que les dates qui comptent. Le " Comment c'est arrivé " prend, parfois, un relief particulier et met en scène des personnages devenus icônes. Hannibal, sa famille et Carthage, peuvent être donnés en exemple : de nombreuses personnes dans le monde, surtout de culture latine, hispanique ou italienne, s'appellent Hannibal ou Annibal, voire Amilcar, et de nombreuses villes ont pour nom Carthage ou Carthagène. L'Antiquité tunisienne interpelle des personnes qui, parfois, ne savent même pas où se trouve la Tunisie. De même l'admiration des sociologues pour le grand historien musulman Ibn Khaldoun ou le souvenir toujours vivant des Chiites Ismaéliens : qui se rappelle que la dynastie Fatimide avait trouvé un berceau en Tunisie ? Et la croisade de Saint Louis, pourquoi ? comment ? Tant d'événements concourent à focaliser l'attention de plusieurs publics sur Carthage la punique, L'Africa des Romains, L'Ifriqiya des Arabes,

les corsaires, sans oublier les odalisques et les harems. On s'aperçoit, alors, que la réponse simple et rapide est insuffisante.

Ce livre se lit comme un atlas, un dictionnaire ou un répertoire. Les chapitres sont des articles sur des faits ayant participé à la définition progressive d'un pays et de son peuple. Chaque date est une unité avec son propre contexte. Mais parfois, les dates s'estompent au profit d'une thématique, car le plus important, alors, ce n'est plus une date, mais le développement d'un phénomène particulier. L'Africa romaine, par exemple, n'est plus un pays indépendant aux prises avec d'autres, mais un espace où des changements sociologiques, culturels, confessionnels sont à l'œuvre. Ce n'est plus la date qui retient l'attention, mais le déroulement durant des siècles d'un phénomène. Parfois, quand les dates comptent, mais reflètent des phénomènes concomitants, il y a nécessité de les grouper. Ainsi au moment de la colonisation : le mouvement de libération nationale se développe parallèlement à l'action du pouvoir dominant et du bras de fer entre les deux. On ne saurait séparer l'un de l'autre, comme on le fait quand on raconte uniquement l'histoire du mouvement de la libération. Les faits se passent sur plusieurs plans et ils sont interactifs.

Ecrire l'Histoire, c'est s'interroger sur les événements marquants du passé, c'est afficher une vision de ces événements, une interprétation des faits et des gestes de monarques, généraux, coteries, peuples, en liaison avec des changements climatiques ou économiques, des migrations, des dominations, des ambitions et des comme un atlas un déceptions, bref en liaison avec un répertoire    l'aventure humaine. On n'a jamais

écrit l'Histoire du même point de vue d'une génération à l'autre, d'un pays à l'autre et du côté des gagnants comme du côté des perdants. Même dans le cadre d'une unité affichée, comme dans l'Union européenne, le Français, le

Tchèque, l'Allemand et le Polonais ne peuvent écrire l'histoire des guerres napoléoniénnes de la même manière. Or, pour notre partie du continent africain, cette Africa ou Maghreb, nous connaissons peu la véritable histoire des Berbères. Nous connaissons l'histoire de Carthage et des Puniques par les Grecs et les Romains. Nous connaissons mal l'histoire des Vandales. Nous connaissons la conquête arabe par les conquérants. Même à l'époque contemporaine où les documents et les témoignages abondent nous éprouvons quelques difficultés à démêler le fait de son interprétation.

Nous connaissons peu la véritable histoire des Berbères. Nous connaissons l'histoire de Carthage et des Puniques par les Grecs et les Romains. Nous connaissons la conquête arabe par les conquérants.


L'historien professionnel a la lourde tâche de se livrer à ce travail de recherche du minerai, de le débarrasser de sa gangue et de le mettre à la place qui convient dans la durée.

Mais ce travail de mineur a, lui-même, subi des transformations, soit sous l'effet du changement des méthodes scientifiques (le rôle de l'Ecole des Annales, ou celui du marxisme, par exemple), soit sous le poids de l'idéologie (religion, racisme, colonialisme, etc.). Il appartient donc au lecteur de l'Histoire de choisir son point de vue. Il peut déployer des efforts méritoires pour connaître toutes les thèses en présence, d'essayer de concilier les contraires, de tenter une synthèse, mais le choix final est le sien.

Ce livre est l'ouvrage d'un lecteur politique ; plus précisément d'un auteur qui s'est posé la question centrale suivante, hors de toute considération religieuse, partisane ou ethnique : pourquoi et comment la Tunisie est, aujourd'hui, ce qu'elle est physiquement, socialement, culturellement ? Il s'agit d'y répondre à partir d'une documentation solide puisée chez les historiens professionnels spécialisés et auxquels l'auteur rend hommage, même lorsque ses conclusions sont diffé-

rentes des leurs. Ils ont fait un travail de recherche approfondie ; l'auteur fait, ici, un travail de commentateur. Fact isfact, comment isfree, disent les anglo-saxons : le fait est le fait, le commentaire est libre.

A partir de ce choix fondamental -la réponse à la question posée- il fallait opter entre la dissertation

continue et la concentration de l'at-Pourquoi et comment la Tunisie    tention sur les dates retenues. C'est

est, aujourd hui, ce quelle estphy-    cette seconde démarche qui com-

siquement, socialement, culturelle- mande tout l'ouvrage. Il y a donc, meni ?    nécessairement, des événements qui

sont négligés, des sauts dans l'histoire. Cela n'empêche point que les dates choisies sont situées dans leur contexte dans la mesure où ce contexte a joué un rôle déterminant dans leur occurrence. Le propos n'est ni de dérouler un récit comme un tapis roulant, ni de montrer uniquement la grandeur d'un régime ou l'éclat d'une époque. Ce n'est donc pas un livre apologétique. Nous n'en sommes plus là au XXIe siècle. Il fut un temps où notre dignité était niée. Nos écrivains, en nous défendant, montraient dans leurs écrits que nous étions un Etat depuis trois mille ans. De l'autre bord, des auteurs européens écrivaient que l'islamisation du Maghreb était le début de l'obscurantisme, de la décadence. A ceux-là répondait un mouvement de pendule glorifiant jusqu'à l'outrance l'ère arabo-musulmane au point de refuser de prendre en compte les siècles qui l'ont précédée. La colonisation a remis à l'honneur l'époque romaine et a occulté la punique Carthage et sa civilisation. A chaque époque des historiens, respectables quant à leur science, ont mis en avant leur point de vue. Seule compte pour les historiens romanistes l'Afrique romaine. Seuls les conquérants arabes méritent considération pour les historiens islamistes. Seul Ibn Khaldoun a rendu justice au peuple Amazigh, ces Berbères qu'aujourd'hui l'arabisme politique veut considérer descendants des Yéménites !

Il nous faut, nonobstant tous ces points de vue, poser la question comment un territoire à partir duquel des métropoles comme Carthage, Kairouan, Mahdia, Tunis ont étendu leur pouvoir jusqu'au bout du Maghreb, jusqu'à l'Andalousie, à l'Ouest, et jusqu'au golfe de Syrte, à l'Est, se retrouve ramené aux dimensions de la Tunisie actuelle ? Comment un territoire qui a marqué l'histoire des Baléares, de la Corse, de la Sardaigne, de Malte et, surtout, de la Sicile, un territoire qui a entretenu des rapports suivis avec la mer, cette mer Méditerranée qui a tellement influencé sa civilisation et sa culture, soit devenu un pays terrien replié sur ses oasis, ses oliveraies et ses plaines céréalières ? Comment un territoire qui s'appelait Africa éperdu son nom au profit du continent tout entier ? Il n'y a là aucune nostalgie, mais le désir de comprendre l'enfantement de l'Histoire. Et puis, sur un autre registre, ce pays était-il prédisposé à la radicalisation au point de se jeter dans le christianisme donatiste, le christianisme arianiste, l'islamisme kharijite, parfois, dans toutes ses outrances ? Ou bien est-il naturellement modéré au point de faire triompher le catholicisme au temps d'Augustin, et le sunnisme contre le chiisme, le malékisme contre tout autre obédience dans l'islam ?

Comment un territoire qui a marqué l'histoire de la Méditerranée est-il devenu un pays terrien replié sur ses oasis, ses oliveraies et ses plaines céréalières ?


Dans cette approche, il y a des dates qui comptent pour l'expansion du pouvoir et des dates pour le repli et le recul ; des dates pour l'empire carthaginois et des dates pour l'empire romain ; des dates pour la christianisation et des dates pour l'islamisation ; des dates pour l'empire ottoman et des dates pour l'empire des colons. Aujourd'hui, on n'a pas le droit de faire l'histoire des phases glorieuses uniquement. Les pages sombres ne doivent pas être tournées. Elles sont pleines d'enseignement. Elles ont déterminé des évolutions. Elles nous disent comment nous sommes devenus ce que nous sommes.

Le mot est dit : qui sommes-nous ? Un jour, un visiteur averti m'a dit : « En m'entretenant avec vos compatriotes, l'un me dit : je suis d'origine turque, l'autre me dit : je suis de descendance andalouse, et un autre se

Aujourd'hui, on n’a pas le droit de faire l'histoire des phases glorieuses uniquement. Les pages sombres ne doivent pas être tournées.


dit arabe... Pouvez-vous me dire qui sont Tunisiens ? » Je pouvais lui répondre : ils sont tous Tunisiens ! Mais la réponse serait insuffisante, car elle suppose l'existence d'un nationalisme ou d'un patriotisme

dont il faut situer la date de naissance. Avant Carthage, l'autochtone appartenait à son groupe ethnique Mazaces ou Amazigh, de la branche Baranès ou Botr, les deux racines berbères. Les Carthaginois se disaient Canâanis et non Phéniciens qui est une appellation grecque. Les sujets de l'empire romain se disaient Africains ou citoyens romains. Les Africains conquis par les Arabes, quand ils sont convertis, se disaient simplement Musulmans. J'avoue ne pas savoir comment se considéraient les sujets des Aghlabides ou des Hafsides, encore moins les sujets sunnites des Fatimides chiites. Curieusement, c'est avec les Ottomans qui ont divisé l'espace maghrébin en trois Pachaliks -d'Alger, de Tunis et de Tripoli- que les habitants de chacune des divisions, entraînés par les querelles de leurs gouvernants, s'identifient, alors, en tant qu'Algériens, Tunisiens et Tripolitains. Est-ce là un nationalisme naissant ou un régionalisme replié sur la défense d'un pré carré ? Et qu'étaient devenus tous les descendants des conquérants précédents qui n'avaient pas quitté le pays ? Une réponse d'un natif de Gafsa m'a toujours amusé. Sachant que cette région représente la zone d'habitat des tribus Hemamma Hilaliennes, je lui demandais s'il était Hemmami ? Il me répondit, avec beaucoup de subtilité : « Vous savez, chez nous, il y a des descendants des Turcs, il y a des Hemammas et il y a des Gafsis ! Les Turcs sont les descendants des Janissaires ottomans, les Hemammas

les descendants des Hilaliens, les Gafsis les descendants de ceux qui habitaient derrière les remparts. » Autant dire des descendants de toutes les autres populations qui s'étaient réfugiées à l'intérieur de la cité, au fur et à mesure des invasions ! Belle réponse qui peut s'appliquer à Tunis, à Kairouan, à Mahdia, au Kef, à Sfax ou à Sousse et à toutes les cités qui avaient des remparts solides.

Quand, on dit, que la Tunisie est un carrefour de civilisations, on ne dit rien. C'est de creuset qu 'ilfaut plutôt parler, un alliage original qui ressemble à toutes ses composantes sans s’identifier seulement à l'une d'entre elles.


Quand on dit, comme le répètent les slogans touristiques, que la Tunisie est un carrefour de civilisations, on ne dit rien. Un carrefour est un lieu de rencontre, on s'y croise et chacun continue son chemin. C'est de creuset qu'il faut plutôt parler, un creuset où se fondent des éléments divers pour donner naissance à un alliage original qui ressemble à toutes ses composantes sans s'identifier seulement à l'une d'entre elles. C'est là que réside l'originalité d'une ouverture d'esprit se traduisant par une adaptabilité que l'on observe chez tous ceux qui ne sont pas farouchement repliés sur leur prétendue origine ethnique. Il suffit de parcourir un annuaire pour voir se côtoyer des Zenati, Zouaoui ou Hawari avec des Dridi, Bellil ou Riahi et des Sancho, Kortobi, Malki ou même Bortkise ! Tous sont tunisiens, parce qu'un jour des frontières ont enfermé un territoire devenu leur véritable patrie et au sein duquel les mariages et les migrations régionales ont fait le reste pour donner naissance au citoyen de la République d'aujourd'hui.

Le processus de formation des nationalités est fascinant. Il est à la fois le produit du hasard, du volontarisme, des luttes libératrices et des refus d'assimilation à autrui. La clé est dans l'identité et celle-ci traduit la manière dont on se reconnaît bien plus que l'origine, un choix dicté par les contraintes cristallisant un héritage ou lui donnant un autre sens. Les Hilaliens, à leur

arrivée dans le pays, étaient des Arabes et s'affirmaient comme tels. Restés en Ifriqiya ou déportés par les Almohades au Maghreb central ou occidental, ils sont devenus, plus tard, Tunisiens, Algériens ou Marocains. En Andalousie, et des siècles durant, les Arabes sont restés arabes, les Berbères sont restés berbères, et les Ibériques convertis sont restés des Mozarabes (des mostctârabes, des arabisés) avec des quartiers ou des villages distincts. Mais chassés par la Reconquista catholique, ils sont tous accueillis au Maghreb en tant qu'Andalous. Ils sont restés anda-lous vis-à-vis des Beys qui trouvaient qu'ils étaient orgueilleux. Ils se sont affirmés Tunisiens face à la colonisation. Le choc de la colonisation espagnole ou française a fait de toutes les ethnies, cohabitant en Afrique du Nord, des combattants musulmans contre la croix. L'identité c'est l'Islam. Certains Berbères se sont déclarés Arabes, parfois pour ne pas donner prise aux tentatives de francisation exploitant les différences ethniques. Les mots mêmes de Tunisie et d'Algérie sont apparus au XIXe siècle en prenant pour base le pouvoir établi à Tunis ou à Alger. Mais Tunis est, pourtant, la capitale depuis le XIIe siècle et le royaume hafside ne s'appelait pas royaume de Tunis mais Bilad EmirAl-mouminine dans le traité concluant la croisade de Saint Louis. Pour que naisse la nationalité, il faut que naisse la nation qui est le fruit d'une résistance et la prise de conscience collective d'un sort commun. En égrenant les dates décisives, nous assistons à la naissance de ce sentiment. Ali Balhaouane, l'illustre ténor des événements d'avril 1938 en Tunisie et le philosophe spécialiste de Ghazali, a écrit un opuscule significatif à la fin des années quarante : Nahnou Umma, Nous sommes une nation ! Il s'agissait de nous affirmer face au colonialisme. L'adjectif national est accolé

Il suffît de parcourir un annuaire pour voir se côtoyer des Zenati, Zouaoui ou Hawari avec des Dridi, Bellil ou Riahi et des Sancho, Kortobi, Malki ou même Bortkise !


à notre lutte de libération, à nos organisations populaires, voire à nos structures industrielles ou commerciales. Vint l'émergence de YArabisme en Orient et l'usage de ce qualificatif est retiré aux structures de tout pays arabe, car la Umma ne peut être que toute la nation arabe. Les structures d'un pays ne sauraient être, aux yeux des Arabistes, que Qotria ou Watcmiya, territoriales, régionales, même si on continue à traduire l'adjectif en langues européennes par national. Aujourd'hui, pour les islamistes militants, la Umma ne peut être que celle de l'Islam alors que l'on réservait à la religion le mot Milia que l'on retrouve encore en Turquie. Ainsi évoluent les prises de conscience !

Le processus de formation des nationalités est à la fois le produit du hasard, du volontarisme, des luttes libératrices et des refus d'assimilation à autrui. La clé est dans l'identité bien plus que dans l'origine.


Les jeunes générations ont-elles conscience de cette alchimie ? Pour ma génération, la nationalité a une importance primordiale. Le nationalisme tunisien a connu un grand élan en s'opposant en 1930 à l'inhumation des naturalisés français dans les cimetières musulmans parce que le naturalisé, en adoptant une autre nationalité que la sienne d'origine, est « sorti » de sa communauté ; il a « tourné » -m'touren !-, autrement dit il a retourné sa peau comme on retourne sa veste ! Aujourd'hui, la nationalité est, aux yeux de nombreux nationaux, une commodité juridique, un passeport, une possibilité de voyager et de s'établir quelque part dans le monde à l'ère de la mondialisation.

Chez nous, si l'Union du Maghreb Arabe -UMA- conclue en février 1989 avait bien fonctionné, peut-être que tous les Mauritaniens, Marocains, Algériens, Tunisiens et Libyens seraient aujourd'hui des citoyens maghrébins ayant effacé les frontières. L'Histoire ne s'arrête pas. Il faut essayer de la voir à l'œuvre.

La période contemporaine a ses exigences, au regard de l'écriture. Les historiens demandent un délai assez long pour écrire ; les documents ne sont pas tous

disponibles ; il n y a pas assez de recul pour juger du succès ou de l'échec d'une politique ; et, comment parler librement de facteurs d'histoire encore présents, sans suspicion ? Mais comment ne pas parler du présent quand il est si riche d'événements qui changent la face d'un pays, l'esprit de ses habitants et les espoirs d'avenir ? Au combat entre des entités nationales pour étendre ou restreindre l'autorité d'un pays dans son environnement, se substitue une thématique du développement institutionnel, politique, économique, social, culturel, voire écologique, informatique ou sportif. Aussi avons-nous adopté cette démarche thématique pour parler du présent, rapidement, mais en élargissant le spectre plus que pour les périodes dites historiques parce que nous ne savons pas encore ce que retiendra l'histoire dans un siècle.

Les mots mêmes de Tunisie et d'Algérie sont apparus au XIXe siècle. Tunis est, pourtant, la capitale depuis le XIIe siècle et le royaume hafside ne s'appelait pas royaume de Tunis mais Bilad Emir Al-mouminine.


Destiné à un large public, le présent ouvrage n'est pas soumis à l'obligation académique de justifier chaque élément en renvoyant à des sources, sauf en cas de nécessité. Il n'est donc pas alourdi par un appareil d'érudition. Toutefois, comme nous ne pouvons pas lire l'histoire de certaines périodes sans renvoyer le lecteur à certains auteurs, l'indication de la référence entre parenthèses suffit. Tite-Live, Polybe, Appien, pour l'Antiquité, Gautier, Gsell, Charles-André Julien, pour la suite, Ibn Khaldoun, Ibn Abi Dhiaf, Talbi, pour la partie arabe, sont naturellement indiqués, et parfois avec des renvois précis quand cela paraît indispensable. En tout état de cause, les œuvres de ces historiens sont des œuvres maîtresses et personne ne saurait lire l'histoire de la Tunisie sans se référer à eux. Pour des données particulières ou pour des éléments prêtant à polémique, il y a nécessité d'indiquer la source avec précision. C'est le cas pour des auteurs comme Roger Casemajor

ou Pellegrin. Enfin, est-il besoin de préciser que dans le présent contexte, il y a lieu de s'en tenir aux changements les plus importants et d'éviter de se laisser entraîner vers le développement de biographies qui n'ont pas ici leur place ; et si le lecteur se sent encouragé à approfondir sa connaissance dans d'autres ouvrages, nous y verrons une grande gratification de nos efforts. Toute l'histoire ne peut pas tenir en un seul volume, fut-il de huit cents pages.

I. PREHISTOIRE ET ANTIQUITÉ PUNIQUE ET ROMAINE -2000000

UNE PRÉHISTOIRE QUI REMONTE AUX ORIGINES DE L'HUMANITÉ

Hermaïon d'EL-Guettar (sud-est de Gafsa). Un amas de pierres, de dents et d'ossements d'animaux disposés en cône. Daté de plus de 40 000 ans, dédié à une source d'eau, il constitue pour de nombreux historiens l'un des plus anciens monuments religieux de l'humanité. Exposé au Musée du Bardo.


Plus les études préhistoriques se développent, plus le territoire occupant la rive méridionale du centre de la Méditerranée révèle son habitat, sa faune, sa flore et son climat. Il héberge, au début de l'ère quaternaire, un homo habilis capable de se procurer sa nourriture en utilisant des galets ramassés dans le lit des rivières et auxquels il donne une forme utile. Les scientifiques baptisent cette période du nom de « puble culture » ou culture des galets. Pour nous en tenir à l'espace aujourd'hui tunisien, des traces sont relevées dans les environs de Kébili, au Sud, de Gsar Lemsa, au Centre et de Bir Bouregba, au Cap Bon. C'était il y a deux millions d'années !

Il y a 600 000 ans Y homo erectus a laissé des traces plus élaborées à Metlaoui, Redeyef, Gafsa, BirMcherga et encore à Bir Bouregba.

A dix kilomètres du Kef, au site de Sidi Ezzine, Y homo sapiens a laissé des vestiges remarquables datant de la période d'il y a 100 000 à 80 000 ans : trois strates d'outils en pierre mieux façonnés et très variés ainsi que des os d'éléphants, d'hippopotames, de rhinocéros, de zèbres, de buffles, de gazelles, d'antilopes, de mouflons, d'onagres.

Le paléolithique moyen (entre 80 000 et 35 000 ans) connaît des changements de climat avec sécheresse, dans certaines régions et, humidité, dans d'autres. Les établissements humains se trouvent là où il y a des points d'eau. Les sites explorés se trouvent à Sidi Mansour, au nord de Gafsa, à Aïn Metherchem, au nord de Kasserine, à Aïn Mghetta, au sud de Sidi -Ali Ben Nasrallah et aussi dans les strates supérieures de Sidi Ezzine.

Pointes de la civilisation atérienne L'Atérien, entre 40 000 et 20 000 ans, tire son nom du site de Bir El-Ater, en Algérie, peu distant de la frontière actuelle de la Tunisie.



Page de droite :

Carte des principaux sites préhistoriques.

La civilisation capsienne (-9000/ -4500) est particulièrement attestée dans la région de Gafsa, (l’antique Capsa dont elle tire son nom) : EU Mektaâ, Redeyef Aïn Sondés, Bir OumAli, et dans la région deKasserine : Aïn Metherchem.

(D'après la carte de A. Guragueb, Tunis, Alif 1978).


Entre le paléolithique moyen et le paléolithique supérieur, les spécialistes parlent de la civilisation atérienne, par référence au site de Bir El-Ater, en Algérie, à quelques kilomètres de la frontière actuelle de la Tunisie. Cette civilisation couvre une large zone s'étendant du Sahara à la Méditerranée et, à l'Est, jusqu'au Nil. En Tunisie, les vestiges de cette civilisation se trouvent à Tabarka, Bizerte, Menzel Témime, Korba, Monastir, Hergla, Gabès, Meknassi, Gafsa.

L'homo sapiens sapiens, un ancêtre qui n'a pas cessé d'évoluer, apparaît au paléolithique supérieur (entre 35 000 et 10 000 ans) et laisse des vestiges dans la zone s'étendant de la Libye à l'Atlantique. En Tunisie, on en trouve au Nord, à Nefza et au Cap Bon.

Entre 7 000 et 5 000 ans, les traces de la civilisation dite capsienne, par référence au nom antique de Gafsa (Capsa), sont recensées à El-Mektaâ, Aïn Sondos, Lala, Bir Om-Ali, ainsi qu'à Aïn Metherchem, au nord de Kasserine.
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-5000
ET L'HISTOIRE S'ANNONCE

Scène de chasse dans une grotte à Aïn Khanfous, au JebelOueslat, l'un des plus importants sites d'art rupestre en Tunisie.


Le plus vieux squelette humain connu, à ce jour, en Tunisie, est découvert à Aïn Metherchem. Il s'agit d'un homo sapiens sapiens proto-méditerranéen. La datation de ses os remonte à 5000 ans. Après cette date, des populations nombreuses nous ont laissé des témoignages de leur passage sur terre à Redeyef, à Metlaoui, à Sebkhet Al-Maleh, au sud de Zarzis, au Kef, à El-Agueb, dans la région de Jendouba, ainsi qu'à Kef El-Karia, entre Makthar et Haffouz et autour des anciens lacs de Kelbia, Sidi El-Hani, Hergla.


On le constate jour aprèsjour : la Préhistoire n'a pas cessé de nous livrer ses richesses. A la veille de la période historique, on relève l'existence de trois sortes d'anciennes sépultures : des tumulus coniques dits bazines, des dolmens et des grottes, à Sejnane. Et les découvertes se poursuivent...


Page de droite : Chambresfunéraires (dites haouanet) à Debabsa en Khroumirie.

-1101


Proue de navire sur une stèle punique, IIP siècle av.J.-C.

LA FONDATION D'UTICA

Bien avant la fondation de Carthage, un établissement phénicien a vu le jour, au nord-est de la Tunisie, à la fin du douzième siècle av.J.-C., en 1101 ou 1100. C'est Utique ou Utiga, adossée à la chaîne des collines qui se terminent par le cap Sidi Ali El-Mekki (appelé cap Apollon par les Romains). Elle a été fondée par Tyç comme les villes qui l'avaient précédée : au Maroc Lixus, (Larache) et, en Espagne Gadis (Cadix), Abdera (Adra, à l'ouest d'Alméria), Sexi (Almunécar) et Malaca (Malaga). Utica était un port, la mer arrivait là avant que l'oued Mejerda (Bagradas ou Macar) ne dépose ses alluvions au large du cap et transforme totalement la physionomie de la région, en créant la plaine qui



s'étend au sud de Kalâat-El-Andalous. Elle est restée accessible par mer jusqu'à la période romaine. Peu à peu les alluvions ont gagné du terrain et, aujourd'hui, Utique est bien loin des rivages, à l'intérieur des terres.

Nous ne connaissons pratiquement rien de son histoire : trois siècles la séparent de la fondation de Carthage. Mais, il n'est pas exclu de dire qu'elle a dû vivre du commerce comme les autres colonies phéniciennes. Elle a gardé son indépendance durant les siècles d'hégémonie de Carthage. Au moment des grandes difficultés connues par celle-ci, Utique s'allie aux Romains. Après la destruction de Carthage, en 146 av. J.-C., elle est la capitale de l'occupation romaine jusqu'au moment où l'empereur Auguste décide la reconstruction de Carthage.

Déplacement des lignes du rivage. Peu à peu les alluvions ont gagné du terrain faisant reculer Utique à l'intérieur des terres.


-1101 : La fondation d'Utica 31
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Virgile, tenant le volumen déroulé de l'Enéide, accompagné de Clio, la Mme de l'histoire et de Melpomène, la Muse de la Tragédie Cette mosaïque du III siècle, découverte à Sousse, est considérée comme étant la plus ancienne représentation connue du poète. Musée du Barda.


Enée racontant à Didon les malheurs de la ville de Troie. Huile sur toile de Pierre Guérin, 1815. Musée du Louvre

-814
CARTHAGE

La naissance de Carthage ou Kart-hadasht, c'est-à-dire, en phénicien, ville nouvelle, est entourée de légendes. Virgile au premier siècle av. J.-C. a vulgarisé l'histoire d'une princesse de Tyr -Elissa ou Didon-qui, fuyant, avec des courtisans, son frère, le roi Pygmalion, assassin présumé de son mari, Sychée, fonde la nouvelle ville en achetant aux habitants de la région la parcelle de terre que peut enserrer une peau de bœuf découpée en une lanière continue. Virgile la fait tomber amoureuse d'Enée, le prince troyen fuyant, lui aussi, sa terre natale après la destruction de Troie ou Ilion et faisant escale à Carthage. Mais, destiné par les dieux à fonder Rome, Enée poursuit sa route, abandonnant Didon au désespoir qui la pousse à se suicider en se jetant dans un bûcher.


Une autre légende fait demander la princesse en mariage par un prince local, Hiarbas (ou Hier-Baâl), selon l'historien romain Justin (95-175). Refusant cette demande et, ne voulant pas mettre en danger ses compagnons dans leur nouvel établissement, elle fit allumer un bûcher dans lequel elle s'immola. Deux légendes, deux mariages manqués et deux bûchers !

Les légendes ne remplacent pas l'Histoire, mais l'embellissent. Carthage a été fondée par des nobles venus de Tyr, peut-être à la suite d'un événement survenu dans leur patrie gouvernée par un roi du nom de Pum-Alyon (transcrit en Pygmalion). Ils ont emmené avec eux des femmes de Chypre et des trésors. Ils ont choisi de s'installer au fond d'un golfe abrité par un cap, probablement conseillés par leurs concitoyens d'Utique. Il n'est pas exclu qu'ils fussent commandés par une princesse, du nom d'Elissa ou Dido (la fugitive),

Didon achète sa terre pour la fondation de Carthage. Gravure de Mathias Merian l'Ancien dans Historische Chronica, Frankfurt,1630.

Double page suivante :

A travers les siècles, et jusqu 'à nos jours, Didon et Enée ne cessent d'interpeller les artistes. Ici, les portraits de Didon et Enée, réalisés en émail peint sur cuivre d'après Léonard Limosin,

France, v.1530. Walter Muséum, Baltimore



Le navire d’Enée s'éloigne (en haut, en arrière plan), Didon est abandonnée. Assise sur un trône, elle est accompagnée d'Anna sa sœur et d'une servante. A droite, une personnification de l'Afrique, reconnaissable aux défenses d’éléphant. Fresque retrouvée à Pompéi, I" siècle. Musée Archéologique Nationale, Naples.


veuve d'un tyrien du nom de Zicher-Baâl (transcrit par Sychée). La légende de la peau de bœuf a son origine dans la nécessité où se trouvaient les immigrants de négocier l'achat d'un terrain aux habitants autochtones, les Imazighen, (pluriel d'Amazigh) ces berbères appelés par les auteurs grecs tantôt Lebou, tantôt Masakès. Peut-être...

Ces légendes nous sont parvenues sous la plume d'auteurs écrivant huit siècles après les événements. Sans doute, avaient-ils utilisé des sources anciennes que nous ignorons, mais la destinée extraordinaire de la nouvelle ville accrédite les origines royales, princières ou nobles des fondateurs. Ceux-ci avaient trouvé de bons termes pour cohabiter avec les autochtones dont ils avaient influencé la culture pour de longs siècles, au point que les auteurs des légendes donnent au prince berbère demandant la main d'Elissa, le nom de Hiarbas, typiquement punique. Les immigrants n'avaient sûrement pas rompu avec leur patrie dont ils avaient continué à honorer le dieu tutélaire, Melqart, sur place, et en envoyant des redevances annuelles au temple central à Tyr.

Aujourd'hui, les historiens et les archéologues s'accordent à établir la date de la fondation de Carthage en 814 av. J.-C., soit trois siècles après la destruction de Troie, ce qui rend la version de Virgile caduque.

Didon offre un sacrifice, enluminure du manuscrit de l'Enéide de Virgile, IV" siècle. Bibliothèque Apostolique du Vatican.



Mais Virgile voulait laisser entendre que les dieux avaient déjà décidé de la prééminence de Rome.

On connaît peu de choses des cinquante premières années d'existence de cette cité, les plus anciens vestiges ne datant que du milieu du huitième siècle av. J.-C. Mais depuis, l'histoire, avec un H, s'est mise en marche.

Quartier punique sur la colline de Byrsa à Carthage. Les résultats desfouilles archéologiques se rapprochent de la date butoir de -814 av.J.-C.

Page de droite :

Le suicide de Didon. Didon se poignarde avant de s'immoler par le feu. Walter Muséum, Baltimore.


-580
CARTHAGE AIDE TYR

Carte des établissements phéniciens et des voies maritimes et commerciales. Carthage se substituera progressivement à la Phénicie dans le contrôle de la Méditerranée occidentale et la création de nouveaux comptoirs.


En 580 av. J.-C. Carthage apporte son assistance à Tyr. La cité orientale, menacée par les Babyloniens, ne peut venir au secours de ses colonies dans l'Ouest méditerranéen. Carthage prend la relève pour chasser les Grecs de l'établissement tyrien de Lilybée (Marsala, en Sicile). Les Phéniciens avaient établi des comptoirs jusqu'à l'Atlantique bien avant les colonies de toutes les cités grecques. Mais aux huitième et septième siècles



la compétition devient plus rude entre Tyr et les cités grecques. Progressivement, la métropole orientale se sent contrainte de déléguer ses pouvoirs à sa sœur occidentale. D'ailleurs, en -573, Nabuchodonosor II soumet Tyr. Carthage devient responsable du sort des établissements phéniciens occidentaux. Cette évolution a dû impliquer, nécessairement, des changements dans

Monnaie de Sétinonte (tétradrachme) émise en 409, l'année de la prise delà viüeparles Carthaginois.




Aristote rappelle dans sa Politique la réputation qu’avait Carthage de posséder une bonne constitution « renfermant de nombreuses dispositions sortant de l'ordinaire... Unepreuvedela sage ordonnance du gouvernement carthaginois, c 'est lefait que l'élément populaire demeure de son plein gré fidèle au système constitutionnel établi, et qu 'il n'y ajamais eu, ce qui en vaut la peine d'être signalé, ni sédition ni tyrannie. » (TradJ. Tricot)


le gouvernement carthaginois. Il ne s'agit plus seulement de veiller sur la bonne marche du commerce et des relations d'amitié avec les partenaires multiples, phéniciens, africains, ibères, étrusques et autres ; il s'agit d'assurer la sécurité des autres établissements, comptoirs et relais fondés par les Tyriens, et de se prémunir contre les menaces extérieures. La responsabilité carthaginoise s'étend très loin du golfe de Tunis. Elle couvre au Maroc, Lixus et Mogador ; en Algérie, Rachgoun et les établissements créés par Carthage à Tipasa et Marsa Merdakh ; en Espagne, Gadès, Baria, Abdera, Sexi et Malaca ; aux Baléares, Ebussi (Ibiza) ; en Sardaigne, Nora, Tharros, Sulcis, Cagliari et l'établissement carthaginois de Monte Siraï ; en Sicile, Lilybée, Solunte et les cités carthaginoises de Panorme et Sélinonte ; à Malte, l'île et son environnement, sans oublier les établissements de la côte tunisienne de Hadrumète et Lepcisjusqu'au golfe libyen de Syrte. Il faut une armée puissante, une marine de guerre et une gestion rigoureuse de la politique étrangère. C'est ce que font les représentants de la dynastie des Magonides qui assurent la direction de



l'Etat carthaginois de la fin du VIe siècle (-509 ?) jusqu'en -380 et le dotent de moyens de défense à l'échelle du territoire maritime et terrestre.

Les Magonides ont, peut-être, instauré une monarchie, ou à tout le moins une oligarchie. La constitution de Carthage que décrit Aristote dans Les Politiques (ou Le Politique) ne débouche pas sur une royauté, mais sur une démocratie très équilibrée entre le pouvoir des Suffîtes (Shujfétim), les juges dans la Bible, celui du Sénat (kabir en phénicien etgerousia en grec) et celui des assemblées du peu pie, Am en phénicien. Cependant, il est possible que, dans des circonstances graves, notamment après la défaite de Himère (voir plus bas), des tendances en faveur d'une concentration des pouvoirs apparaissent au sein de la classe dirigeante dominée par des familles patriciennes. Désormais etjusqu'aux guerres contre Rome, Carthage va se trouver engagée dans des entreprises rien de moins qu'impériales.

Un véritable empire maritime impose sa prééminence en Méditerranée et suscite, jusque chez les Perses, des envies qui finissent par le perdre. Les premières confrontations ont lieu avec les Grecs de Sicile. De -580 à -264, pendant trois siècles, Carthage entre en guerre neuf fois contre ces Grecs, souvent rassemblés par Syracuse, colonie de Corinthe.

Monnaie punique (tétradrachnie) de Syracuse.



550 : Guerre conduite par le carthaginois ilchus (Mlk ou Melek) contre les Grecs mcouragés par les Perses qui veulent partici-


per au contrôle de la Méditerranée. Malchus

mène ensuite campagne contre les Sardes qui contestaient la main mise des Carthaginois sur l'arrière-pays.

- 540 : Des Phocéens s'installent à Alalia, (Alaria) en Corse, en -565. Cet établissement


ine à la fois, les Etrusques, maîtres du com-

_____~e dans cette partie de la Méditerranée, et les

Carthaginois, leurs alliés établis en Sardaigne. Une e carthago-étrusque déloge, en -540, les céens malgré le soutien de leurs concitoyens


e Massalia (Marseille).

- 480 : Grave défaite carthaginoise à Himère, au nord de la Sicile. Carthage, qui perd ses possessions siciliennes, se tourne, en Afrique, vers l'intérieur du pays, pour se constituer un territoire ne dépendant pas iniquement de la mer.

9 : Revanche carthaginoise avec destruction de Himère et reprise de Sélinonte et Géla, mise à sac


Monnaie carthaginoise d'Acragas (Agrigente) et siège de Syracuse sauvée par frappée en Sicile, vers    Denys que est élu général. Celui-ci abandonne la

410 av.J.-C. L'inscrip-    moitié de la Sicile à Carthage quatre ans plus tard.

tion sous le cheval :

Carthage, l'inscription    - 398 : Denys de Syracuse réalise l'union des cités

du palmier : armée.    grecques prend Motye, face à Marsala, et met

Carthage en demeure de quitter la Sicile. Le général carthaginois Himilcon se venge en ravageant Zancle (Messine) et met le siège devant Catania. Défait, de nouveau, Himilcon se suicide. L'oligarchie, à Carthage, exige de ses généraux la conclusion de la paix.

-    383 à - 376 : Nouvelle guerre contre Syracuse et défaite à Cabala. Le général Magon est tué. Son fils, un autre Himilcon, le venge en -376 en battant les Grecs. Denys abandonne le tiers occidental de l'île aux Carthaginois.


Au cours des dix dernières années de sa vie, de -376 à -367, Denys fait une troisième tentative, en vain, pour chasser les Carthaginois.

-    341 Timoléon, nouveau maître de Syracuse, envoyé par la métropole Corinthe, défait les Carthaginois au Crimisos, cours d'eau près de Ségeste, au sud-est de Trapani.

Timoléon, le vainqueur des Carthaginois à la bataille de Crimisos en -341 av.J.-C.


-    315 Agathocle, nouveau maître de Syracue, empiète sur les territoires de Carthage qui réagit en assiégeant Syracuse. Cinq ans plus tard, Agathocle débarque en Afrique, au Cap Bon, brûle sa flotte et ravage le pays durant quatre ans.

-    278 : Les Carthaginois bloquent Syracuse qui appelle Pyrrhus. Celui-ci réussit à reprendre les conquêtes carthaginoises de l'Est de l'île, mais à son départ, en -269, Carthage recouvre ses possessions et retourne à la région de Messine. Et, c'est un différend entre les habitants de Messine, divisés entre partisans de Carthage et partisans de Syracuse, qui donne, en -264, l'occasion à Rome d'intervenir et d'engager la première guerre dite punique.

540
A LA DECOUVERTE
DU MONDE NOIR : LE PERIPLE DE
HANNON

En -540, après l'affaire d'Alalia, les dirigeants de Carthage, tenant compte de la concurrence en Méditerranée, décident d'étendre leur champ d'action au-delà des colonnes d'Hercule. Ils y sont encouragés par la disparition du royaume de Tarsis (Tarsessos, au sud de l'Espagne) qui aurait maîtrisé les circuits atlantiques. Deux expéditions sont confiées à deux grands capitaines : Hannon et Himilcon. Alors que Hannon va explorer la côte africaine au delà de Mogador, Himilcon remonte le long de la presqu'île ibérique et se dirige vers la Bretagne, les îles britanniques et, même dit-on, jusqu'aux Pays-Bas ! Mais c'est du périple de Hannon que nous avons la trace écrite, conservée dans une traduction grecque. Son périple occupe une place importante dans l'Histoire. C'est la première fois connue que des marins s'engagent, très loin, suivant les côtes occidentales du continent, dans cet Atlantique que les Arabes appelleront, plus tard, Mer des Ténèbres. Le périple ne manque pas de soulever des questions qui alimentent la controverse. Avec le souci compréhensible de ne pas donner des indications utiles aux concurrents, le rédacteur punique du compte-rendu, s'est évertué à rendre la vérification difficile. De nombreux savants se sont penchés sur la question. Les sceptiques ont mis


-*■.....Voyage d'Himilcon et route atlantique de l'étain

1 Circumnavigation de l'Afrique sous Nechao II (Vers 600 av.J.-C.) - Périple de Hannon

- • • Route terrestre reliant Carthage à l'Égypte 1 Route des caravanes transsahariennes

en doute la réalité du périple. Ce qui est certain c’est que les Phéniciens, puis leurs successeurs carthaginois connaissaient la route maritime atlantique jusqu'à leur propre établissement de Mogador. Sont-ils arrivés, comme le texte le laisse entendre jusqu'au golfe de Guinée ? En tout état de cause, l'auteur du compterendu décrit des côtes, des caps, des montagnes et un volcan qui ne portent évidemment pas leur nom d'aujourd'hui, mais il s'agit bien des côtes de l'Afrique

Carte des explorations carthaginoises. (D'après Hédi Dridi,

Carthage et le monde punique, Paris, Les Belles Lettres, 2006).


occidentale jusqu'à l'embouchure du Niger et le mont Cameroun. Voici le texte, selon la traduction de François Decret :

« Les Carthaginois décidèrent qu'Hannon doublerait les colonnes d'Hercule et fonderait des villes carthaginoises. Il fit voile avec 60 navires à 50 rameurs, emmenant environ 30 000 hommes et femmes, des vivres et tout ce qu'il faut. Après avoir franchi les Colonnes d'Hercule et navigué deux jours au-delà, nous fondâmes une première ville qui reçut le nom de Thymiaterion : elle était entourée d'une grande plaine. Ensuite, nous dirigeant vers l'Occident, nous parvînmes au Soloeis, promontoire libyque couvert d'arbres ; ayant établi là un sanctuaire de Poséidon, nous reprîmes la navigation dans la direction du soleil levant pendant une demi-journée, après laquelle nous arrivâmes à une lagune située non loin de la mer, couverte de roseaux abondants et élevés; des éléphants et d'autres animaux très nombreux y paissaient. Après avoir dépassé cette lagune et navigué pendant une journée, nous fondâmes sur la mer des colonies appelées le Mur Carrien, Gytté, Akra, Melitta et Arambys.

« Etant partis de là, nous arrivâmes au grand fleuve Lixos, qui vient de la Libye. Sur ses rives, des nomades, les Lixites ; faisaient paître des troupeaux. Nous restâmes quelque temps avec ces gens dont nous devînmes les amis. Au-dessus d'eux vivaient les Ethiopiens inhospitaliers habitant une terre pleine de bêtes féroces, traversée de grandes montagnes dont sort, dit-on, le Lixos. On dit aussi qu'autour de ces montagnes vivent des hommes d'un aspect particulier, les Troglodytes ; les Lixites prétendent qu'ils sont plus rapides à la course que des chevaux. Ayant pris des interprètes chez les Lixites, nous longeâmes le désert, dans la direction du midi, pendant deux jours, puis dans la direction du soleil levant pendant un jour. Alors nous trouvâmes, dans l'enfoncement d'un golfe, une petite île, ayant une circonférence de cinq stades;
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nous l'appelâmes Cerné et nous y laissâmes des colons. D'après notre voyage, nous jugeâmes qu'elle était située à l'opposite de Carthage, car il fallait naviguer autant pour aller de Carthage aux Colonnes que pour aller des Colonnes à Cerné.

« De là, passant par un grand fleuve, le Chrétès, nous arrivâmes à un lac qui renfermait trois îles plus grandes que Cerné.

Partant de ces îles, nous fîmes un jour de navigation et arrivâmes au fond d'un lac que dominaient de très grandes montagnes pleines d'hommes sauvages, vêtus de peaux de bêtes, qui, nous lançant des pierres, nous empêchèrent de débarquer. De là, nous entrâmes dans un autre fleuve, grand et large, rempli de crocodiles et d'hippopotames.

Puis nous rebroussâmes chemin et retournâmes à Cerné.

« Nous naviguâmes de là vers le midi, pendant douze jours, en longeant la côte tout entière occupée par des Ethiopiens qui fuyaient à notre approche. Ils parlaient une langue incompréhensible, même pour les Lixites qui étaient avec nous. Le dernierjour nous abordâmes à des montagnes élevées couvertes d'arbres dont les bois étaient odoriférants et de diverses couleurs. Ayant contourné ces montagnes pendant deux jours, nous arrivâmes dans un golfe immense, de l'autre côté duquel il y avait une plaine; là, nous vîmes la nuit des feux s'élevant de tous côtés par intervalles avec plus ou moins d'intensité. Après avoir fait provision d'eau, nous continuâmes notre navigation le long de la terre

Première page du périple d'Hannon du codex grec (398) de la Bibliothèque Palatine de Heidelberg.


pendant cinq jours, au bout desquels nous arrivâmes à un grand golfe que les interprètes nous dirent s'appeler la Corne d'Occident. Dans ce golfe se trouvait une grande île et, dans l'île, une lagune qui renfermait une autre île. Y étant descendus, nous ne vîmes, le jour, qu'une forêt; mais la nuit beaucoup de feux nous apparurent et nous entendîmes des sons de flûtes, un vacarme de cymbales et de tambourins et un très grand bruit. La peur nous prit et les devins nous ordonnèrent de quitter l'île.

« Nous partîmes donc en hâte de ce lieu et nous longeâmes une contrée embrasée pleine de parfums; des ruisseaux de flammes en sortaient et venaient se jeter dans la mer. La terre était inaccessible à cause de la chaleur. Saisis de crainte, nous nous éloignâmes rapidement. Pendant quatre journées de navigation, nous vîmes, la nuit, la terre couverte de flammes; au milieu était un feu élevé, plus grand que les autres et qui paraissait toucher les astres. Mais, de jour, on reconnaissait que c'était une très grande montagne, appelée Char des Dieux. A partir de là, nous longeâmes, pendant trois jours, des flammes et nous arrivâmes au golfe nommé la Corne du Sud. Dans l'enfoncement était une île, semblable à la première, contenant un lac, à l'intérieur duquel il y avait une autre île pleine d'hommes sauvages. Les femmes étaient de beaucoup plus nombreuses. Elles avaient le corps velu et les interprètes les appelaient Gorilles. Nous poursuivîmes des mâles, sans pouvoir en prendre aucun, car ils étaient bons grimpeurs et se défendaient. Mais nous nous emparâmes de trois femmes. Mordant et égratignant ceux qui les entraînaient, elles ne voulaient pas les suivre. Nous les tuâmes et nous enlevâmes leur peau, que nous apportâmes à Carthage. Car nous ne naviguâmes pas plus avant, faute de vivres. »


Carte des explorations carthaginoises. D.R.


Carte des sites puniques correspondant aux limites territoriales actuelles de la Tunisie.

(D'après le Dictionnaire de la civilisation phénicienne et punique, Brepols, 1992).


Mosaïque au sol représentant Tanit, le signe le plus répandu sur les stèles puniques, apparu à Carthage au Vsiècle av.J.-C., sur des cippes.
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UN PAYS POUR CARTHAGE

Après la défaite de Himère (au nord de la Sicile), Carthage se trouve coupée de ses sources de ravitaillement, notamment en céréales. Elle décide de se doter d'un espace vital. L'évolution de la situation au Moyen Orient l'avait obligée à prendre la direction du réseau de comptoirs tyriens en Occident, la défaite de Himère l'oblige alors à devenir la capitale d'un pays continental, avec ce que cela implique d'intégration des populations autochtones, d'organisation administrative des régions et de défense de l'ensemble contre, en l'occurrence, des menaces continentales. Elle conquiert un territoire qui s'étend de Bône ou de Tabarca à Tébessa, à l'Ouest, et jusqu'au golfe de Syrte, à l'Est. Ce territoire constitue la base de ce qui sera, plus tard, YAfrica des Romains et Ylfriqiya des Arabes. Nous ne connaissons pas dans le détail les étapes de cette extension. Il est difficile de croire qu'elle s'est faite d'un seul coup, parce qu'on constate que l'intégration n'est pas homogène dans tout cet espace. Les régions de l'Ouest et du Sud ont certainement donné des difficultés à des généraux comme Hannon qui étaient chargés de « pacifier » le pays conquis.

Carthage va, néanmoins, marquer profondément ce territoire de sa culture. Les mariages mixtes paraissent avoir été fréquents, et de nombreux princes berbères portent des noms typiquement puniques. Saint Augustin témoignera, beaucoup plus tard au cinquième siècle, que la population qu'il a connue se

20.    Carthage

1.    Tabarka (Thabraca)

2.    Kefel-Blida

3.    Cap Blanc

4.    Bizerte (Hippo Dhiarrytus)

5.    Tindja

6.    Mateur (Matara)

7.    Theudalis

8.    Ras Zebib

9.    Uzalis

10.    U tique

11.    Béja (Vaga)

12.    Bulla Regia

13.    Dougga (Thugga)

14. LeKef(. Sicca Venena)

15.    La Ghorfa

16.    Zama

17.    Maktar (Mactaris)

18.    Aledeina (Althiburos)

19.    Hencbir Meded (Mididi)




21.    Tunis

22.    Sidi Rats (Carpis)

23.    Ras el-Fortass

24.    El-Haouaria

25.    Ras ed-Drek

26.    Kerkouane

27.    Kélibia (Clupea)

28.    Menze/Tétmme

29.    Korba (Curubis)

30.    Nabetd (Neapolis)

31.    Bir bon Rekba (Thinissut)

32.    Gurza

33.    Sousse/Hadrumète (Hadrumetum)

34.    El-Kétussia

35.    Monastir (Ruspina)

36.    Lemta (Lepti Minus)

37.    Ras Dimass (Thapsus)

38.    Sidi el-Hani

39.    Sniirat

40.    Mahdia

44.    Bordj Tonga (MacomadesMinores)

45.    Gafsa (Capsa)

46.    Gobés (Tacapes)

47.    Djerba (Girba)

48.    Bou Grara (Gigthis)

49.    Zarzis
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Le jeunehomme de Byrsa. Une reconstitution dermoplastique, très proche du réel, d'après le squelette d’un jeune homme carthaginois, du VI av.J.-C., âgé de 19 à 24 ans et mesurant 170 cm. Exposition au Musée de Carthage, octobre 2010 - mars 2011.


considérait canâanéenne, c'est-àdire du pays de Canaan (Syrie-Liban-Palestine, aujourd'hui) et parle punique, une langue sémitique. Le métissage a, sans doute, facilité l'intégration. Carthage, dès sa fondation, semble avoir eu un penchant pour les liens intercommunautaires. Les premiers immigrants n'ont-ils pas pris, en route pour l'Afrique, des Chypriotes pour épouses ? D'autres mariages mixtes ont été conclus, au cours des générations suivantes avec les autochtones. Nous


savons, par exemple, que la famille Barca, d'Amilcar et de Hannibal, avait du sang berbère dans les veines. Elle n était sans doute pas une exception.

Toutefois, l'extension du domaine carthaginois a exigé bien des efforts. Au début, il s'est agi d'une conquête militaire qui a été, semble-t-il, très difficile. Ensuite, il s'est agi de maintenir l'ordre et d'exploiter le sol et le sous-sol. Des révoltes ont eu lieu. L'aide apportée par la population aux Mercenaires, après la première guerre contre Rome, en témoignera plus tard. Il y eut, également, des assauts de nomades aux frontières du territoire. Mais on est conduit à constater que la politique sociale pratiquée par Carthage a abouti à la naissance de ce que les historiens de l'Antiquité appellent la population libyco-punique. L'intégration est si vraie qu'il est difficile de dire si les habitants de Kirkouan, de Dougga ou, plus tard, l'empereur romain Septime Sévère originaire de Leptis magna, étaient des Puniques ou des Berbères. Quand le nom Africa sera adopté, plus tard, on les appellera plus couramment Africains et les Arabes diront Afarica (pl. de Ifriqi), pour les distinguer des Numides voisins.


Monnaie punique frappée à Carthage (-241/-221).


Vue aérienne du site punique de Kerkouanc. Apparu au IA siècle av.J.-C., ce village est l'un des rares sites puniques qui n'a pas connu d’occupation ultérieure au lit siècle av.J.-C.

Au premier plan, les remparts extérieurs et la large rue qui les sépare de l’enceinte intérieure. Lesfouilles ont révélé que le modèle de la porte occidentale est issu d'une vielle disposition syro-palestinienne. Dans la nécropole apparaissent des noms de Libyques, qui se sont, sans doute, adaptés aux modes de vie puniques.
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-264
PREMIERE GUERRE CONTRE ROME : LA GUERRE DE SICILE

Carte de la Sicile où la part de Carthage (carré 1) était dotninante à la veille de la « Première Guerre Punique ». D.R..


Avec la guerre de Sicile commencent ce que les historiens européens, appellent les guerres puniques. C'est au terme de ce premier conflit que Carthage perd définitivement la Sicile, alors que jusqu'en -278 ses relations avec Rome étaient celles d'une alliée.

Des mercenaires de Campanie (région de Naples), se faisant appeler les Mamertins (enfants du dieu Mars), et qui ont pris Messine à la suite de la prise de



A cheval, Hiéron II, roi de Syracuse ; assis, le savant Archimède. Gravure de J. Goupy d'après Sehastiano Ricci, (vers 1700).

Rhégion, ont été attaqués par Hiéron II de Syracuse qui a mis le siège devant la ville, espérant chasser ces « barbares » et devenir maître de tout l'Est sicilien. Les Mamertins, à la recherche d'un soutien sérieux contre Syracuse, se divisent en deux clans : les uns appellent Rome au secours et les autres, Carthage. Un général carthaginois s'installe dans la citadelle, mais le parti favorable aux Romains l'en chasse. Carthage, considérant que ce général a abandonné la place par sottise ou lâcheté, le crucifie. Les Romains traversent le détroit et font échouer le siège mis par Syracuse. Carthage met sur pied une nouvelle armée. La guerre s'engage dans une grande confusion. Les Syracusains changent de position, l'année suivante en considérant qu'une

Les Romains exhortent le consul Marais Attilius Regulus de ne pas retourner à Carthage Huile sur toile de Cornelis Cels, 1791. Musée de l'Ermitage, Saint-Pétersbourg.


alliance avec Rome est de nature à les aider pour chasser les Carthaginois de Sicile. La guerre pour Messine se transforme en guerre pour la maîtrise de l'île. Carthage la perdra, mais Syracuse y perdra, aussi, son indépendance. Sous la direction du clan des Claudii, Rome montre que sa voracité ne s'arrête pas à la botte italienne.

La guerre dure vingt-trois ans et use plusieurs généraux, amiraux et consuls : pas moins de huit généraux carthaginois dont les principaux sont Hannon, Asdrubal, Carthalon, Hannibal le Rhodien, Amilcar Barca et un autre Hannon. Rome qui profite de cette guerre pour se doter d'une marine, est obligée de construire à quatre reprises une flotte, perdant par trois fois des bateaux dans des désastres maritimes ou des défaites. Un consul, Marcus Attilius Regulus, qui


croit rééditer l'exploit d'Agathocle en débarquant au cap Bon et en prenant Tunis, en -256, perd la bataille et est fait prisonnier. Les Romains sont obligés d'envoyer en Afrique, une flotte de 350 bateaux pour rapatrier l'armée de Regulus. Mais, 274 embarcations font naufrage à Camarine, au sud de la Sicile, en -255. Deux ans après, Rome renouvelle l'expédition d'Afrique en débarquant ses soldats à Jerba (appelée aussi Brachéon, Méninx et île des Lotophages). Mais la flotte échappe difficilement aux hauts fonds et subit une nouvelle tempête désastreuse au retour vers la Sicile. Les Romains sont plus heureux sur terre. Ils occupent plusieurs villes siciliennes et le combat se concentre, à partir de -254, autour des établissements de l'Ouest : Palerme, Trapani, Marsala, Sélinonte... Quand Amilcar Barca est nommé à la tête de l'armée carthaginoise de Sicile, en -247 (année de naissance de son fils Hannibal), il commence par attaquer l'armée romaine sur ses arrières

Vaisseau de guerre, restitution d'une quinqué-rème romaine (vaisseau à cinq rangs de rameurs et trois rangs de rames). Cette première confrontation à l'armée carthaginoise va permettre à Rome de développer pour la première fois une flotte de guerre. Les romains s'inspirèrent alors, sans doute, du modèle de la quinquérème carthagi-
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Expédition de Regulus en Afrique 256 à 255 av.J.-C.


Pertes subies par Carthage après — la 1ère guerre punique de 241 à 237 av.J.-C.


Carte des Batailles engagées lors de la Première Guerre Punique et des pertes territoriales subies par Carthage


au Bruttium (la Calabre) débarque près de Palerme et s'installe sur le mont Heirectè (aujourd'hui Monte Castellaccio), au milieu des ennemis, d'où il va harceler les Romains durant quatre années. En -241, Rome prend Trapani et la flotte envoyée par Carthage pour dégager la ville est défaite aux îles Egates avec 50 bateaux coulés et 70 capturés. Carthage décide de conclure la paix et charge Amilcar d'en négocier les termes. Celui-ci qui n'a jamais été battu durant quatre



ans, conclut un traité acceptant que Carthage évacue la Sicile, mais sans déposer les armes et après un échange de prisonniers.

Amilcar conduit ses troupes en bon ordre à Lilybée (Marsala) et les confie au commandant de la place Giscon et rentre, chez lui, très probablement, dans le Sahel tunisien. Mais Rome, au moment de la ratification du traité par le Sénat, aggrave les clauses par l'exigence de l'évacuation des îles Lipari et met à profit les difficultés de Carthage avec ses mercenaires pour s'emparer définitivement de la Sardaigne.

La connaissance de cet épisode de la fin de la première guerre contre Rome est indispensable pour la compréhension de la suite.

On a beaucoup glosé sur la haine de Rome dans la famille d'Amilcar qui aurait fait jurer à son fils, Hannibal, de n'être jamais l'ami des Romains. Amilcar na pas été battu par les Romains. C'est cette position qui lui a permis de négocier un traité honorable. S'il évacue la Sicile, c'est sur ordre de son gouvernement et le Sénat carthaginois. Mais ce qu'il ne pardonne pas à Rome, c'est de manquer à sa parole et d'ajouter des clauses au traité déjà conclu. Il considérera cela comme une perfidie inpardonnable.

Amilcar et son fils Hannibal âgé de neuf ans. Gravure d’après Henry Singleton, 1802.



Salammbô, lithographie d'Alfons Mucha, 1896. British Muséum, Londres.


LA GUERRE DES MERCENAIRES

Rendue célèbre par le roman français de Gustave Flaubert Salammbô, la guerre des Mercenaires ou la guerre d'Afrique, représente un épisode dramatique de la vie de Carthage à la fin de la première guerre contre Rome. Exsangue, ayant perdu ses points d'appui de Sicile et des îles alentour, son commerce étant perturbé et manquant de liquidités car la fin des hostilités eut lieu hors de la saison de rentrée de l'argent, Carthage éprouve une réelle difficulté pour payer ses propres mercenaires revenus en -241, malgré les précautions prises par le général Giscon (Ger-Sakun) de ne les envoyer en Afrique que par groupes. L'armée de Sicile comptait dans ses rangs, d'après l'historien Polybe, des Ibères et des Baléares, des Gaulois et des Ligures, des transfuges de l'armée romaine grecs et italiotes et une majorité d'Africains. Le Sénat carthaginois commence par vouloir les faire patienter. Mais le comportement des soldats en ville devient vite insupportable pour les citadins. Les dirigeants prennent, alors, une décision qui va avoir des conséquences très graves : ils décident de les éloigner à Sicca (Le Kef) en attendant de pouvoir leur payer le


reliquat des soldes. Les Mercenaires considèrent cette décision comme un acte de méfiance et d'hostilité à leur égard, eux qui s'étaient donné corps et âmes pour Carthage et qui n'avaient qu'une seule envie : rentrer chez eux dans leur foyer les mains pleines. Plus le temps passe à Sicca, plus leurs ambitions enflent et plus les surenchères s'élèvent parmi eux. Carthage commet une seconde erreur en chargeant le général Hannon, commandant militaire du territoire et ne connaissant pas l'armée de Sicile, d'aller obtenir d'eux une réduction du reliquat des soldes. Ils se révoltent et exigent le paiement immédiat de la totalité de ce qu'ils considèrent comme leur dû. Ils prennent la direction de Carthage et campent à Tunis. S'engage, alors, et pour trois ans et quatre mois, une guerre atroce qui va laisser Carthage encore plus affaiblie.

La guerre connaît plusieurs développements. Elle va révéler des personnalités très fortes dans chaque camp.


Le Défilé de la hache. Huile sur toile de Paul Buffet, 1894. Musée des Beaux Arts, Nantes.


Des chefs d'envergure vont vite prendre le commandement chez les Mercenaires. L'histoire nous a gardé les noms de certains d'entre eux : Mathô le Berbère, Spendius le Campanien, transfuge de l'armée romaine et Autarite le Gaulois. Du côté carthaginois, on relève les noms de Hannon le grand, conquérant de Tébessa, mais rentré bredouille du Kef, Giscon le dernier commandant en Sicile et que Carthage envoie tardivement à Tunis, Amilcar rappelé à la tête d'une nouvelle armée, en parallèle avec celle de Hannon, Narr'Havas le chef berbère, grand admirateur dAmilcar et qui, pour cette raison, se met entièrement au service de son idole avec ses cavaliers.

Il y avait déjà au départ une majorité d'Africains dans les rangs des Mercenaires. Or, quand Mathô envoie de Tunis des émissaires à travers le pays pour appeler la population à la révolte, il reçoit un renfort de soixante-dix mille hommes et des dons d'argent et de bijoux de femmes qui lui assurent une trésorerie bien confortable ! Il ne s'agit plus d'une rébellion de Mercenaires, mais bien d'une insurrection générale des Africains rejetant

1


l'administration des Carthaginois et la politique répressive de généraux comme Hannon. Les Africains connaissent leur pays et savent où il faut aller. Ils commencent par mettre le siège devant Utique et devant Hippo-Zaryte (Bizerte). Pour mieux comprendre les événements, il faut se rappeler que la topographie du nord de la Tunisie n'est pas celle d'aujourd'hui. Ainsi ce que nous appelons Sebkha de l'Ariana était un plan d'eau ouvert sur la mer, bordé de hauts fonds ; le lac de Ghar-el-Melh communiquait également avec la mer et la cité d'Utique était un port ; la vaste plaine s'étendant aujourd'hui des collines du Jebel Nahli à Kalâat-el-Andalous, était un marais ou un lac peu profond.

Pour sortir de Carthage, il fallait passer par l'isthme de la Soukra, et pour accéder au Nord, il fallait franchir le Macar, ancien nom de la Mejerda, par un pont que les insurgés ont occupé sous le commandement de Spendius.

Hannon accourt pour dégager Utique, gagne la bataille et s'installe imprudemment dans la ville avant de s'y retrouver assiégé par un retour des insurgés réfugiés sur les collines environnantes. Carthage envoie Amilcar avec soixante-dix éléphants. Il fait lever le siège d'Utique. Il se laisse piéger, à son tour, dans la plaine où il est encerclé. C'est là qu'entre en scène le Berbère Narr'Havas qui lui apporte son aide. Amilcar écrase l'armée rebelle.

Les Mercenaires supplicient Giscon, leur ancien commandant détenu depuis son déplacement à Tunis. Et,

comble de malheur pour Carthage, se déclenche en    Jebel Er-Ressas.


Carte des batailles engagées lors de la Guerre des Mercenaires (suivant les données dePolybe). D.R.


Sardaigne, une révolte d'autres mercenaires qui tuent leur chefBostar et ses officiers carthaginois. La Sardaigne est virtuellement perdue.

Après l'épisode d'Utique, la mésentente est consommée entre Hannon et Amilcar. Carthage rappelle Hannon et envoie un Hannibal comme commandant en second. Hippo-Zaryte et Utique font défection et leur population rallie les révoltés. Mathô et Spendius mettent le siège devant Carthage coupée de toutes ses sources de ravitaillement. Elle appelle Syracuse à son secours. L'ennemie d'hier l'aide par la voie maritime. Amilcar défait les rebelles, les poursuit et les écrase sous les pieds des éléphants dans un défilé que Gustave Flaubert a rendu célèbre, dans son roman, sous le nom de « Défilé de la Hache ». Son emplacement serait du côté de Jebel Er-Ressas. Autarite, Spendius et un chef

berbère nommé Zarzas sont faits prisonniers et mis à mort. Reste Mâtho et ses troupes.

Fin politique, Amilcar, avec son second Hannibal, se déplace partout pour pacifier le pays et pour renouer le contact entre Carthage et la population autochtone, aidé en cela par le berbère Narr' Havas. Il renvoie chez eux les prisonniers qui acceptent de ne pas prendre les armes. Mais Mathô s'est replié sur Tunis. Hannibal est fait prisonnier par Mathô et mis à mort. Amilcar resserre le siège. Carthage envoie une délégation de sénateurs pour réconcilier Hannon et Amilcar, et leur faire terminer chacun de leur côté, cette guerre qui traîne. Tunis est libérée et Mathô est pourchassé jusqu'au Sahel par Amilcar. Il est fait prisonnier et supplicié, probablement du côté de Lemta.

Cette guerre est une catastrophe pour le pays, pour sa population et pour ses dirigeants. Appelée dans l'Histoire « la guerre des Mercenaires », les épisodes que l'on vient de rappeler la font plutôt ressembler à une guerre civile, mettant face à face, un pouvoir central et une grande partie des habitants. Elle a mis en évidence les erreurs de gestion du territoire amazigh par l'aristocratie punique. D'ailleurs Polybe l'appelle « la guerre d'Afrique ». Elle laisse Carthage encore plus affaiblie qu'à la fin de la guerre de Sicile. La population n'acceptait pas que le territoire soit une simple source de revenus pour Carthage et que ses habitants soient écrasés par les impôts. Que Bizerte et Utique la vieille rallient les insurgés est significatif, mais, d'un autre côté, le ralliement d'un chef berbère comme Narr'Havas, indique qu'il y avait d'autres voies à suivre. On peut supputer ce qu'a pu être le différend entre Hannon, partisan d'une politique de force, et Amilcar, partisan d'une politique d'entente avec les populations autochtones. Mais si le clan de Hannon triomphe au Sénat de Carthage, ce que laisse supposer l'exigence d'entente entre les deux généraux, que faire d'Amilcar et de son armée, une fois la guerre terminée ?

-238
UN DOMINION EN IBERIE POUR AMILCAR

Carte des possessions barcides (en grisé) dans la péninsule ibérique, (d'après Serge Lancel)


Peu d'informations sont disponibles sur ce qui s'est passé à Carthage immédiatement après la fin de la guerre d'Afrique. On en est réduit aux déductions à partir de ce que disent les historiens grecs et latins. Amilcar, invaincu en Sicile a des raisons d'en vouloir à son gouvernement et surtout à Rome. Ayant négocié



Monnaie punique frappée en Espagne représentant, vraisemblablement, Amilcar figuré en Héraclès ou Melqart (Dieux, fondateurs de cités). Au revers un éléphant et son cornac.

British Museum, Londres.

un traité honorable avec les Romains avant de rentrer chez lui, il ne peut accepter que les Romains aggravent, unilatéralement, la situation en dépouillant Carthage de toutes les îles et, en outre, de profiter de la situation créée par la révolte des Mercenaires de Sardaigne pour s'emparer de cette grande île. Carthage tente de reprendre en main la situation en envoyant sur place une armée. Mais Rome déclare que ces préparatifs sont destinés à reprendre les hostilités contre elle et menace d'entrer en guerre contre Carthage. Celle-ci s'engage dans des négociations qui la conduisent, pour consolider la paix, à payer un tribut supplémentaire à Rome et à renoncer à l'envoi d'une armée en Sardaigne. Rome en profite, en -238, sous le consulat deTiberius Sempronius Gracchus pour s'emparer de cette île qui, depuis cette date, fait partie de l'Italie. On devine que c'en est trop pour le patriote ardent qu'est Amilcar qui part pour l'Espagne l'année suivante. Que s'est-il alors passé ? Qui du Sénat carthaginois, du clan Hannon, ou du parti d'Amilcar a l'idée d'envoyer le général populaire en Ibérie ? Sans doute, Carthage a-t-elle déjà établi, depuis bien longtemps, des comptoirs et des colonies, à l'est et au sud de la presqu'île ibérique, à partir des Baléares et jusqu'à Cadix, la vieille destination phénicienne. Mais cette fois-ci, il s'agit de la conquête d'un pays qui pourrait compenser la perte de la Sicile et de la Sardaigne.

Monument dédié à Asdrubal à Carthagène en Espagne


Les préparatifs sont rapides. La décision a, peut-être, été prise avant la phase finale de la guerre des Mercenaires. Peut-être, aussi, que la peur de laisser désœuvrée une armée qui vient de sauver Carthage a-t-elle précipité la décision. En tout cas, on ne peut que constater qu'il s'est passé très peu de temps entre le retour de la paix à la fin de l'année -238 et le départ d'Amilcar vers l'Ibérie, en -237. Il y est accompagné de son gendre, Asdrubal, et de son fils, Hannibal, alors âgé de neuf ans. Clin d'œil malin du hasard : Massinissa, le prince amazigh massyle qui jouera un

rôle essentiel dans la bataille de Zama, en -202, vient de naître.

Quel est l'effectif de cette armée ? Quelle route a-t-elle prise pour se rendre en Ibérie ? On voit mal Carthage qui a été contrainte par Rome d'abandonner la Sardaigne y faire faire escale à son armée en route vers les Baléares. Amilcar et son état-major ont-ils suivi la côte africaine alors que le courant marin va dans le sens Ouest-Est près des côtes ? Ont-ils emporté suffisamment d'argent pour recruter en Ibérie une armée ? Nous n'en savons rien. En revanche, ce que nous savons c'est que, durant près de neuf ans, de -237 à sa mort en -228, Amilcar conquiert au combat, ou gagne par des négociations, un domaine important pour sa patrie. Carthage disposait déjà, en Espagne, de Cadix, sur la côte atlantique, de Malaga, au sud, et des escales importantes sur la côte orientale, face aux Baléares. Désormais, elle conquiert un arrière-pays dont le sous-sol est riche en métaux qui vont lui permettre de payer les indemnités de guerre et recouvrer sa richesse. On pense que ce domaine couvre l'Andalousie, la Manche et le Levante. Mais conquérir ne signifie pas faire taire toutes les oppositions. Comme on le verra par la suite, les populations ibères et celtibères donneront du fil à retordre à Amilcar et à ses successeurs.

En -228, Amilcar, attiré par un chef ibère avec qui il croyait négocier et allant à sa rencontre sans grande escorte, se retrouve pris dans un guet-apens. Il décide de se replier en traversant le Jucar en crue pour rejoindre sa troupe restée sur l'autre rive et se noie sous les yeux de ses soldats. Son gendre Asdrubal se rend sur place et l'armée le proclame général. Carthage ratifie la décision.

Amilcar avait pratiqué un mélange de diplomatie et de combats. Asdrubal va opter essentiellement pour la diplomatie. En sept ans, il multiplie les initiatives. Il consolide le domaine conquis. Il multiplie les alliances avec les chefs ibères et épouse la fille de l'un d'entre


eux. Il crée une nouvelle ville, Carthagène sur la côte orientale, entre l'Andalousie et la Catalogne, au débouché d'un pays minier riche, et en fait le siège de son gouvernement. Il règne en vice-roi autonome, frappe sa propre monnaie, reçoit des ambassades et fait accepter par Rome l'état de fait mais, consent que les Carthaginois ne dépassent pas l'Ebre. Tout parait lui réussir lorsqu'un soldat gaulois de son armée le tue, chez lui, pour des raisons obscures, en -221.

Hannibal, fils d'Amilcar Barca, étant dans l'armée depuis l'âge de quatorze ans et s'y étant illustré, est élu par les soldats successeur d'Asdrubal.

Amilcar et son jeune fils Hannibal, lors d'un sacrifice. Gravure de Rafaeüe Perschini d'après Bartolomeo Pinelli, illustrant une édition de l'ouvrage de Charles Rollin, /'Histoire ancienne des Egyptiens, des Carthaginois..., Paris, 1730-1738.



Monnaie punique émise en Espagne. Portrait présumé d'Hannibal. 237-218 av.J.-C. Museu National d'Art de Catalunya, Cabinet numismatique, Barcelone.


Page droite :

Buste présumé d'Hannibal, trouvé à Capoue, II siècle av.J.-C., détail. Musée Archéologique National, Naples.


-218

LA GUERRE DE HANNIBAL : FRONTS D’ITALIE, D'ESPAGNE, D'AFRIQUE !

Hannibal est né en -247, avant le départ de son père pour la guerre de Sicile. Amilcar le retrouve six ans plus tard. A l'âge de neuf ans, il part vers l'Espagne avec son père qui lui fait donner une éducation privilégiée avec deux précepteurs grecs. A quatorze ans, soit vers -233, il est incorporé dans l'armée où il se fait rapidement la réputation de vivre comme un soldat ordinaire : se couchant par terre, s'habillant simplement, mangeant avec la troupe et se battant comme n'importe qui. La seule distinction qu'il paraît avoir recherchée, c'est son cheval blanc. Parlant punique en famille, il a appris avec ses précepteurs le grec, l'histoire d'Alexandre le grand et probablement l'histoire des peuples de l'Orient avec lequel tant Alexandre que les Phéniciens ont été en contact. Sa fréquentation des soldats de la troupe lui a permis d'apprendre d'autres langues. La légende a retenu qu'il était polyglotte. Quand son père meurt, il est âgé de dix-neuf ans et il est sous les ordres de son beau-frère, Asdrubal. Il est un jeune officier discipliné et, quand Asdrubal est tué, en -221, le voilà proclamé, à vingt-six ans, chef de l'armée d'Espagne. Carthage ratifie la décision des troupes, non sans qu'on ait entendu quelques grognements au Sénat sur cette monarchie des Barcides.


Hannibal traversant le Tage. Majolique d'Urbino (Italie), v. 1550. Hannibal écrase ses adversaires dès que ceux-ci franchissent le fleuve. Sa victoire est considérée comme la première manifestation de son génie militaire British Muséum, Londres.


Comment la situation évolue-t-elle, en quatre années, jusqu'à la proclamation de la guerre entre Carthage et Rome en -218 ? C'est une question qui a donné lieu à des controverses passionnées, selon que l'on adopte le point de vue romain, ou que l'on cherche à démêler les fils d'une histoire obscurcie du fait que nous ne disposons que des sources des vainqueurs. Des historiens, et non des moindres, ont soutenu que, Amilcar ayant fait jurer à son fils, à l'âge de neuf ans, avant de quitter Carthage pour l'Espagne, de ne «jamais être l'ami des Romains », le fils ne pouvait que manifester le désir de déclarer la guerre, dès lors qu'il est devenu le maître

d'une armée s'appuyant sur un domaine riche. Cette thèse suppose qu'il est seul en mesure de décider de la paix et de la guerre. C'est oublier le poids du Sénat de Carthage dans les pourparlers avec les envoyés de Rome avant la déclaration de guerre faite par les sénateurs romains en pleine séance du Sénat carthaginois qui les recevait. C'est tenir pour négligeable le fait que Carthage comptait assez sur les revenus de l'Espagne pour se permettre de laisser son gouverneur agir à sa guise. C'est transfigurer l'affaire de la cité de Sagonte, le casus belli, pour la faire concorder avec les doléances romaines.

Hannibal renvoie le butin de Sagonte à Carthage. Majolique d'Urbino (Italie), v. 1550. British Museum, Londres.



Les éléphants d'Hannibal traversent le Rhône Gravure d'Henri-Paul Motte, 1878.



Hannibal semble, en prenant son commandement, vouloir poursuivre l'œuvre de son père et de son beau-frère, agrandir le domaine carthaginois dans la presqu'île ibérique et se rapprocher des populations autochtones. Il épouse une princesse d'Orisse de Castello, dans la Tarraconaise d'aujourd'hui. Il en a un fils. Il envahit le pays des Olcades (en Nouvelle Castille orientale), en -221, puis, l'année suivante, il avance vers le cours moyen du Douro en Vieille Castille, dans le pays des Vaccéens et prend Salamanque et Arbocala. Un soulèvement des Carpétins de la région de Tolède l'oblige à se replier au sud du Tage où il écrase ses adversaires dès que ceux-ci franchissent le fleuve. Cette victoire est considérée par les historiens comme la première manifestation de son génie militaire. C'est alors qu'intervient l'affaire de Sagonte.

Sagonte est une ville au sud de l'Ebre, mais au nord du Jucar, sur la côte orientale ibérique. Elle est protégée par Rome en qualité d'amie des Romains qui est une qualification diplomatique en dessous de celle d'alliée. Or les tribus avoisinantes avaient signé des accords de protection avec les Carthaginois. Sagonte les agresse, tente de les soumettre et en fait des prisonniers. Les Carthaginois sont appelés au secours. Hannibal met le siège devant Sagonte. Rome proteste auprès de Carthage. Le siège dure neuf mois et se termine par un massacre.

Hannibal traverse les Alpes. Peinture de Nicolas Poussin, v. 1625. The i’rick Collection, New York


Les Romains considèrent que les Carthaginois ont violé l'accord conclu avec Asdrubal, ce que conteste Carthage : Sagonte est située au sud de l'Ebre que les Carthaginois se sont engagés à ne pas franchir. L'Ebre, mentionné dans l'accord, selon certains historiens, était-il le Jucar ? Les calculs de distance auxquels s'est livré l'historien grec Polybe qui s'y est rendu, au siècle suivant, prouvent bien qu'il n'y avait pas d'erreur sur l'emplacement du fleuve, d'autant plus qu'au moment



De Carthagène à Zama. Opérations terrestres et navales d'Hannibal durant la Deuxième Guerre Punique,

(d'après François Decret, Carthage ou l'empire de la mer, Paris, Seuil 1977).


de la signature de l'accord avec Asdrubal, Sagonte n'était pas encore « l'amie » de Rome. S'il y a donc une raison de réagir de la part des Romains, ce serait parce que Sagonte a un lien d'amitié récent avec eux et non parce que les Carthaginois ont franchi l'Ebre. Or ceux-ci étaient dans l'obligation d'intervenir en application de l'accord de protection conclu avec les voisins de Sagonte. Bref, un litige local que l'on pouvait résoudre par un arbitrage équitable. En fait, Hannibal en agrandissant le domaine carthaginois s'approche de l'Ebre, c'est-à-dire d'une zone où la concurrence avec les autres « amis » de Rome, les Massaliens (de Marseille) est grande. Il ne saurait souffrir la présence d'un « abcès de fixation » dans cette Sagonte qui se prévaut d'une protection la rendant intouchable. Rome, de son côté, voit bien que l'énergie des Barcides risque de soumettre la totalité de la presqu'île ibérique. Ayant éliminé les Carthaginois des îles du centre de la Méditerranée, Rome, aiguillonnée par les Phocéens de Massala, jette un regard intéressé vers les côtes septentrionales. Elle

considère l'avance carthaginoise en Espagne dangereuse et les partisans de la guerre au sein du Sénat la poussent à intervenir. Le discours des sénateurs envoyés à Carthage et dont nous avons le compte-rendu chez Tite-Live ne laisse pas de doute sur ce sujet. Ils déclarent la guerre ! Carthage l'accepte dans un grand tumulte.

Hannibal sort ses troupes, au printemps de -218, de leurs quartiers d'hiver et se met en route en quittant Carthagène après avoir confié le gouvernement de l'Espagne à son frère Asdrubal et assuré la défense de Carthage en faisant passer des contingents ibères en Afrique, et en les remplaçant dans l'armée laissée sous le commandement d'Asdrubal par des contingents africains. C'est une marche légendaire qui commence


Du Tessin à Trasimène, les triangles indiquent les batailles remportées par Hannibal au Tessin, à la Trébie et au Lac Trasimène.

(d'après Serge Lancel).

avec une armée de cent mille hommes environ. Il s'agit, d'abord, de franchir les Pyrénées. Les premières difficultés apparaissent qui obligent Hannibal à livrer des batailles, à réduire ses effectifs en libérant dix mille hommes autorisés à rentrer chez eux et à changer de chemin. Il laisse les bagages lourds et le matériel de siège sous la garde d'un de ses lieutenants, Hannon, avec près de vingt mille hommes. Il négocie le passage de son armée avec les populations du sud de la Gaule et arrive au bord du Rhône, au mois d'août, à la tête d'une armée évaluée, approximativement, à cinquante mille hommes. La thèse la plus généralement acceptée c'est qu'il remonte, en suivant le fleuve, vers le Nord, jusqu'à l'Isère et prend, alors, la route des Alpes au milieu d'énormes difficultés et de retards accumulés. Quand il arrive, enfin, aux sommets, la saison est bien avancée, probablement vers la fin du mois d'octobre. En descendant dans la plaine de Turin, son armée est réduite à la moitié de ce qu'elle était au bord du Rhône. C'est lui-même qui fit graver les effectifs sur du bronze, au cap Lacinon, en Calabre, en -205 : 12000 fantassins africains, 8000 Ibères, 6000 cavaliers, des Baléares (frondeurs) et quatre éléphants. C'est cet exploit qui a frappé l'imagination de générations d'hommes politiques, de chefs militaires et d'historiens. On ne compte pas les livres écrits sur le franchissement des Alpes et surtout sur les chemins empruntés. Chaque année, encore aujourd'hui, paraît un livre essayant d'apporter quelque nouvel élément.

Commence, alors, la guerre que va mener Hannibal, en Italie, en trois grandes étapes. La première voit la traversée de la plaine du Pô par l'armée réorganisée de Hannibal, avec des victoires contre lesTaurini, dans la région de Turin, et contre les Romains, aux bords du Tessin et de la Trébie, dans le Milanais, suivies de la descente vers Bologne, puis vers la Toscane. L'étape suivante est celle qui a le plus marqué les esprits par les victoires de Trasimène (juin -217) et de Cannes (août

-216). La troisième est une guerre de harcèlements réciproques dans la partie méridionale de la botte italienne jusqu'au retour en Afrique en -203.

Mais pendant que se déroule la guerre en Italie, une autre guerre se développe en Espagne. Sagonte vaincue, Rome avait décidé d'aller frapper les Carthaginois dans leur dominion. Le consul Publius Cornélius Scipion en est chargé. Il lève une armée et prend la direction de l'Espagne au moment où Hannibal prend la route pour l'Italie. Les deux armées ont failli se rencontrer sur les bords du Rhône. Le consul romain, comprenant que l'armée de Hannibal se dirige vers l'Italie, confie, à la fin du mois d'août -218, le commandement de ses deux légions à son frère Cnaeus, et revient à Rome pour lever une autre armée et défendre son pays. C'est cette armée, doublée par celle du consul de 1 ' année suivante, qui fait face à Hannibal au Tessin et à laTrébie. Or l'armée commandée par le frère Cnaeus Cornélius Scipion, débarque au nord de 1 Espagne, à Emporia, et remporte des victoires significatives contre les Carthaginois, commandés par Hannon. Elle


La Bataille de Cannes, remportée par Hannibal en août -216.

(d'après W.Huss, Geschichte der Karthagcr, Munich, 1985).

Hannibal comptant les anneaux des chevaliers romains tombés à la bataille de Cannes (216 av.J.-C.). Sculpture en marbre de Sébastien Slodtz, 1704.

Musée du Louvre.



s'empare des bagages lourds laissés par Hannibal, en Catalogne. Puis, au cours de l'hiver (-218/-217), c'est la marine romaine et les Marseillais qui infligent une défaite sévère aux Carthaginois, dans l'embouchure de l'Ebre. Les Romains grâce aux Marseillais deviennent __ maîtres de cette partie de la côte. La Catalogne échappe, ainsi, aux Puniques et Cnaeus Scipion installe ses quartiers à Tarragone, dans une région qu'il a ralliée à Rome. La perte du nord de l'Espagne est un grave revers pour Carthage et pour Hannibal. C'est à partir de cette base - ■ ' J > que les Romains vont commencer à gri-gnoter le domaine carthaginois. On verra le frère de Hannibal, Asdrubal, ï obligé, huit ans plus tard, de passer, ■j* probablement, par le pays basque, pour amener, sur ordre de Carthage, son armée en Italie.

Deux guerres se déroulent donc sur deux territoires éloignés l'un de l'autre. La politique de Carthage est peu claire. S'est-elle, après la victoire de Hannibal à Cannes, désintéressée de la guerre ? A-t-elle sous l'influence du clan des Hannon considéré l'affaire comme une entreprise exclusivement B arc ide ? Comment expliquer, pourtant, que lorsque Hannibal, qui ne peut marcher sur Rome avec les effectifs qui lui restent, envoie son frère Magon demander à Carthage des renforts, le Sénat carthaginois les lui refuse et renvoie Magon en Espagne ? Le frère de Hannibal, |Asdrubal se fait battre par les

Le consul Publias Cornélius Scipion, dit l'Africain. Gravure de P. Pondus, 1638. Bibliothèque nationale du Portugal, Lisbonne.


frères Scipion (Publius ayant rejoint son frère Cnaeus après la fin de son consulat), lorsque la nouvelle est répandue dans le camp carthaginois qu'il a reçu l'ordre de se rendre, avec son armée, en Italie, ce qui provoque une débandade dans ses rangs. Il envoie, à ce propos, de vives protestations au Sénat de Carthage. Il y a là une chronologie qui n'est pas précisée : le renvoi de Magon en Espagne a-t-il eu lieu avant ou après le revers subi par Asdrubal ? Il semble bien, en tout cas, qu'à partir de -216 les frères Barca ne peuvent plus compter que sur eux-mêmes et sur leurs partisans, probablement, minoritaires au Sénat. En -215 une flotte envoyée par Carthage pour reprendre pied en

Retour de Magon Barca, frère d'Hannibal, à Carthage annonçant au Sénat la nouvelle de la victoire à Cannes, demandant des renforts pour Hannibal et pré sentant les anneaux d'or pris aux chevaliers romains morts durant la bataille. Miniature médiévale illustrant un passage de /Histoire romaine de Tite-Live, Livre XXIII.


Sardaigne échoue. Peut-être est-ce là que réside l'explication de l'attitude de Carthage : elle serait plus intéressée par la récupération de la Sardaigne, voire de la Sicile, que par l'aide à apporter à Hannibal pour parfaire son emprise sur l'Italie. La même année Hannibal conclut une alliance avec Philippe de Macédoine. Il tient sous son contrôle le sud de l'Italie, avec, d'un côté, Capoue et, de l'autre, les Pouilles, les Abruzzes, et bientôt Tarente. Quatre mille cavaliers

numides et quarante éléphants débarquent, l'année suivante, à Locres, sur la côte orientale de la Calabre, sous le commandement de Bomilcar, neveu de Hannibal. En -214, c'est Syracuse qui rejette l'alliance de Rome. Un revirement que Hannibal a encouragé directement par l'intermédiaire de ses deux représentants grecs, mais qui n'est pas exploité par Carthage. C'est dans la résistance aux Romains de cette ville importante que s'illustre le célèbre savant Archimède, et il sera tué par un soldat romain qui ne savait pas qui il était. En -212 l'armée des Scipion, en Espagne, reprend Sagonte et, au centre de la Méditerranée, Rome dresse, contre Philippe de Macédoine, une alliance du sud de la Grèce avec la Ligue Etolienne, l'Elide et Sparte. La guerre s'étend ainsi à tout le nord de la Méditerranée. En (-)211, Massinissa, le jeune prince berbère luttant pour son héritage royal en pays Numide (à l'Est de l'Algérie) a vaincu Syphax, le roi de Numidie occidentale qui convoite l'Est. Il passe en Espagne avec ses cavaliers pour rejoindre les rangs carthaginois, sur ordre de son père, le roi Gaïa de Numidie orientale. Au cours de la même année, de graves revers sont subis par les Romains en Espagne : les deux frères Scipion sont tués au combat, à un mois d'intervalle, le premier, Publius, victime d'une charge de la cavalerie numide de Massinissa, en Andalousie, puis son frère Cnaeus, sous les coups des troupes puniques, au nord de Murcie. C'est encore au cours de cette année que Hannibal tente, en vain, de faire le siège de Rome (peut-être grâce aux renforts arrivés à Locres). Et, c'est cette même année que, suite à un malentendu, les habitants de Capoue, se croyant abandonnés par Hannibal, ouvrent leurs portes aux Romains qui font décapiter tous les dirigeants locaux.

Un nouveau tournant de la guerre a lieu l'année suivante. Syphax, roi des Massaessyles de Numidie occidentale (Algérois et Oranais) qui s'était déclaré allié de Rome, charge une ambassade de confirmer son option.


Philippe V d<Macédoine, l'allié de HannibaL


Massinissa sur une pièce émise par la Banque centrale de Tunisie,

1969.



Philippe de Macédoine entre en conflit ouvert contre Rome. Scipion, le futur « africain », désireux de venger son père, Publius, et son oncle, Cnaeus, se fait nommer à la tête de l'armée romaine en Espagne ; et voilà qu'il réussit, à l'improviste, à prendre Carthagène, la capitale punique. Changement de décor : Asdrubal Barca se retire, en -209, en Castille, avant de partir l'année suivante, à la tête d'une armée, vers l'Italie. Hannibal perd Tarente alors même que son emprise semble s'améliorer en Italie du Sud. En -207, Asdrubal arrive en Italie, mais il est tué à la bataille du Métaure, au bord de l'Adriatique. En -206, Magon, le junior des Barca, perd Cadix et part à son tour pour l'Italie. Scipion rencontre, en -205, Massinissa, le prince massyle (de Numidie orientale) qui change de camp et se met au service de Rome. Syphax, le roi numide massaessyle, a, finalement, pris le parti de Carthage. Il a épousé la princesse Sophonisbe, fille du général et diplomate Asdrubal Ben Giscon, pour sceller son ralliement à la cause punique. C'est ce marché qui avait provoqué, en Espagne, le revirement de Massinissa, la récupération du royaume de ses ancêtres jugée plus importante que

Scipion l’Africain (assis) recevant Syphax (à sa droite). Huile sur toile de Bernardino Fungaijïn XVIII' siècle, Musée des Beaux-Arts Pouchkine, Moscou.




Hannibal horrifié regarde la tête coupée de son frère Asdrubal Barca. Peinture de Giovanni Battista Tiepolo, VI725, Kunsthistorisches Muséum, Vienne.

la fidélité à Carthage. Celle-ci a promis le royaume de ses ancêtres à Syphax en contrepartie de l'abandon de l'alliance romaine. L'Espagne est définitivement perdue pour Carthage.

Dès lors, c'est la guerre d'Afrique qui va commencer. Massinissa rentre en Afrique via le détroit, traverse le pays d'Ouest en Est avec une escorte fournie par le roi du Maroc. Il engage le combat contre Syphax, mais perd la bataille dans un premier temps. Il se réfugie à

Rencontre, d'Hannibal et de Sdpion avant l'engagement de la bataille de Zanta (-202). Gravure d'Antonio Salamanca, 1541.



Gabès en attendant l'arrivée de l'armée romaine. En -204, Scipion, parti de Sicile après son retour en Italie, débarque au cap appelé aujourd'hui Ras Sidi Ali El-Mekki et installe son camp à l'emplacement de Kalaat-el-Andalous. Aidé par les cavaliers de Massinissa, il gagne ce qu'on a appelé la bataille des Grandes plaines, c'est-à-dire de la région de Mateur à Bou-Salem et Jendouba. Syphax y est battu et Massinissa le poursuit jusqu'au Constantinois. Il est fait prisonnier et Massinissa l'emmène, enchaîné, jusqu'à Cirta (Constantine) ; la capitale massyle ouvre les portes à son héritier légitime.

La guerre aurait pu s'arrêter là. Le Sénat de Carthage, ayant envoyé à Scipion une délégation de ses membres, a obtenu, en -203, une trêve. Hannibal reçoit, lui aussi, une délégation de sénateurs carthaginois qui l'informe de l'accord conclu et lui demande de rentrer au pays. Son jeune frère Magon, au nord de l'Italie depuis trois ans, est blessé au cours d'une

bataille livrée près de Milan et, s'étant embarqué à Gênes, meurt au cours du voyage. En -202, Carthage, affaiblie par le siège et coupée de ses sources de ravitaillement, laisse certains de ses habitants traverser le golfe pour piller le chargement de bateaux romains échoués à la suite d'une tempête, sur la côte du Cap Bon. Rome considère que la trêve est rompue et Scipion reprend les hostilités en quittant sa base de Tunis. Il rappelle Massinissa et ses cavaliers. Carthage rappelle, à son tour, Hannibal de sa retraite au Sahel, et lui confie une armée constituée à la hâte. Mais la bataille décisive est perdue à Zama (dans la région de Siliana). Rome exulte ; Carthage est définitivement vaincue, et Scipion se voit accorder le qualificatif d'Africain qu'il gardera dans les livres d'histoire.

Carthage est condamnée à livrer toute sa flotte de guerre, à ne plus dresser d'éléphants et à ne pas faire la guerre à qui que ce soit sans l'accord de Rome.


Revers d'une cuirasse en bronze dorée, retrouvée avec sa face à Ksour Essaf ayant probablement appartenue à un officier de l'armée d'Hannibal Fin du III' siècle av.J.-C., Musée du Bardo, Tunis.

La Bataille de Zama. Gravure de Carnelis Cort, 1567.


202

UN ROYAUME POUR MASSINISSA

Monnaie numide à l'effigie de Syphax.


Après le départ dAsdrubal Barca d'Espagne pour rejoindre son frère en Italie, un autre général, Asdrubal Ben Giscon, a été envoyé pour commander dans la presqu'île ibérique. Ce chef militaire est doublé d un diplomate et il fait, certainement, partie du cercle des principaux décideurs à Carthage. Une fois la défaite des armées puniques consommée, il traverse les Colonnes d'Hercule et fait escale chez Syphax, dans sa capitale Siga, dans la région d'Oran. C'est l'Aguellid ou le roi de la Numidie Massaessyle, c'est-à-dire de lAlgerie occidentale et centrale. Entre son royaume et le domaine de Carthage, s'étend le royaume des Numides Massyles dont la capitale est Cirta (Constantine) et dont l'Aguellid, Gaïa, est mort en -206, en confiant son trône a son

h



frère Oezalce (O'zalleg ?), l'aîné de la famille et l'époux d'une nièce de Hannibal Barca. Le successeur meurt sans régner longtemps, peut-être au cours de la même année. C'est le fils de ce dernier, Capussa, qui tente de prendre la suite, mais il est contesté par une autre lignée de la famille dont le défenseur, un certain Mazétula, veut placer sur le trône un prince encore enfant, du nom de Lacumena. Mazétula, pour renforcer sa position, épouse une fille de Oezalce et se rapproche de Syphax en même temps. Le défunt roi Gaïa était l'allié de Carthage et c'était lui qui avait chargé son fils, Massinissa, d'aller se battre, en son nom, en Espagne. On est en présence d'un entrelacs de relations dynastiques qui laissent tout en suspens. Autant dire que pour Massinissa, malgré ses sacrifices, la partie s'annonçait difficile. En cette fin de guerre, il est important pour Carthage, de savoir comment Syphax envisage l'avenir de ses relations extérieures d'autant qu'il avait manifesté à plusieurs reprises son amitié pour Rome sans trop s'engager. Scipion aussi voulait savoir sur qui Rome pouvait compter et il se rend, à son tour, à Siga, avant la fin de sa mission en Espagne. Le

roi massaessyle est-il toujours dans les mêmes disposi-    Monnaie numide à

tions que lorsqu'il a envoyé, en -210, une ambassade    l’effigie de Massinissa.

La victoire de Scipion contre Syphax. Gravure, Italie, v. 1530.



au Sénat romain pour donner des assurances à Rome ? Une vraie scène de théâtre se déploie où les hauts représentants de deux puissances en guerre se retrouvent au même endroit, au même moment, pour tenter d'obtenir l'alliance d'un même personnage central.

Syphax se montre plus rusé que ses deux interlocuteurs, tous deux fins diplomates. Scipion dira, d'après Polybe, qu'il a trouvé, dans cette scène, Asdrubal encore plus redoutable, en diplomate, que sur le champ de bataille. Asdrubal Ben Giscon joue son va-tout :

Massinissa avec Sophonisbe safuture épouse, face à eux des soldats romains. Gravure d’après Giulio Romano, Rome, 1647.


jugeant que la querelle des prétendants à la succession de Gaïa et d'Oezalce a assez duré, il promet le trône des Massyles à Syphax s'il rejoint le camp carthaginois. Proposition alléchante qui fait de ce souverain le maître de toute la Numidie en obtenant en prime la main d'une princesse, la propre fille d'Asdrubal, Sophonbaâl (Sophonibas en latin et Sophonisbe en français) et dont le destin a inspiré plusieurs auteurs dramatiques :Trissino, Caretto, Mairet, Corneille, etc.

Essayons d'y voir clair. Le royaume des Massyles, Berbères de l'Est nord-africain, connaît une querelle de succession. Plusieurs prétendants convoitent le trône et le plus avantagé parmi eux, par son lignage et


ses états de service, c'est Massinissa, le fils du roi défunt et qui s'est battu en Espagne, dans les rangs carthaginois avec ses cavaliers numides. C'est même ces cavaliers qui sont les responsables de la mort de Publius Scipion père, le premier des adversaires de Hannibal Barca. Il se trouve que, souvent, chez les peuples anciens, la succession se fait suivant le droit d'aînesse et non en ligne directe. Massinissa avait accepté que son oncle régnât selon la règle agnatique, mais écarter de la succession toute la lignée de Gaïa au profit d'un enfant d'une autre lignée est inacceptable, surtout que Massinissa a servi loyalement le gouvernement de Carthage ; et, promettre le trône à Syphax


l'est encore moins. Sans hésiter, Massinissa se présente à Scipion, en Espagne, et se met au service de Rome. Il traverse ensuite le détroit, obtient du roi Baga de Maurétanie (Maroc) une escorte et se rend on ne sait par quel chemin dans les territoires massyles où il lève une armée. Mais Syphax avait déjà pris possession du

royaume massyle. De rudes combats se déroulent entre les deux armées dans la région de Khroumirie et de Souk-Ahras qui tournent à la déroute de Massinissa. Avec une petite armée, il se réfugie dans le golfe de Gabès.

La mort de Sophonisbe. Suite à la victoire de Scipion, Sophonisbe, la fille d'Asdrubal Giscon, épouse de Syphax roi des Massaesyles, puis de Massinissa roi des Massyles, reçoit le poison et s'apprête à se suicider. Huile sur toile, Mattia Preti, v. 1660. Musée des Beaux-Arts, Lyon.


Quand Scipion débarque en Afrique, Massinissa accourt avec ses cavaliers en tenant parole ; et quand le général romain engage la ou les batailles des Grandes plaines, l'apport des cavaliers massyles contribue hautement à défaire l'armée de Carthage et celle de Syphax. Scipion s'en retourne à Tunis et laisse Massinissa poursuivre Syphax et remporter encore la victoire contre le roi massaessyle blessé. Massinissa le fait prisonnier, le conduit, enchaîné, devant les murailles de Cirta qui ne pouvait que se rendre à l'héritier direct du trône des Massyles. Intervient, alors, la scène glorifiée par les dramaturges : Sophonisbe, l'épouse de Syphax, aimée par Massinissa qui tente, en vain, de la sauver en l'épousant !

L'année -202 n'est pas seulement celle de la défaite

carthaginoise à Zama, elle établit la date de naissance du premier grand royaume berbère connu dans cette partie du continent, même si certains écrivains considèrent que le royaume massyle, du temps de Gaïa, s'étendait jusqu'à Tripoli. On a souvent dit que les Berbères étaient indisciplinés, réfractaires à toute organisation étatique et en rébellion contre tous les pouvoirs. Ce qui vient d'être rappelé montre que ce jugement, longtemps colporté par des historiens sérieux, est faux. Il traduit, parfois, le désarroi des gouvernants face à des populations exploitées. De fait, les Berbères qui peuplent un territoire immense, du fond du Sahara à la Méditerranée et de l'Océan Atlantique au Nil, ne constituent pas une seule nation pour qu'on attende d'eux d'être rassemblés en un seul Etat. Le vocable de tribus, répandu par les historiens arabes ne leur convient pas non plus. Ce sont plusieurs peuples aux modes de vie très différents. Les uns sont nomades


habitués aux longs parcours, d'autres sont des pasteurs limités dans leurs déambulations par leurs troupeaux, d'autres sont sédentaires, ruraux ou citadins. Les sédentaires et les pasteurs ont établi des royaumes que l'on découvre au fur et à mesure que l'on tourne les pages des livres d'histoire. De nombreuses dénominations leur ont été données par les Grecs, les Latins, les Puniques et les Arabes. On a appelé Maurétanie, le nord du Maroc ; on a appelé Numidie, l'Algérie ; on a appelé Afrique, le centre et le nord de la Tunisie ; on a appelé pays des Lebous, la Cyrénaïque. Leurs habitants ont été appelés Maures, Numides, Afers, Lebous, Gétules, Tehanous. Eux-mêmes se sont appelés Imazighen (pluriel d'Amazigh) mot défiguré chez les historiens antiques en Mazakès ou Masacès. Les Arabes ont regroupé tous les Berbères en deux nations Barattés et Botr et ont reconstitué, selon des traditions orales recueillies auprès d'historiens berbères les noms courants des rameaux des deux grands arbres généalogiques supposés : Zénata, Louata, Haouara, Lemtouna, Sanhaja,

Masmouda, Awraba, Nefoussa, etc. Des siècles plus tard, on définira les Berbères plutôt par les lieux de vie et d'habitat : Atlas, Hoggar des Touaregs, Kabylie ou Aurès...

On ne garde pas trace, pour la période précédant la naissance de Carthage, d'un royaume établi dans ce qui deviendra la Tunisie. On sait qu'un chef aurait vendu à la fondatrice de la ville un terrain. Ce vendeur était-il un roi, un prince ou un chef de tribu ? Son pouvoir se limitait-il à la région de Carthage ? Nous l'ignorons. Le m o t Afer o u Afri (qui servira plus tard à créer le nom Africa) désignait-il, selon une étymologie hypothétique, un espace au-delà de la cité, en somme la campagne ou les campagnards ? ou s'agit-il des troglodytes ? Etendre la notion de campagnards ou de troglodytes à l'ensemble des habitants de l'Africa est contredit par l'existence d'établissements urbains qui ont précédé l'arrivée des Carthaginois comme Tunis, Hippone-Zyarit (Bizerte), Thugga, Thala, Tébessa, Tacapès, Capsa qui portent des noms typiquement berbères. Des hypothèses ont été avancées pour toutes ces dénominations de peuples et de cités dont on ne connaît ni l'origine ni la signification première. Elles prouvent, seulement, qu'il y eut toujours, à travers l'histoire, un peuplement amazigh qui s'est adapté comme il a pu aux changements climatiques et qui a, peut-être, changé de noms en fonction de l'évolution démographique de certains de ses rameaux.

À la fin du IIIe siècle av. J.-C., au moment où l'Histoire s'intéresse aux amis des Carthaginois et des Romains, plusieurs Etats existaient en Afrique du Nord. A l'Ouest, se trouve un royaume dit par les Romains de Maurétanie tingitane, c'est-à-dire de la région de Tanger, et dont le roi est ce Baga qui donne une escorte à Massinissa. Au centre, un royaume de Numidie massaessyle, en Algérie occidentale et centrale, avec sa capitale Siga, dans la région d'Oran. A l'Est, un royaume de Numidie massyle, voisin du

Inscription dédicatoire    territoire de Carthage et dont la capitale est Cirta

à Massinissa    (Constantine). Plus à l'Est, un domaine de Carthage

étendu au fil de l'histoire de la région de Bône jusqu'à Lebda (Leptis Magna en Libye). Les Massyles de Massinissa ont revendiqué, après la défaite de Carthage, tout le domaine carthaginois comme faisant partie de leur patrie. Rome voulait réduire et non effacer de la carte le territoire de Carthage qui devait, encore, payer des indemnités de guerre énormes. Aussi, dès la victoire de Zama, Massinissa, en accord avec les Romains, s'était-il taillé un royaume comprenant la Numidie de ses ancêtres et une grande partie de la Tunisie, au sud-ouest d'une frontière qui s'étirait de Tabarka jusqu'aux environs de Gabès, en faisant de Bône (Hippo-regia) et de Zama {Zama-regia), deux nouvelles capitales.

Massinissa pose un problème à l'histoire de la Tunisie. Faut-il voir en lui un envahisseur qui a privé Carthage d'une partie importante de son territoire et un traître à la cause punique qu'il a trahie en changeant de camp pour se mettre au service de l'étranger ? Ou faut-il le considérer comme un libérateur de son peuple de l'occupation carthaginoise dont la guerre des Mercenaires a montré les défauts ? Sans doute, la majorité des habitants du pays sont-ils des Imazighen (pluriel dAmazigh dont on a conservé jusqu'à aujourd'hui, en Tunisie, les patronymes Mazigh et Mzoughi et en Algérie et au Maroc le mot Tamazight pour désigner la langue). Mais les régions annexées par Carthage, au moins depuis trois siècles, avaient donné naissance à une population que les historiens appellent Libyco-punique, bien imprégnée de culture punique et fournissant à sa métropole des effectifs pour son armée et l'essentiel de ses ressources agricoles. En revanche, les nouvelles régions annexées jusqu'aux confins des Aurès, Tébessa comprise, s'étaient dressées contre l'armée de Hannon qui n'y avait pas laissé de bons souvenirs. Faut-il dire que le véritable domaine de Carthage se situait, justement, au nord-est de cette nouvelle frontière de Tabarka au golfe de Gabès ? L'hypothèse n'est pas sans consistance, car, plus tard, quand Rome détruira Carthage, en -146, ce sera grosso modo ce domaine carthaginois délimité après la défaite punique de Zama qu'elle appellera Africa et qu'elle ne cédera pas au royaume numide massyle. Quant à la partie du domaine cédé à Massinissa, Rome la reprendra, plus tard, et l'appellera Africa nova, tout en laissant, alors, des princes massyles et massaessyles régner sur l'Algérie d'aujourd'hui, dans les royaumes de Massinissa et de Syphax. On peut en inférer que le nouveau royaume berbère a annexé une zone litigieuse qui était probablement instable sous Carthage.

Massinissa va déployer durant son règne de cinquante-trois ans (il mourra en -148), des trésors de

diplomatie avec Rome pour justifier ses provocations contre Carthage. Il agrandit sans cesse son domaine. Il l'étend jusqu'à la petite Syrte (golfe de Gabès). Il coupe la continuité du territoire avec la Tripolitaine et revendique la Grande Syrte. Il s'approche de Sfax, en grignotant du terrain. Chaque fois, Rome va le soutenir contre les plaintes de Carthage qui s'était engagée dans le traité de paix de ne pas déclarer la guerre sans l'autorisation de Rome. Excédés, les Carthaginois finissent par s'armer pour repousser Massinissa dans les limites convenues. En -150, Rome qui avait reçu la totalité des annuités des indemnités de guerre fixées par le traité de -201, prend prétexte de la décision de Carthage de s'armer pour lui déclarer la guerre. Rarement les historiens reconnaissent la mauvaise foi romaine. Dans ce cas, si.

En fait, le sort de Carthage était scellé depuis longtemps. Elle a porté Hannibal au pouvoir en l'élisant suffite, en -196, six ans après la défaite de Zama, mais a combattu ses réformes et, plus grave, a failli le livrer à Rome l'année suivante s'il ne s'était avisé de s'enfuir en direction de l'Orient. L'ancienne métropole d'un grand empire maritime, affaiblie à la fin de la seconde guerre contre Rome, ayant perdu l'Espagne et les Baléares après avoir perdu toutes les îles, condamnée à payer des indemnités durant cinquante ans, a réussi grâce à son savoir-faire commercial l'exploit de se redresser et de s'affranchir de tous ses engagements financiers contraignants. Cela ne peut laisser Rome indifférente qui avait refusé le paiement en avance des dernières indemnités de guerre.

Le rôle joué par Massinissa est essentiel. Il aurait pu vivre en bonne intelligence avec un voisin dont on a limé les griffes, et renouer avec le passé d'amitié et de coopération de son père Gaïa avec l'Etat punique. On peut juger que son ressentiment contre le pays qui a vendu son royaume est très fort. On peut conclure qu'il a compris que l'occasion était propice d'agrandir

son domaine jusqu'aux limites domaine carthaginois, c'est-à-dire jusqu'à la frontière établie entre les Puniques et les Grecs, au fond de la Grande Syrte, à l'autel des frères Phillène. Carthage est donc sous pression permanente et le roi massyle est assuré de l'impunité. Mais une fois tous les engagements honorés, Carthage peut se considérer libérée des contrain -tes d'un traité signé en -201 et dont les clauses sont bafouées par Massinissa et ses protecteurs. À Rome, le parti belliciste et le parti paysan s'interrogent sur l'avenir. De l'interrogation à l'appel à l'action immédiate il n'y a pas d'hésitation pour les va-t-en-guerre. Quelle meilleure illustration que celle donnée par le vieux sénateur Caton, porte-parole des possédants fonciers qui, membre des ambassades envoyées par Rome pour arbitrer les litiges entre Carthage et Massinissa, concluait ses discours, au Sénat romain, par le fameux Ceterum ego censeo Carthaginem delendam esse (Pour le reste moi je pense que Carthage doit être détruite), phrase qui se transforma, plus tard, une fois le drame accompli, en Delenda est Carthago (Carthage est détruite) !


Caton l'Ancien (Marcus Procius Cato). Médaillon du médaillier Valerio RelU, Italie, v. 1530.


Reconstitution    d'un

monument dédié à

Massinissa.

Musée de Chemtou.


LA TROISIEME GUERRE PUNIQUE

Portrait présumé de Micipsajils de Massinissa. Monnaie émise en Maurétanie


A la veille de la guerre qui va consacrer la suprématie de Rome en Méditerranée, Carthage, redevenue prospère grâce au travail de ses habitants et à leur savoir-faire, voyait se disputer en son sein, trois tendances : une prêchant l'entente avec Rome, une seconde prêchant l'entente avec Massinissa et la troisième œuvrant pour donner plus de pouvoir au peuple au détriment de l'aristocratie. De son côté, Massinissa continuait ses empiétements et ses revendications. On peut noter, à ce propos, que les auteurs anciens, notamment Appien, parlent d'« Africains » et de « Numides » quand ils évoquent les frictions et les conflits entre populations relevant de Carthage, d'un côté, et de Massinissa, de l'autre. Les « démocrates » de Carthage réussirent à



bannir de la cité les partisans de Massinissa. Celui-ci envoya ses deux fils, Gulussa et Micipsa, en ambassade à Carthage pour exiger la réhabilitation de ses partisans. On refusa de les recevoir. Pis encore : Gulussa fut attaqué sur le chemin du retour vers son père. Massinissa réagit et Carthage chargea le chef des troupes auxiliaires, Asdrubal, de faire face au roi numide. Une guéguerre commençait ! Une ambassade romaine fut envoyée avec des instructions précises, d'après Appien : « régler le différend si Massinissa avait le dessous, et même l'attiser s'il avait le dessus » ! Ce furent les Carthaginois, piégés dans une plaine par Massinissa, assiégés, affamés, qui furent vaincus, désarmés et tués par les soldats de Gulussa à leur départ de leur camp. Carthage perdait dans cette affaire près de cinquante mille hommes, dit-on. Le jeune Scipion Emilien, fils adoptif de la famille des Cornelii Scipion alors tribun, est envoyé par Rome demander des éléphants à Massinissa. Il assista

La Réception des envoyés de Carthage,

Scipion le Jeune reçoit les envoyés de Carthage. Tenture d'après Giulio Romano (1492-1546). Copie exécutée à la manufacture des Gobeüns pour Louis XIV, en 1688-1689, d'après la tenture tissée à Bruxelles (v. 1558) pour le maréchal de Saint-André Musée du Louvre, Paris.



Mausolée royal numide d'El Kliroub à Cirta (Constantme, Algérie), considéré comme le tombeau de Massinissa.


à la bataille proprement dite du haut d'une colline. Rome, obéissant à des considérations stratégiques, cherchant, encore d'après Appien, à ne pas laisser, tout de même, Massinissa devenir trop puissant, se prépara à la guerre, l'ultime guerre qu'appelait de ses vœux Caton l'Ancien qui était sur le point de mourir. Carthage de son côté, croyant amadouer, à la fois Rome et Massinissa, condamne à mort Asdrubal, son champion la veille contre le roi numide, en lui faisant endosser la responsabilité de la bataille ! En vain.

Premier acte du drame : Utique, tirant son épingle du jeu, envoie une ambassade à Rome pour déclarer qu'elle se range de son côté. Encouragée, Rome mobilise. La guerre est déclarée. Massinissa est laissé hors-jeu. Il en conçoit un vif courroux, disant que c'est lui qui a mis Carthage à genoux et que les Romains arrivent

Rampe de halage inclinée au port circulaire de Carthage


pour cueillir, seuls, le fruit. Une victoire des Romains, comme la suite le prouvera, prive Massinissa du territoire sur lequel il compte étendre sa souveraineté. On est en -149. Une armée de quatre-vingt mille fantassins et quatre mille cavaliers est mobilisée et commandée par les deux consuls : Manilius pour les forces terrestres et Censorinus pour la marine, avec des instructions secrètes de détruire Carthage, en tout état de cause. Dans un premier temps, cette force imposante est dirigée des ports romains vers la Sicile sur cinquante quinquérèmes, cent bâtiments de guerre légers et un grand nombre de bateaux ordinaires, de vedettes et de navires de commerce. Les Carthaginois affolés en recevant la notification de la déclaration de guerre, n'ayant aucune force disponible, envoient à Rome une ambassade qui s'entend dire qu'elle doit livrer trois

cents enfants des familles aristocratiques en otages, ce que Carthage s'empresse de faire. Mais les instructions secrètes de destruction de Carthage sont confirmées par le Sénat aux consuls. Aussi, malgré la livraison des otages, l'armée romaine passe-t-elle en Afrique, débarque à Utique et occupe les anciens emplacements de Scipion l'Africain. Une autre ambassade carthaginoise est envoyée à Utique auprès des consuls qui exigent, alors, la livraison de toutes les armes publiques et privées. Carthage y consent et livre deux cent mille panoplies complètes, les projectiles, les traits et deux mille engins balistiques. La délégation de sénateurs, de prêtres, de notables qui vient livrer les armes s'entend dire que la dernière exigence du Sénat romain est l'évacuation totale de la cité et l'établissement de ses habitants là où ils le désirent pourvu que ce soit au-delà de quinze kilomètres, « parce que les Romains ont pris la décision de détruire la ville ! » Les dés sont jetés. L'agonie va commencer avec le refus des Carthaginois d'obtempérer. Le Sénat carthaginois vote la guerre, libère les esclaves, annule la condamnation à mort d'Asdrubal et lui demande de participer à la défense de la patrie avec les vingt mille hommes qu'il a sous ses ordres. Il commence par ravitailler Carthage à partir de l'arrière-pays qu'il contrôle. Le commandement dans Carthage même est confié, ironie de l'histoire, à un autre Asdrubal fils d'une fille de Massinissa ! Et dans un sursaut d'orgueil blessé, toute la population se met au travail, jour et nuit, pour fabriquer des armes, des boucliers, des projectiles, des ressorts à torsions avec les cheveux tondus des femmes et autant d'engins balistiques que possible.

Les consuls romains s'avancent vers Carthage, au début de l'été -149. Manilius attaque depuis l'isthme (du côté de la Soukra), Censorinus du côté de la langue de terre séparant le lac du golfe (Le Kram aujourd'hui). La résistance inattendue des Carthaginois étonne, d'abord, et oblige les Romains à mettre au point d'au-


très tactiques. Dès lors, c'est un long combat qui va durer trois ans entre une ville assiégée par mer et par terre par une armée dotée de tous ses moyens et des habitants décidés à mourir en se défendant pied à pied, faisant preuve d'inventivité permanente pour pallier leur faiblesse, en-armes.Dans les rangs romains, après le départ de Censorinus, en automne, pour présider aux élections à Rome, Manilius, resté seul, est débordé par les sorties des Carthaginois, les attaques des cavaliers africains de la campagne carthaginoise et l'armée d'Asdrubal. Il décide de s'attaquer à celle-ci. Les batailles ne se révèlent pas décisives en raison des capacités manœuvrières du général carthaginois. C'est au cours de ces épisodes que s'illustre comme jeune officier romain Scipion Emilien, revenu en Afrique.

Au début de l'année 148, le vieux roi numide meurt

Restitution de la ville basse et des ports puniques de Carthage, le port militaire circulaire et le port commercial rectangulaire qui s'étendait sur près de sept hectares. D.R.


à l'âge de quatre-vingt-dix ans, après avoir désigné comme légataire précisément ce Scipion, petit-neveu adoptif de son ami Scipion l'Africain, pour exercer un arbitrage entre ses trois fils légitimes et le grand nombre de fils illégitimes. Massinissa a, ainsi, par une ultime ruse, mis son royaume sous protectorat romain. Le vieux baroudeur avait compris que si Rome écrase Carthage, il n'y aura plus de place pour un royaume berbère indépendant. Autant en assurer la pérennité par une alliance librement consentie. Le Sénat romain, au même moment, envoie une délégation pour s'enquérir de la situation militaire. Elle note les éloges exprimés par l'armée à l'endroit de Scipion et ses multiples initiatives, à côté d'un Manilius décrié. Rome nomme Pison à la place de Manilius. Scipion rentre à Rome accompagné du chef africain Himilcon dit Phaméas qu'il a rallié à la cause romaine. Il découvre que sa popularité est grande dans sa patrie. Le public réclame la nomination de Scipion consul alors qu'il n'a pas l'âge. Mais un changement institutionnel exigé par le peuple permit aux tribuns et non aux consuls de désigner Scipion nouveau consul à la fin de l'année (-)148 et de lui attribuer comme champ d'action l'Afrique. Il a, alors, trente-sept ans et non les quarante-deux exigés par les statuts.

Au mois d'avril de 147 av. J.-C., Scipion Emilien s'embarque, donc, pour l'Afrique. Arrivant à Utique et apprenant que les Romains sont en mauvaise posture à Carthage du côté des falaises (Sidi Bou-Saïd ou Amilcar), il s'empresse de se rendre avec ses troupes au nord de la cité assiégée et entre dans le faubourg de Mégara (La Marsa). Asdrubal le défenseur de la ville accourt de Byrsa pour défendre le nord de la cité et bloquer l'avance des Romains. Scipion s'en retourne à Utique organiser son armée. Carthage assiégée déploie des trésors d'astuces pour se ravitailler ; ses voiliers marchands se faufilent entre les bateaux romains stationnés dans le golfe. Scipion, revenu devant la cité assiégée, fait boucher l'entrée du port. Les Carthaginois

y répondent en creusant un autre chenal pour accéder à la mer en employant les femmes et les enfants, jour et nuit, et construisent des bateaux avec les vieux bois, probablement d'anciennes embarcations avariées ou réformées. Au terme de cet effort, ils surprennent les Romains en faisant une sortie par le nouveau chenal avec cinquante trirèmes, des chaloupes, des barques, des embarcations plus petites et engagent un combat naval. Cherchant à rentrer au port, tous en même temps, leur nombre obstrue le chenal et oblige les bateaux de grand tonnage à se réfugier à côté de la plate-forme commerciale où ils furent attaqués par l'armée romaine. Les Carthaginois ne se laissant pas abattre, font une sortie de nuit et incendient les machines de siège romaines. Cela permet le lendemain de relever la partie du mur abattue par les Romains de ce côté de la langue de terre (au Kram).

Au cours de l'hiver 147/146, Scipion affame la ville en coupant toute possibilité de ravitaillement. Au printemps 146, Scipion pénètre dans Carthage par le port commercial et son légat Laelius par le port circulaire, l'objectif étant la Grand-Place (entre les ports et la colline de Byrsa). Dès lors l'investissement de la cité commence.

Ilot de l'amirauté du port de guerre circulaire de Carthage. La capacité de ce port du II ' siècle av. J.-C. est estimée à environ 170 navires-Une beUe série de maquettes est visible à Vantiquarium installé au port punique à Carthage.


-146
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DELENDA EST CARTHAGO
FIN DE LA CARTHAGE PUNIQUE

Première page du livre VUIde /Histoire romaine d'Appien d'Alexandrie, rédigée en grec, consacrée à l'histoire « libyque ou carthaginoise ». Edition de C. Stephani, Lutetiae (Paris), 1551. Bibliothèque nationale de France, Paris.


Dans le livre VIII de YHistoire romaine d'Appien, historien grec d'Alexandrie (né en 95), nous disposons d'une description précise de la prise de Carthage. Il avait puisé ses renseignements, très probablement, dans les parties perdues de l'Histoire de Polybe, témoin des événements à côté de Scipion Emilien. Carthage a résisté, au grand étonnement des Romains, trois ans. En nous référant à la toponymie d'aujourd'hui, elle a été attaquée par le côté de la Soukra, par le Kram, par les falaises d'Amilcar-Sidi-Bou-Saïd et par La Marsa, chaque fois sans résultat notable. Finalement, c'est par un coin du rempart sud du port que sa défense est entamée {cf. texte précédent). Scipion y pénètre par là et Laelius contourne la zone du port rectangulaire pour attaquer par la partie circulaire, donc dans le voisinage du port militaire.

Durant sixjours et six nuits, Carthage va être prise au terme de combats féroces, quartier par quartier, rue par rue, immeuble par immeuble, d'une terrasse à l'autre, jusqu'au lieu de l'ultime résistance : la citadelle, en haut de la colline de Byrsa et le temple sacré d'Eschmoun. N'est épargnée aucune catégorie d'habitants, épuisés, affamés par le long siège et la lutte sans répit : vieillards, femmes, enfants, adultes, blessés ou encore valides sont
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tués. Le spectacle est terrifiant. L'objectif des assaillants est double : vider la ville de ses habitants morts ou vifs et la détruire par l'incendie.

L'historien grec Polybe était présent, on l'a déjà dit, à côté de Scipion Emilien dont il était l'intime de la famille ; mais le détail du récit hallucinant de cette tragédie est conservé chez Appien, cette partie de l'histoire originale étant perdue. Des auteurs, défendant la mémoire des Romains et surtout des Scipion, disent qu Appien est porté à l'exagération compte tenu de sa formation alexandrine à l'école de Théron qui fait une grande place, dans les récits, aux discours et aux descriptions. Peut-être, emporté par l'horreur de ce qu'il décrivait, avait-il forcé le ton. Mais un Grec de sa génération, instruit par le sort réservé par les Romains à Corinthe, détruite par le consul Mummius en -146, précisément, et à Numance, en Espagne, détruite par le même Scipion Emilien en -133, n'a aucune raison de ménager les Romains. Cependant, il n'avait pas donné de preuves d'aimer particulièrement les Carthaginois dans ses écrits sur Amilcar et sur Hannibal. Outre sa source probable chez le témoin oculaire Polybe, il avait, probablement, recueilli d'autres récits disponibles à son époque. De telles actions sont nécessairement féroces et le compte-rendu en est marqué. Cependant, Appien ne ménage pas ses efforts pour offrir de Scipion une image si favorable qu'on ne saurait le taxer d'avoir voulu en salir la mémoire.

C'est dans le livre VIII (Libykè) de son Histoire romaine qu'Appien rapporte comment fut prise Carthage. Le récit dont sont extraits les passages suivants est emprunté à l'édition des Belles Lettres (Paris 2002), dans la traduction de Paul Goukowsky et Serge Lancel. (.Les numéros de pages renvoient à cette édition).

L'entrée dans Carthage : L'effort de Scipion était dirigé contre Byrsa, la position la plus forte de la ville, où la majeure partie de la population avait trouvé refuge. Trois rues y grimpaient en partant de la Grand-Place, avec


partout des immeubles de six étages tassés les uns contre les autres. Comme les Romains étaient criblés de traits à partir de ces immeubles, ils s’emparèrent des premiers pour, de là, repousser les ennemis montés sur les édifices voisins... Cette guerre se livrait donc en haut sur les toits, mais une autre se déroulait dans les rues contre les adversaires qui se présentaient. La ville entière était pleine de gémissements et de lamentations, de clameurs et de souffrances de toutes sortes, puisque des hommes étaient tués dans des combats rapprochés et que d'autres, encore vivants, étaient précipités du haut des toits et s'abattaient sur le sol, quelques-uns venant même s'embrocher sur le fer des lances dressées ou sur d'autres dards ou sur lapointe des épées...{page 116).

Scipion et son armée attaquent Carthage La prise de Carthage Huile sur toile de Giovanni Battista Tiepolo, v. 1725. Metropolitan Muséum, New-York


L'incendie : On évitait de rien incendier encore, à cause des Romains présents sur les toits, jusqu ’à ce que Scipion atteignît Byrsa. Alors ilfit incendier les trois rues (celles qui montent à la colline) simultanément et ordonna à d'autres troupes de tracer un chemin à travers les quartiers quiflambaient les uns après les autres afin de faciliter la circulation des relèves, (page 116).

Les morts et les vivants : ... l'incendie embrasait tous les immeubles. ..Le vacarme s'en trouva considérablement amplifié et, avec les pierres, venaient s'écraser au milieu des Romains des masses de cadavres et aussi des vivants -surtout des vieillards, des enfants et des femmes qui s'étaient cachés au plus profond des maisons, les uns couverts de blessures, les autres à demi brûlés et poussant des cris affreux... (page 117).

Six jours et six nuits passés à tuer, incendier, ouvrir parmi les gravas des chemins pour ceux qui montent vers la colline. Appien rapporte aussi que Scipion présent partout, assure la relève des soldats épuisés et accorde à un groupe de Carthaginois qui a demandé de partir, le droit de quitter la ville. Le chiffre cité est de cinquante mille, ce qui paraît impressionnant, mais comme par ailleurs le même texte parle de six à sept cents mille habitants (ce qui paraît aux historiens exagéré), le nombre des rescapés est, en tout état de cause dérisoire ! Asdrubal, à son tour, demande la vie sauve, pour lui et les siens. Scipion accepte, mais les défenseurs de la citadelle refusent de se rendre et parmi eux sa propre femme.

La fin : On raconte que la femme d’Asdrubal, quand on allumait l'incendie (par les transfuges romains passés du côté carthaginois et décidés à périr pour éviter de tomber entre les mains de Scipion) seplaça bien en face de Scipion, parée de ses atours autant qu 'elle avait pu lefaire dans son malheur ; elle avait disposé ses enfants à ses côtés et dit, de manière à ce que Scipion pût l’entendre : « Toi, Romain, tu n'as pas à craindre la vengeance des dieux, car tu as marché contre une terre ennemie ; mais Asdrubal, que


voici, traître à sa patrie, à ses sanctuaires, à moi-même et à ses enfants, puissent les divinités de Carthage le châtier, et toi-même en faire autant ! » (page 119). Après une ultime insulte à l'adresse de son mari, elle égorge ses enfants et se précipite avec eux dans les flammes.

Une fois Carthage en ruine, Scipion autorise les soldats à piller. Ils peuvent tout prendre saufl'or, l'argent et les objets consacrés. Il envoie à Rome le butin. La ville, ou ce qui en reste, est brûlée durant dix-sept jours. Survenant après l'incendie des voies de communication qui a permis l'avancée des troupes romaines, cet incendie achève l'anéantissement de la grande cité. Les savants discutent encore pour savoir si l'incendie a


La femme d'Asdrubal, portant ses deux enfants, se précipite dans les flammes.

Gravure de Pierre Woeriot, France, d'après Baldassare Peruzzi, Italie, v. 1555.

Positions de l'armée romaine à Carthage
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détruit aussi Mégara. Qu'importe ! Scipion avait prononcé, avant l'assaut final, Yevocatio, la formule sacrée qui demande aux dieux protecteurs de la cité de la quitter, et la devotio qui la voue aux dieux infernaux ! Malgré ces imprécations, il semble que c'est le Sénat lui-même qui a exigé, après la destruction, la malédiction que beaucoup d'historiens rapportent. Toutefois, on discute encore pour savoir si la malédiction a couvert la totalité de la superficie de Carthage, Mégara comprise, ou bien le cœur de la cité antique de Byrsa (ports, plaine, collines, citadelle et acropole sacré), ou seulement le terrain exigu qu'on appelle aujourd'hui la colline de Byrsa et ce qui existait à sa place. Cette dernière hypothèse pourrait expliquer pourquoi, plus tard, les Romains ont complètement rasé la colline pour installer leur forum.

La guerre est finie. Scipion rentre à Rome savourer son triomphe. Une guerre qui n'avait aucune justifica-

tion, car même si le motif invoqué est le réarmement des Carthaginois, la victoire des troupes de Massinissa enlève toute valeur à l'argument. De plus, Carthage n'est pas soutenue par les autres villes puniques, dont Utique, Hadrumète, Leptis, Thapsus, Acholla, qui ont fourni du ravitaillement aux Romains ! Carthage a pris soin de ne rien entreprendre contre Rome et a accepté toutes ses exigences, si dures pour la population. La décision du Sénat romain est un acte cynique pour asseoir une suprématie en Méditerranée. En cette année 146, Carthage a cessé d'exister, en tant qu'Etat et en tant que ville. Ses ruines sont maudites. Mais peut-on condamner à mort une ville qui fut glorieuse durant huit siècles ?

La destruction de Carthage. Miniature de Maître François, enlumineur, c. 1475-1480, Paris, illustrant la traductionfrançaise par Raoul de Prestes de La Cité de Dieu de Saint Augustin. FoL 21v, Livre 1,17. Bibliothèque municipale de Nantes.



-123
UNE COLONIE ROMAINE

Utique devient capitale après Carthage. On dit que c'est là qu'a été célébré le triomphe de Rome et qu'au cours des jeux organisés à cette occasion, les transfuges qui ne sont pas morts dans l'incendie de Carthage ont été donnés aux fauves. Elle sert de siège à l'état-major militaire et elle devient le chef-lieu, mais de quoi ? Rome a occupé le territoire carthaginois qui a échappé au pouvoir de Massinissa et est limité par lafossaregia creusée de Tabarka jusqu'au sud de S fax et ne comprenant ni Béja, le centre des zones céréalières, ni le Kef qui commande les plaines de l'Ouest, ni évidemment les villes de Gafsa, Gabès, Oea (Tripoli) et Leptis (Lebda) et tout leur environnement. Tout ce qui est à l'ouest de cette frontière est laissé aux souverains numides, fils de Massinissa. Le territoire conquis par Rome a vu son nom changé en Africa. Rome hésite entre colonie et province, durant plus de vingt ans. En -123, le Sénat, sur proposition de Caïus Gracchus, adopte une loi autorisant la création d'une colonie, Colonia Junonia Karthago. Nous ne possédons pas de détails, mais on peut supposer que, dans l'esprit du promoteur, il ne s'agit pas de déblayer le terrain encombré par les décombres de l'ancienne cité, mais de permettre l'installation des six mille colons sur les zones non détruites. On divisa le pays, hors des villes « libres » qui ont soutenu la guerre contre Carthage, en centuries d'environ cinquante hectares afin d'y installer ces colons. Cette colonie n'eut pas la vie longue.


Les adversaires de Gracchus lui ont reproché d'avoir permis l'installation de fermiers sur un sol maudit. Certains colons, superstitieux, sont repartis. En -111 le Sénat annule la loi de -123. Les colons qui n'étaient pas repartis sont autorisés à vendre leur lot à des investisseurs qui ont commencé à créer des latifundia. Des tributs sont perçus des occupants des lieux, des Puniques, des Libyco-puniques qu'on appelait alors, des Africains. Il faut attendre près d'un siècle pour que se créât, en -46, la Colonia Julia Karthago, en hommage à Jules César à l'origine de cette décision ; et, c'est une autre loi de -29 qui consacre l'abandon de l'interdit sur le sol maudit et donne naissance à la nouvelle Carthage, romaine. La province est gouvernée par des hommes de rang consulaire nommés pour une année, donc peu encouragés à entreprendre de grands travaux ou d'en-

Le tracé des limites territoriales de la nouvelle province romaine Africa et l'emprise numide, (d'après Christophe Hugoniot, Rome en Afrique. De la chute de Carthage aux débuts de la conquête arabe, Paris, Flammarion, 2000).


gager des projets d'avenir. On a avancé le chiffre de trois mille nouveaux colons installés à la faveur de la nouvelle loi, auxquels furent adjoints d'anciens colons de la première vague ou des Africains romanisés.

Hors du territoire sous occupation, s'étendent les royaumes numides massyle et massaessyle jusqu'à la frontière du Maroc (le cours de la Moulouya). Ainsi, les Romains ont sous leur tutelle depuis -146, un territoire carthaginois appelé Africa sous administration romaine directe, flanqué de royaumes représentant à l'Ouest et au centre, l'ancien territoire des Massaessyles confié aux héritiers de Syphax et, à l'Est, le royaume massyle des héritiers de Massinissa. Les rois berbères reçurent en cadeaux des livres de la bibliothèque carthaginoise, saufles ouvrages intéressant Rome, comme le traité d'agronomie de Magon. Leur allégeance à Rome ouvre la porte à une romanisation graduelle.

Vue aérienne actuelle (Google Earth) où les grandes centuriations, tracées par les arpenteurs romains, dans la région de Carthage sont encore visibles. Un patrimoine méconnu et qui mérite d'être respecté par les nou veaux schémas d'urbanisme.


La situation va changer à peine trente ans après la destruction de la Carthage punique lorsqu'en -118 le royaume berbère de l'Est va être pris en main par le petit-fils de Massinissa, Jugurtha, qui va s'engager dans un conflit mémorable contre Rome. A la mort de Massinissa, en effet, les pouvoirs ont été partagés entre ses trois fils - Micipsa, Gulussa et Mastanabal - par l'arbitre désigné par leur défunt père ; partage àespouvoirs et non du sol au terme d'une sage décision du consul Scipion Emilien. Après la mort de ses deux frères, Micipsa est resté seul maître du trône. Il a élevé le fils de son frère Mastanabal et d'une concubine, un jeune prince du nom de Jugurtha tandis que le fils de Gulussa, Massiva, est accueilli à Rome où il s'est installé. Au moment de la guerre de Numance, en -133, Rome demande à Micipsa d'y envoyer un contingent de cavalerie numide. Le roi décide de placer à sa tête le jeune Jugurtha qui avait alors vingt-sept ans et avait montré sa bravoure dans les rangs de l'armée numide au point qu'il était devenu, dit-on, l'idole des soldats. Réédition de l'histoire de Massinissa ! Micipsa a-t-il


Jules César envoie une colonie romaine à Carthage. Peinture de ClaudeAudran II,

17 siècle. Musée national des châteaux de Versailles et du Trianon.


espéré se débarrasser de Jugurtha, parce que deux enfants sont nés dans son foyer royal - Adherbal et Hiempsal -et qu'il fallait penser à leur avenir ? Jugurtha, non seulement administre au siège de Numance la preuve de sa bravoure et de son savoir-faire, mais s'initie aux mœurs politiques romaines de l'époque, marquées par le recours à la corruption pour obtenir du Sénat ce que l'on désire. Au terme de la mission d'Espagne, le général romain, le même Scipion Emilien qui a détruit Carthage et partagé le pouvoir entre le père et les oncles de Jugurtha, donne au brave prince, à l'adresse de Micipsa, une lettre dans laquelle il souligne la valeur de ce baroudeur et toutes ses qualités de chef qu'il entend faire apprécier par le Sénat romain. Le roi comprend, en recevant ce message qu'il ne peut pas écarter Jugurtha pour faire place à ses deux enfants. Il adopte officiellement son neveu et confie, au moment de mourir, en -118, le pouvoir aux trois fils sous la tutelle romaine. Les trois héritiers se réunissent à Thirmida (probablement Thimida Bure, près de
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Carte du IV au Ier siècle, (d'après Claude Nicolet,

Rome et la conquête du monde méditerranéen, t. 2, Paris, PUF, 2001).
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Dougga), ne s'entendent pas et décident de partager le pays et le trésor. L'année suivante Hiempsal, le plus jeune qui s'est montré le plus hostile à Jugurtha, est tué. Son frère Adherbal accuse Jugurtha du forfait et se réfugie à Rome. Celle-ci convoque le présumé coupable. Le Sénat partage le royaume en deux : la Numidie centrale échoit à Jugurtha et la Numidie orientale est donnée à Adherbal. On peut interpréter ce partage comme une double précaution : placer le dernier fils légitime du défunt près de la province gouvernée par Rome et confier un territoire tampon à Jugurtha face aux héritiers de Syphax, l'ancien adversaire. C'était compter sans l'ardeur et l'appétit de Jugurtha.

Tableau généalogique des dynasties et rois « berbères » de Maurétanie et de la Numidie Massaessyle et Massyle avant et après l'unification.


Ce partage, en effet, ne résiste pas cinq ans à l'usure. En -113 des opérations militaires obligent Adherbal à se barricader dans Cirta (Constantine). Jugurtha met le siège devant la ville qui dure cinq mois. Rome envoie des ambassadeurs sans succès. Elle convoque Jugurtha en territoire africain (c'est-à-dire carthaginois). Il répond à la convocation, mais refuse de lever le siège. Adherbal finit par capituler. Il est tué avec tous ses lieutenants. Jugurtha devient seul maître de la Numidie en rassemblant tout l'héritage de Massinissa.

Rome prend, en -111, la décision d'envoyer une armée en Afrique. C'est le début de la guerre dite de Jugurtha dont l'historien Salluste a fait un livre célèbre sous le titre de Bellum lugurthinum


Restitution du terrassement romain de Colline de Byrsa. Musée de Carthage. Une -vaste esplanade est dégagée pour accueillir forum, basilique judiciaire et temples suivant les schémas de l'urbanisme romain.
-111/105
LA GUERRE DE JUGURTHA


Jugurtha. Pièce de monnaie émise par la Banque Cent raie de Tunisie en 1969,


De haut en bas : « Usurpation de jugurtha, victoire de Marius, triomphe de Marius ». Miniature du Maître de Bedford pour le livre de Salluste De bello jugurthino ( Guerre de jugurtha), Paris, v. 1430.


Saliuste (-8Ô/-35) est le seul historien dont le compte rendu est resté entier. Personne ne peut s'en passer. Des autres auteurs qui ont traité le sujet ne restent que des bribes sur lesquelles on peut difficilement fonder un récit continu.

Le récit de la « guerre de Jugurtha » appelle trois remarques préalables. En premier lieu il faut relever que Saliuste est de parti pris. Son hostilité à Jugurtha se manifeste à chaque page. Pour lui, c'est un personnage mauvais, criminel, corrupteur et perfide qui s'est initié à ce qu'il y avait de pire dans les mœurs romaines au cours de son séjour en Espagne. De plus, Saliuste étant un protégé de César et donc un partisan des partis populaires s'opposant avec force à l'aristocratie corrompue du Sénat, il vilipende, en dénonçant Jugurtha, les mœurs de ses propres ennemis. Ainsi, il ne manque aucune occasion, au cours de son récit, de se laisser entraîner dans des digressions sur les faits ou les méfaits des uns et des autres parmi les personnalités de l'époque ou dans le rappel des discours de ceux dont il partage les idées. Sans doute les mœurs de Rome n'étaient-elles pas exemplaires, en ce début de déclin de la République, mais Saliuste lui-même ne s'était-il pas enrichi quand, en -46, il a été nommé par César gouverneur de Numidie ? Avec la fortune amassée en Afrique il s'est fait construire une villa superbe à Rome, Horti Sallmtiani restée célèbre. Aussi devons-nous être prudents dans la lecture de son texte.

Ne pouvant le corriger, limitons-nous à rapporter les faits bruts et laissons le lecteur se faire sa propre opinion.

Passage de la Guerre de Jugurtha de Saliuste. Manuscrit latin sur parchemin, fin du X'siècle. BNF, Paris.


En second lieu si Jugurtha est chargé de tous les vices par une certaine historiographie romaine, il faut non seulement rappeler qu'il a trouvé des défenseurs partout à Rome et surtout au Sénat (même si on les accuse de forfaiture), mais qu'il est resté un grand homme aux yeux d'un nombre considérable de Maghrébins qui voient en lui le premier « nationaliste » à s'être dressé, avec un succès limité dans le temps, contre ce qu'il considérait comme l'hégémonie et l'occupation étrangères. Il a utilisé à son profit les contradictions du pays dominant ; il est considéré comme un héros emblématique de l'indépendance des peuples ; et, à ce titre, les « délits » qui lui sont reprochés ne font-ils pas partie, hélas !, de la riche histoire des guerres anti-coloniales ? Bourguiba ne disait-il pas, avec fierté : « Te suis un Jugurtha qui a réussi ! »
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. Enfin, depuis la fin de la seconde ' guerre punique, les Romains ont encouragé leurs jeunes nobles ou hommes de valeur à tenter ce qu'on appellerait aujourd'hui l'aventure coloniale, pour s'illustrer en politique et aussi pour s'enrichir. La Grèce, l'Espagne, l'Asie mineure sont devenues des champs d'honneur mais également des mines aux trésors convoités, et peu de généraux et de conquérants ont échappé à l'accusation de détournement de fonds ou de biens.
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Les faits. Rome confie, en -111, l'armée envoyée en Afrique au consul L. Calpurnius qui, dès son arrivée, convoque Jugurtha qui se trouve à Béja. La rencontre a lieu et Jugurtha obtient la paix en accep-

tant de se soumettre aux exigences de Rome.    Combat de Marius et de

Calpurnius laisse sur place sa légion comme garantie    Jugurtha. Miniature du

de paix ; mais les soldats se conduisent comme des    Moyen-Age

prédateurs dans un terrain conquis. On accuse

Jugurtha de les corrompre. Rome envoie le préteur

Cassius (il sera consul en -107) pour convoquer à Rome

Jugurtha. La rencontre a lieu à Béja et le roi accepte

d'accompagner le préteur. Le Sénat n'arrive pas àjuger

le roi numide en raison de l'opposition des sénateurs

Le triomphe de Marius. Huile sur toile de Giovanni Battista Tiepolo, 1729. Metropolitan Muséum, New-York.



qui lui sont acquis. On est, alors, en -110. Les adversaires de Jugurtha poussent le fils de Gulussa, Massiva, qui vit à Rome, à réclamer le royaume numide. Le prétendant est assassiné et Jugurtha est accusé d'avoir fait commettre le crime par son collaborateur Bomilcar et d'avoir soustrait celui-ci aujugement en l'expédiant en

Numidie. Il est, à son tour, renvoyé en Afrique. C'est alors qu'il prononce sa phrase célèbre : « Urbem venaient et matureperituram si emptorem invenerit, ville corrompue et prête à se vendre si elle trouve un acheteur ».

La guerre reprend. Le consul Albinus est chargé de conduire l'armée d'Afrique. Les opérations traînent en longueur. Albinus, parti à Rome pour les élections, laisse le commandement à son frère Aulus qui, voulant s'illustrer, sort l'armée, en plein hiver, en direction de Calama (Guelma). Jugurtha l'encercle. Des Ligures et des Thraces de l'armée romaine désertent pour le côté numide et Aulus accepte de quitter la Numidie. Albinus de retour ne fait rien pour redresser la situation. Metellus, consul de l'année -109, arrive en Afrique. Il décide, avec son lieutenant Marius le chef de la cavalerie, de commencer par remettre sur pied une armée qui ne connaît plus de discipline. Il installe son camp à Béja, puis livre bataille au sud de Bou-Salem, près de l'oued Mellègue. Le résultat est incertain en fin de journée, mais le consul romain est satisfait parce que l'armée se comporte comme une vraie légion. Les protagonistes prennent la direction de Zama. Jugurtha

Monnaie de Faustus Cornélius Sylla, v. 56 av.J.-C. Sur le revers : Sylla trônant, Bocchus (roi de Maurétanie) agenouillé, tient une branche d'olivier et Jugurtha, en position de captif, a les mains liées.



Bocchus livre Jugurtha (au centre) à Sylla. Illustration du livre de Charles R ollin The Roman History, Londres 1739-45.


refusant le combat, Metellus assiège Zama, la ville royale. Marius est envoyé en direction de Sicca (Le Kef) mais il se fait cerner par Jugurtha, en réchappe et retourne à Zama. Echec de l'armée romaine qui s'en va occuper ses quartiers d'hiver à la fin de cet été -109. Bomilcar plaide auprès de son roi pour arrêter les frais

d'une lutte inégale, les Numides n'étant pas en mesure de vaincre. Jugurtha se laisse convaincre. Les pourparlers qui, en fait, n'ont jamais été interrompus, font connaître les exigences romaines. Metellus réclame la livraison de deux cent mille poids d'argent, de tous les éléphants, des chevaux et des armes ainsi que la remise de tous les transfuges de l'armée romaine. Jugurtha accepte ! mais refuse de se rendre en personne à Medjez-el-Bab. Le Sénat romain attribue la Numidie à Metellus. Jugurtha décide de reprendre la guerre. Un complot est fomenté contre la garnison romaine à Béja. Metellus reprend Béja et fait exécuter tous les membres du sénat de la ville.

En mars -108, c'est le nouveau consul Marius qui reçoit le commandement pour l'Afrique. En attendant, Metellus livre bataille, défait Jugurtha qui se réfugie à Thala, le poursuit et assiège la cité. Jugurtha s'en dégage et part vers l'Ouest (les sources ne donnent pas d'autre précision). Le siège de Thala dure quarante jours. Pendant ce temps, Leptis Magna se met sous la protection du consul romain qui lui envoie quatre cohortes. Metellus, l'aristocrate, souhaite finir la guerre avant l'arrivée de son successeur et ancien adjoint, Marius, un consul issu de la plèbe. Jugurtha cherche à lever des renforts, probablement dans les Aurès et dans la région du Mzab (les sources anciennes parlent de Gétules, les Berbères des confins sahariens). Il prend langue avec Bocchus, roi de Maurétanie (Maroc du Nord). Les deux rois décident de marcher ensemble vers Cirta (Constantine). On ne sait, à ce stade, si Cirta est déjà prise par Metellus ou si les deux rois veulent en faire leur base ? Metellus engage des pourparlers avec Bocchus. Marius envoie son lieutenant Manlius en avant-garde en Afrique. Lui-même débarque à Utique et s'en va assiéger Gafsa qui ne se rend qu'à la fin de l'été -107. Les défenseurs sont massacrés, les habitants survivants sont réduits en esclavage et les bâtiments sont incendiés. Marius veut donner cette ville en exemple.

Sulla, chef de la cavalerie le rejoint, venant d'Utique. Il envoie son autre adjoint à Larès (Lorbeus).

Jusqu'à ce stade du récit de la guerre le lecteur a pu suivre l'évolution des adversaires sur les champs de bataille de Tunisie, et en partie de l'Est de l'Algérie. Mais les mouvements des armées vont désormais devenir difficiles à suivre sur le terrain. On dit que Marius a installé ses quartiers pour l'hiver 106/105 sur le littoral ; lequel ? dans la région de Constantine ? Une bataille est livrée et l'issue en est indécise ; où ? Marius arrive à Cirta ; dans la ville ou devant ? Bocchus lui envoie des émissaires demander d'engager des pourparlers. Le général romain lui délègue ses deux lieutenants Manlius et Sulla. Le roi mauritanien envoie à Rome des ambassadeurs. Des gages lui sont donnés en contrepartie de la paix. Sulla est envoyé de nouveau à Bocchus.

En -105, au terme de pourparlers secrets, Jugurtha qui a cru consolider son alliance en épousant une fiËe de Bocchus est livré par son beau-père à Marius ; le roi mauritanien préférant la sauvegarde de son royaume à la vie de son gendre. Marius met ainsi fin à une guerre de sept ans. Jugurtha marchera, avec ses deux fils devant le char du triomphe à Rome et sera mis à mort dans la prison du forum, le Tullianum. Il avait cinquante-quatre ans.

Marius méditant sur les ruines de Carthage Gravure d'après l'huile sur toile de John Vanderlyn, 1842.


Une page de l'histoire est tournée. Jugurtha a voulu refaire l'unité du royaume de Massinissa. Cette Numidie-là a cessé d'exister. L'Oranie est donnée à Bocchus. Un territoire exigu entre le Constantinois et l'Algérois continuera à s'appeler Numidie et est donné à Gauda, un demi-frère de Jugurtha. La Numidie de l'Est est annexée au domaine romain. La province d'Afrique, l'Africa Vêtus est agrandie. Retour de pendule de l'histoire, ce que les Romains vont appeler YAfrica Nova correspond, à peu près, à l'extension du territoire punique de Carthage à son apogée, du littoral constantinois à Leptis Magna et la Grande Syrte.
-105
TOUTE L'AFRICA EST ROMAINE

Allégorie de l'Africa, reconnaissable à la coiffe en dépouille d'éléphant. Coupe en argent provenant du « Trésor de la Villa de Boscoreale » à Naples. Fin du I" siècle avant J.-C. -première moitié du I" siècle ap. J.-C. Musée du Louvre


L'Afrique est romaine pour plusieurs siècles, jusqu'à l'arrivée des Vandales en 430 ; l'Africa vêtus à partir de la destruction de Carthage en 146 av. J.-C., et YAfrica nova à partir de la fin du royaume de Jugurtha en 105 av. J.-C., soit pour 576 et 535 ans. Une si longue période transforme profondément un pays, ses habitants, leur mode de vie, leur économie et leur environnement urbain et monumental, comme l'ont fait sept siècles de métissage humain et culturel entre Berbères et Puniques. L'empreinte laissée par cette romanisation n'apparaît pas, aujourd'hui, du premier regard, à l'exception des ruines des théâtres, amphithéâtres, aqueducs, basiliques, temples et autres vestiges. Mais six siècles transforment aussi l'invisible c'est-à-dire la culture d'un peuple. L'originalité de la Tunisie c'est cette rencontre, à travers sa longue histoire, des cultures punique, romaine et arabe sur un substrat berbère. Déjà nous avons vu des rois et des villes porter des noms puniques et des noms autochtones, Massinissa, Jugurtha, Massiva, Adherbal, Mastanabal, Cirta, Thugga, Tacapes. Des noms latins vont apparaître, des Augustin, Tertullien, Cyprien, Monique, Julius, Aurélien, au point qu'il faut s'assurer parfois de l'origine d'un personnage célèbre tel que l'empereur Septime Sévère, à la fois punique et berbère.

Cinq phénomènes focalisent notre attention durant ces siècles : la romanisation progressive qui va aboutir à la citoyenneté universelle sous Caracalla (202) ; la


Page de gauche : Personnification de Rome. Mosaïque du II siècle. Brooklyn Muséum, New- York.


christianisation qui va donner à l'église catholique des martyres et d'ardents défenseurs ; la passion religieuse qui va enrôler les Africains en faveur de doctrines radicales ; la conjonction entre revendications religieuses et revendications sociales illustrée par le mouvement des Circoncellions. Le cinquième phénomène est celui de l'urbanisation qui était déjà très importante durant les siècles précédents, comme en témoignent les noms des villes et qui va s'accentuer au point de faire de cette Africa romaine une des provinces les plus urbanisées de l'empire. Cette transformation physique du paysage et le rôle joué par des citoyens africains dans la vie de l'empire vont donner aux plus illustres d'entre eux l'occasion d'embellir les villes par des monuments dont les vestiges témoignent aujourd'hui de la splendeur passée. Ces changements s'entrecroisent durant ces siècles et en empêchent la division en périodes distinctes. Nous choisirons quelques dates significatives pour mettre en lumière ces phénomènes.
-146/+212
LA ROMANISATION

En vérité, la romanisation a commencé avec Massinissa qui pour consolider son royaume n'hésita pas à faire cause commune avec les Romains. Plusieurs de ses descendants ont été éduqués à Rome. Une fois Carthage détruite en -146, la romanisation s'est traduite


Buste en marbre deJuba I", roi de Numidie, provenant du site de ChercheU (ancienne Caesarea), Algérie.

Fin du I" siècle av.J.-C. Musée du Louvre.

par l'installation de colons ; et, si l'occupation du sol de Carthage posait quelque problème, le reste du territoire était resté disponible. La Provincia Africa n'est-elle pas un domaine romain gagné par les armes ? Les villes libres - celles qui avaient pris le parti de Rome avant la destruction de Carthage, comme Hadrumète, Thapsus, Leptis, Utique ou Acholla - ont échappé à la main mise ultérieure par les Romains. Passé l'épisode de la colonie créée par Gracchus, entre -123 et-111, la fin du royaume massyle de Jugurtha en -105 a mis fin à la division de l'Afrique et étendu le domaine romain comme il a été signalé précédemment. Cette Afrique couvre alors un domaine très étendu de Bône à la Tripolitaine en passant par Thagaste (Souk Ahras) etTheveste (Tébessa). L'Africa nova voit Sicca (Le Kef) désignée pour en être le chef-lieu, Utique restant le chef-lieu de L'Africa vêtus. Un domaine à l'Ouest est laissé aux descendants de Massinissa élevés à Rome et considérés sûrs. C'est ainsi que Juba arrière L, petit-neveu de Massinissa s'est trouvé sur le trône d'un royaume numide, réduit, certes, mais réel au milieu du premier siècle av. J.-C Mais Juba est si bien romanisé qu'il est entré dans les jeux des partis politiques et s'est rangé du côté de Pompée contre César. Dès la victoire de celui-ci sur les partisans de Pompée à Thapsus en -46, le royaume numide est supprimé et le domaine romain est étendu plus encore à l'Ouest. Un aventurier, allié de César, du nom de Sittius reçut en don une partie de l'héritage numide avec Cirta comme chef-lieu. Il installe dans son nouveau domaine ses mercenaires campaniens.

Il perd tout à son tour à la mort de César et c'est Auguste en -40, ayant l'Afrique en par tage, qui décide l'unification des deux provinces et l'extension du territoire par l'incorporation du domaine de Sittius. La romanisation est en marche

Double page suivante : La Bataille décisive de Thapsus (Ras Eddimes). Gravure d Andréa Palladio. La victoire de César sur les partisans de Pompée à Thapsus en - 46 scelle la fin du royaume numide





Alltel dédié à lafamille de L'empereur AugustefGens Augusta), témoignant de la diffusion du culte impérial à Carthage Bas-relief sur quatre faces. Ici, àgauche, une personnification de Rome munie de ses attributs.


plus que jamais puisque Rome va bientôt faire renaître Carthage de ses cendres et que le domaine sera ouvert à l'émigration italienne durant le siècle suivant.

Cette Afrique-là va poser de nombreux problèmes à l'empire naissant. Dans le partage du pouvoir, c'est au Sénat d'en désigner le gouverneur avec rang de proconsul (d'où le nom d'Afrique proconsulaire), mais c'est l'empereur qui est maître des forces armées, et le chef de la légion, la célèbre Augusta, dépend de lui. Dualité de pouvoir donc, et source de conflits entre le Sénat et l'Empereur. Il s'ensuit des frictions entre les
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Le Capitale de Dougga. Temple romain du IF siècle dédié aux divinités protectrices de Rome : Jupiter, Junon et Minerve.

Figure héroïsée de l'empereur Hadrien. Musée du Bardo.

deux hauts responsables régionaux qu'on cherche à atténuer en déplaçant le militaire vers Sicca (Le Kef) puis, sous les empereurs Flaviens àTébessa, et enfin à Lambèse (en Algérie). D'un autre côté, l'immigration italienne étant pratiquement tarie à la fin du premier siècle après J.-C., et la romanisation accordant des droits que les autochtones ne dédaignent pas, on va voir les cités s'engager dans un processus qui les conduira à devenir des partenaires à part entière dans l'empire.

Les cités sont classées soit en colonies soit en cités pérégrines. Elles reçoivent les unes après les autres le statut de municipe qui permet aux habitants libres des premières d'être des citoyens romains et aux habitants des secondes d'obtenir la citoyenneté romaine à titre individuel en fonction du rang occupé dans la direction des affaires municipales (membre du sénat de la ville ou magistrat). Des colonies peuplées uniquement d'Africains obtiennent parfois le statut de municipia civium romanorum. La distribution des pouvoirs à la tête de ces municipes est calquée sur le modèle de Rome. Toutefois des traces d'organisation punique restent dans des cités à dominante africaine.

Ce mouvement de romanisation est suffisamment important pour donner à l'empire, sous l'empereur Hadrien au milieu du deuxième siècle, des milliers de dignitaires de haut rang. En 212 un édit de Caracalla fait de tous les habitants libres de l'empire des citoyens romains. Au troisième siècle, vingt-cinq à trente procurateurs équestres sur cent soixante-dix sont africains. Les Africains romanisés accèdent à toutes les charges : préfet du prétoire, commandant des troupes, juge, voire sénateur. Les empereurs Marc Aurèle et Commode leur donnent des charges importantes pas seulement à Rome. Enfin c'est grâce au « parti » africain que les Sévère ont supplanté les Antonins. Ils vont, à leur tour, accentuer le rôle des Africains dans l'empire et n'oublient pas qu'ils sont de souche libyco-punique : ils feront renaître la Numidie sur une superficie réduite, mais suffisante pour satisfaire l'amour-propre des autochtones.

Cette vague de romanisation connaît des limites. Si les villes donnent naissance à une bourgeoisie dont l'idéal est, à la fois, l'enrichissement et la citoyenneté romaine, la majorité de la population reste rurale et attachée à ses traditions. Les épîtres de Saint Augustin en témoignent clairement. En outre, les villes conservent leur nom d'origine, souvent berbère, parfois punique,

Buste de l'empereur Caracalla provenant du site de Thuburbo Majus. Musée du Bardo.


même si elles lui accolent une épithète ou une définition latines. Ainsi en est-il, entre bien d'autres, de Hadrumete, Thuburbo maïus et minus, Thubursica bure, Ubba Cellae, Leptis minor et Leptis magna, Turris Tamalleni, à côté des Capsa, Tusurus, Thysdrus, Thapsus, Cercina, Vaga, Thabraca, Tunes, etc.

Le contraste entre villes romanisées ou en voie de l'être et les campagnes demeurées marquées par la


Buste de l'empereur Septime Sévère, Musée du Bardo.


culture libyco-punique trouvera son expression dramatique dans les différents soulèvements et dans les tentatives d'investir les zones riches, surtout en période de disette. Les autorités impériales déplacent, par nécessité, le limes, cette frontière, dérisoire en certains endroits, délimitant le domaine sous contrôle romain. Les gestes accomplis par la dynastie des Sévère répondent aussi au désir de donner satisfaction aux autochtones.


Augustinus, SaintAugustin dans son étude, en second plan le buste de Platon et en arrière plan les ruines d’une basilique. Pièce d'un dinar émise par la Banque centrale de Tunisie, 1969.


200/410
ESSOR DU CHRISTIANISME

Le Christianisme s'est introduit en Afrique en douceur. On ne peut pas mettre une date précise sur le début des conversions, mais, en revanche, on peut dater le début des persécutions. Le martyre de Perpétue, en 200, suivi, en 203, par celui de Félicité, constitue un repère. C'est Septime Sévère qui est, alors, empereur à Rome où c'est le culte de l'empereur qui est de droit, associé à celui des divinités tutélaires traditionnelles. Comme en d'autres lieux, le Christianisme a d'abord attiré les esclaves et les humbles. Il représente un danger pour les classes dirigeantes quelle que soit leur origine. La progression de la nouvelle religion se fait lentement, mais finit par pénétrer les couches sociales supérieures et les rangs de l'armée. Elle se diffuse d'une manière continue de 235 (l'ère des empereurs Gordiens) jusqu'en 430. Les Africains ont montré, à travers l'histoire, une inclination manifeste à adhérer à un credo simple marqué d'une grande rigueur. Aussi ont-ils été attirés par des courants de pensée radicale. Ainsi en est-il du Manichéisme (qu'adopte Augustin dans sa jeunesse), du Donatisme (dont il sera question plus loin) et de l'Arianisme professé par le prêtre alexandrin Arius. Nous verrons, d'ailleurs qu'il en sera ainsi avec

Tertullien (v. 155-220), né à Carthage, un grand théologien de l'église d'Afrique considéré comme le premier Père de l'église d'Occident. Le christianisme lui doit le premier emploi du terme de Trinitas (la Trinité). Ilfinira adepte du montanisme, une des nombreuses hérésies en vogue à cette époque. Portrait illustrant l'ouvrage d'André Thevet, Les Vrais portraits et vies des hommes illustres, Paris, 1584.
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Le martyre de Perpétue et de Félicité sous le règne de Septime Sévère. L'iconographie martyrologique associe souvent les deux saintes. La scène est réputée s'être produite dans l'amphithéâtre extérieur de Carthage. Gravure de J an van Haelbeck, v. 1600.


l'Islam et les doctrines rigoristes auxquelles il a donné naissance. Cela représente un autre danger pour le pouvoir qui hésite, jusqu'à Constantin (306/337), entre tolérance et persécution. Mais l'église s'organise de mieux en mieux chaque fois que l'étau se relâche ; elle s'enrichit aussi, et suscite des convoitises. En attendant, sous le règne de l'empereur Valérien (253/260) la répression des Chrétiens continue. L'évêque Cyprien subit son martyre en 258. Il s'était opposé à la remise des livres saints et des biens de l'église aux autorités. Mais la mort de Valérien est suivie par quarante années de répit pour les Chrétiens jusqu'au règne de Dioclétien (284/313) qui reprend les persécutions. Il veut imposer à tout l'empire le retour au culte des dieux traditionnels et ordonne, sous peine de condam-


Cyprien (v. 200-258), évêque de Carthage, mort en martyr durant la deuxième persécution générale contre les chrétiens édictée par l'empereur romain Valérien. Défenseur de l'unité de l'Eglise (titre de son principal ouvrage), il est considéré comme le premier grand théoricien de l'ecclésiologie (science de l'Eglise en tant qu'institution). Portrait illustrant l'ouvrage d'André Thevet, Les Vrais portraits et vies des hommes illustres, Paris, 1584.

nation à mort, la remise des livres et des biens chrétiens aux autorités. La communauté chrétienne est divisée entre ceux qui acceptent l'ordre de l'empereur pour sauver les croyants de la mort et ceux qui refusent toute compromission. Cette division a de profondes répercussions sur la vie de l'église en Afrique et en Numidie. Constantin ouvre à son accession au trône impérial en 306 une ère de tolérance. Mais en 312 éclate un conflit entre les Lapsi, ceux qui avaient, sous Dioclétien, accepté de remettre les livres et les biens aux autorités, et les Africains et Numides restés fidèles à leur foi. Ceux-ci ayant refusé la nomination de Caecilianus (Cécilien), jugé lapsi, comme archidiacre de.Carthage, nomment à sa place Donatus chef de l'église africaine, malgré la décision du synode de

Rome, en 313 de blanchir Cécilien et la décision du synode d'Arles, l'année suivante, de l'acquitter définitivement. Désormais il y a en Afrique des donatistes et des orthodoxes, ce qualificatif désignant les partisans des décisions des synodes. L'affaire se complique davantage quand l'autorité impériale, alliée de l'église officielle et voulant la paix, intervient dans le litige en exigeant des Donatistes de remettre leurs églises, leurs livres et les biens du clergé aux orthodoxes. Les Donatistes refusent et deviennent rebelles à l'empereur ! Mais en 321 ils obtiennent un décret de tolérance et développent leur action librement. Leur église compte, en 336, au concile réuni à Carthage, 270 évêques et ils ne se laissent pas déborder par leurs adversaires. Constans (ou Constant), devenu empereur en 337, juge que les conflits religieux représentent une grande menace pour la stabilité de l'empire, et
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L'expansion du christianismejusqu 'au IV siècle. Le nord de la Tunisie compte parmi les cinq grandes régions les plus christianisé de l'Antiquité tardive et la région la plus christianisée du bassin occidental de la Méditerranée.

Carte partielle d'après R Gimino.



Saint Melchiades (ou Meltiades), Pape (311-314) né en Tunisie. Initiateur en 313 d'un concile à Latran suite à la contestation donatiste de l'élection de l'évêque de Carthage. Basilique Saint Pierre, Rome.

Saint Augustin. Fresque de S. Botticelli, 1480, Eglise Ogniassanti, Florence, détail.


Double page suivante : Géograph ie de l'Eglise africaine. La Conférence de Carthage, tenue en 411, a réuni près de 600 évêques, 286 catholiques et285 donatistes. En comptant les absents chaque rite pouvait se réclamer de plus de 400 évêchés. Un nombre impressionnant sans commune mesure avec la diffusion du christianisme en Occident (D'après Paul Corbier et Marc Griesheimer, L'Afrique romaine.

146 av. J.-C- 439 ap. J.-C., Paris, Ellipses, 2005.)


prenant position pour l'église officielle, ordonne aux Donatistes de remettre de force leurs lieux de culte aux Orthodoxes. Mais l'empereur Julien (360/363), le Philosophe ou l'Apostat (comme on l'appelle selon les goûts), rétablit les Donatistes dans leurs droits. Ils connaissent de nouveau la répression sous l'empereur Gratianus (Gratien) en 376. Une division dans leurs rangs a lieu en 393 par l'apparition d'un courant « maximianiste » notamment en Byzacène et en Tripolitaine ; et ce sont trois églises qui se font face : catholique, donatiste et donatiste maximianiste. Entre temps, le prêtre alexandrin Arius (256/336) a provoqué un autre schisme en niant la divinité du Christ. Il faut rappeler qu'en ce temps, le credo chrétien cherchait encore à se fixer. Le nouveau courant chrétien arianiste est condamné par le concile de Nicée en 325 et par le concile de Constantinople en 381.

C'est dans ce contexte qu'est né à Madaure (aujourd'hui Mdaourouch) près de Thagaste (Souk-Ahras), en 354, un enfant prénommé Augustin, d'un père païen et d'une mère chrétienne, Monique. Entre le paganisme des uns, le manichéisme des autres et un christianisme divisé en orthodoxe catholique, donatiste, maximianiste et arianiste, il trace son propre chemin, à Carthage puis à Milan. Il devient chrétien grâce à saint Ambroise. En 411 se réunit à Carthage une conférence cruciale où tous les thèmes agitant les Chrétiens sont débattus et où le Donatisme est catégoriquement rejeté par le clergé. C'est là qu'Augustin va briller par une éloquence mise au service d'une rigueur qui attire l'attention sur lui. Déjà évêque d'Hippone depuis 395, il fait une entrée spectaculaire sur la scène chrétienne en fustigeant les Arianistes, les Donatistes et en se faisant le champion d'un catholicisme exigeant. Il retourne à Bône (Hippo regius), ville de l'Ouest de la Zeugitane, c'est-à-dire de la partie nord de L'Africa. C'est là qu'il meurt en 430 dans une ville assiégée par les Vandales autres chrétiens arianistes !


MAURÉTAü

sitifienIj,


AFRIQUE

If


PROCONSULAIRE

Hippo ^ DiarthytUi

-PhisiQ "d-OThinisa


NUMIDIE

.Chullu


/ Tbeudalisï. ,

«°"i»

I-    / l^-v Gtimk ?


..rensium a


y^Gumis ?

^ O Chut A ; Tubémuca^Vina “Curubis ^    — v^^Neapolis

fPT^j d ’s.dpuppui

.iteaVenèria #P* J O Ph^radi Maius

'FïlR&tÊÊÊx--*'' " A99ewl

'^SIH Mczuc #Horrea Caelia ^ JUrusi    ,

_-j^^wfAggar    3 Hadrumetum

iMidMf'^ * VkusAug.? 3 Leptis Minor

O Aquae Regiaï ? Uzitta £>Cummi

ÎOVegSeta-®M"f,n*?    >    “Aggar?

'    ..- w Masdianae r*.

OSufehiia    'JL,


rAd Aquas


3Bulla.Regia\

LThunusuda / ta'


gthu


GasteHum' gM&k i.


hagura'


£) Ruspe y Usula


RNara


.,^;§ ^JPT# <***-

3    ' "*'**es,<C : leges Majores

Taparura _

rMuiM ■    \    Thaenae ^

Gem<^- BYZACENE Thasbalte ?Q ®


3 Thabudeos    > ■ ^ ÆMjïi&dThelepte

taJCercina

r?



3 Lares O Assuras ■ Cellae • Obba

3 Althiburos 3 Thigimma ?

Évêché catholique


'.Praesidium Z.

■ Villa

Magna ''v.


	
* • Évêché donastique 1 ® Évêché catholique et donastique ■Karata ? Localisation incertaine
	
Oea___


	
1 ■ Localisation sure, mais attribution incertaine
	
__•----———. Leptis

Sabra tha ' V^"3

•\v


	
y»..... Limites des provinces ecclésiastiques


	
t*— Limite civile Afrique P roc.-Numidie
	
\


	
I 200km
	
TRIPOLITAINE


	
t= - . -j
	




193/430
MOUVEMENTS
SOCIAUX

Les insurrections des populations n'ont en fait jamais cessé. Comme pour les Puniques durant les siècles précédents, toute fixation de frontières implique l'exclusion de populations mobiles par nature ou pour des raisons économiques ou climatiques. Il y eut, d'abord, la révolte de Tacfarinas au premier siècle ; puis d'autres révoltes éclatent en Maurétanie et en Numidie de 253 à 262 ; et, de nouveau de 289 à 297.

La romanisation a graduellement intégré dans l'empire romain toutes les catégories sociales, sauf les esclaves. Mais intégrer ne signifie pas égaliser, mettre au même niveau : riches et pauvres, citadins et campagnards, sédentaires et nomades, propriétaires de grands domaines et petits paysans, voire citoyens latinisés et non latinisés. Les autorités hésitent longtemps entre

Les nouvelles divisions territoriales introduites par Dioclétien visent, en augmentant le nombre de provinces, à rendre l'administration de l'Afrique plus commode.



deux politiques : homogénéiser ou différencier a vu comment peu à peu des habitants de différentes catégories sont devenus citoyens romains jusqu'au moment où l'édit de Caracalla a gommé, en 212, les différences) juridiques en intégrant tous les habitants de l'empire. Les Sévère étaient conscients que l'égalisation juridique ne répondait pas à toutes les exigences. Ils ont faitrenaî tre le royaume numide et ont tenté d'intégrer à l'intérieur du limes des populations naguère combattues. Mais il y avait les exigences de l'expansion militaire et coloniale. Ils se sont alors heurtés aux territoires des Musulanüi, des Nybgenii, des Chmitii, des Musunii, autochtones des régions de l'Aurès et du centre-ouest tunisien et de la région de Nefzaoua, à l'Est du Chott El-Jérid. L'empire finit par étendre le limes jusqu'à Ghadamès.

En 238 les habitants deThysdrus (El-Jem) se révoltent contre les abus fiscaux. Ils élisent le vieux consul Gordianus empereur ; mais l'élu meurt au cours de la même année. Pour gérer un domaine trop vaste et très différencié, Dioclétien divise (284/305) la province proconsulaire en trois. La Zeugitania au nord, comprenant la Tunisie du Nord et s'étendant à l'Ouestjusqu'à


Bône. Elle est limitée au Sud par une ligne partant d'un point entre Pupput (Hammamet) et Néapolis (Nabeul) jusqu'à Tébessa comprise. Vient ensuite la Byzacena s'étendant entre cette ligne et une limite tracée de Gabès à Nefta. Enfin la Tripolitania est détachée de L'Africa. Elle s'étend du Chott-el-Jerid à Leptis Magna. Les trois provinces et les deux Maurétanies Sitifienne et Césarienne, soit l'Algérie de l'Est et du centre, sont placées dans une même division territoriale de l'empire, un diocesis d'Afrique, avec à sa tête un gouverneur siégeant à Carthage.

Amphithéâtre de Thysdrus (El-Jem).

En 238 les habitants de la ville se révoltent contre les abusfiscaux. Ils élisent le vieux consul Gordianus empereur.


Les Donatistes avaient réussi à embrigader les classes pauvres et c'est la masse des ouvriers agricoles qui leur fournit des troupes. Ceux que l'on connaît dans l'histoire sous le nom de Circoncellions (les rôdeurs des celliers) et qui ont fait trembler les grands propriétaires terriens, sont en fait des ouvriers libres, mobiles et saisonniers. Or les Catholiques comptaient dans leurs rangs des propriétaires fonciers ; d'où la tentation d'assimiler les Circoncellions aux Donatistes. En vérité il s'agissait bien d'un mouvement socio-économique qui recrutait ses adhérents dans toutes les obédiences même si une majorité d'entre eux étaient donatistes.


ROMAINS MAIS PAS TROP !

En évoquant la romanisation, la christianisation, l'urbanisation et la participation à la vie de l'em pire, il faut se garder de généraliser à outrance.

Rien n'est total. Des masses populaires sont restées dans leur environnement physique / comme elles étaient avant le pouvoir romain. ^

La christianisation n'a ni éradiqué le paga- i nisme ni converti les Juifs présents depuis les premiers temps de Carthage et dont on discute encore s'ils étaient autochtones ou immigrés, L'urbanisation révèle une carte contrastée avec une grande densité de villes dans la partie appelée par Dioclétien Zeugitania, c'est-à-dire le nord de Tunisie jusqu'à Bône ; vient ensuite la Byzacena, c'est-à-dire le centre de la Tunisie jusqu'au pied de l'Aurès. Quant au reste du territoire de cette Afrique « romaine », il conserve, pratiquement ses agglomérations berbères anciennes, à l'exception des postes érigés pour servir de garnison. Il y a des raisons économiques et stratégiques derrière ces données. Il n'est pas étonnant que la région la plus développée soit la Tunisie du Nord et

Lampe à huile juive, trouvée à Carthage, ornée d'un chandelier à sept branches.


Mosaïque dite du Seigneur Julius. Carthage, fin du IV siècle. Musée du Bardo, Tunis. Une véritable mise en scène du quotidien vécu dans une vaste demeure de campagne appartenant sans doute à un riche propriétaire terrien. La bâtisse est sécurisée, mur aveugle au rez-de-chaussée et tourelles de contrôle aux angles. Un témoignage éloquent sur le mode de vie et la prospérité des latifundiaires.



l'Est de l'Algérie. C'est là que se trouve le grenier de Rome, la zone fertile, de nature à accueillir des latifundia et de s'ouvrir sur l'extérieur, c'est-à-dire sur l'empire, par ses exportations. Les villes du littoral ont un rôle de débouchés et leur développement est tributaire de la production de leur arrière-pays. L'inclusion des territoires punique et numide dans le domaine romain sert l'empire et non un développement endogène. Il fallait donc que la division administrative des provinces réponde aux besoins de l'empire. La division opérée par Dioclétien répondait à cette logique : les débouchés du sud de VAfrica sont à chercher à Gabès, à Sabratha, à Oea (Tripoli) et à Leptis Magna, d'où le détachement de ce Sud du reste de Y Africa.

Il convient d'ores et déjà de faire, sur le plan socio-

logique, une remarque importante. Cette division du territoire sous domination romaine s'adapte aux conditions d'exploitation économique, mais correspond également à une certaine différenciation des populations. S'agissant, par exemple, des comportements cultuels, il est fascinant de voir comment les régions et les classes où se sont recrutés les partisans des doctrines les plus rigoristes dans la Chrétienté, ce sont les mêmes qui fourniront leurs adeptes et leurs combattants aux mouvements rigoristes et radicaux dans l'Islam. On ne peut que regretter de ne pas disposer de données détaillées sur les mouvements religieux antiques berbères et puniques. On trouverait, peut-être, les mêmes correspondances.

Inscription de Makthar. Musée du Louvre. Un témoignage précieux sur le parcours d'un paysan allant de la culture des champs jusqu'au Sénat: «Je suis né d'une famille pauvre ; mon père n'avait ni revenus, ni maison à lui. Depuis le jour de ma naissance, j'ai toujours cultivé mon champ. Ma terre ni moi n'avons pris aucun repos. Lorsque revenait l'époque de l'année où les moissons étaient mîires, j'étais le premier à couper mes chaumes ; lorsque paraissaient dans les campagnes les groupes de moissonneurs, qui vont se louer autour de Cirta, la capitale des Numides, ou dans les plaines que domine la montagne de Jupiter, alors j’étais le premier à moissonner mon champ. Puis, quittant mon pays, j’ai pendant douze ans, moissonné pour autrui sous un soleil defeu ; pendant onze ans, j’ai commandé une équipe de moissonneurs et j’ai fauché le blé dans les champs des Numides. A force de travailler, ayant su me contenter de peu, je suis enfin devenu propriétaire d’une maison et d’un domaine : aujourd’hui, je vis dans l’aisance. J’ai même atteint les honneurs : je fus appelé à siéger au Sénat de ma cité, et de petit paysanje devins censeur, j'ai vu naître et grandir autour de moi mes enfants et mes petits-enfants ; ma vie s'est écoulée paisible et honorée de tous. »


Stèle dédiée à Saturne, dite stèle Boglio,    siécle

Musée du Bardo,

Ci-contre un détail.



430
LES VANDALES ARRIVENT !

L'église vandale de Henchir El-Gomset (Thélepte, Kasserine).

Une inscription retrouvée sur place (conservée au Musée de Sbeïtia) date le monument de la 26' année du règne de Thrasamund (521-522).


L'autorité de l'empire romain est, à la fin du IVe siècle, en train de chanceler sous le coup des invasions venant de l'Est européen. Pour mieux maîtriser la situation, l'empereur Théodose croit bon de diviser les restes de l'empire entre Orient et Occident, en 395. Mais si la capitale orientale, Constantinople, sera bien défendue, pour des siècles, Rome n'est plus un lieu sûr pour l'empereur d'Occident qui se réfugie à Ravenne en 402. Ces événements précipitent la fin de l'ère proprement romaine de YAfrica. Quelques sénateurs s'y réfugient, pourtant, après le saccage de Rome, en 410,



par les Wisigoths d'Alaric. L'illusion d'un empire qui dure est entretenue en qualifiant Carthage de nouvelle Rome. Mais le destin est inexorable : l'invasion vandale avance à grands pas via la presqu'île ibérique et les côtes méridionales de la Méditerranée occidentale. L'Afrique est envahie, un pan après l'autre, de 410 à 455 et va sortir de l'empire pour un siècle.

Les Vandales sont décidés à trouver un pays où s'installer. Une masse de quatre-vingt mille hommes, femmes, enfants et vieillards franchit le détroit des Colonnes d'Hercule pour chercher une terre nourricière. Il faut croire qu'ils ne la trouvèrent pas immédiatement, car ils avancèrent vers l'Est passant de la Maurétanie tin-gitane (le Maroc du Nord) à la Maurétanie césarienne (l'Algérie du centre), au prix de combats multiples. Arrivés dans la région de Sétif, ils se voient offrir, après d'âpres combats, un espace de vie en Numidie (l'Algérie de l'Est), par le pouvoir appelé encore romain. Les dissensions avaient bien ébranlé la solidité de ce pouvoir en Afrique à la suite, entre d'autres événements, de la rébellion du comte Boniface, condamné puis rappelé parce que jugé seul capable de faire face à la situation. Rappelons-nous que les Vandales avaient assiégé Bône l'année de la mort de Saint Augustin en 430. Les négociations aboutissent à la conclusion d'un traité en 435 consacrant leur établissement en Afrique. Mais les Vandales visaient les terres fertiles de l'Africa, et surtout de la Zeugitane, c'est-à-dire du nord de la Tunisie. Ils atteignent leur but en mettant fin au pouvoir romain en 455 et en occupant de fait l'ancien territoire de la Carthage punique. Encore un retour de pendule de l'histoire.

Les Vandales ont été commandés durant quarante-deux ans par un chef de grande envergure : le roi

Monnaie émise à Carthage, le roi vandale Genséric (427-477).
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Limites des provinces romaines avant l'invasion des Vandales



Carte de l'Etat vandale au milieu du V siècle, (d'après Christophe Hugoniot, Rome en Afrique. De la chute de Carthage aux débuts de la conquête arabe, Paris, Flammarion, 2000).


Genséric. Il les a conduits là où ils désiraient s'établir : une terre hospitalière. Mais la douceur de vivre africaine va venir à bout de leur spécificité. Voilà ces Vandales réputés « barbares » qui apprennent le latin, adoptent les mœurs romaines et administrent le pays avec le personnel trouvé sur place. Quatre-vingt mille au milieu d'une population estimée à deux millions d'habitants ne peuvent que se fondre dans la


Méditerranée



Cavalier vandale,

V siècle. Mosaïque découverte à Borjjedid à Carthage. British Muséum, Londres.


masse. De nombreux mariages mixtes y contribuent inévitablement. Genséric meurt en 477 et ses héritiers n'ont ni son caractère ni son énergie. Hunéric, son fils, règne jusqu'en 484, en suivant tant bien que mal, l'exemple de son père. Mais Gunthamund (484/496) est velléitaire. Thrasamund (496/523) donne de l'éclat à son règne par sa culture et son sens artistique, faisant démentir l'image répandue en Europe par les moines

catholiques de Vandales incultes et destructeurs. En vérité ces barbares étaient chrétiens, mais de rite aria-niste, adeptes d'Arius qui n'admettait pas la divinité du Christ, et étaient honnis parles Catholiques, majoritaires parmi les Chrétiens du pays. Ces Catholiques ont payé cher pour recouvrer leur unité après les conflits contre les Donatistes, les Manichéens et les Circoncellions, sans oublier les luttes contre les païens qu'ils ont essayé d'éliminer de la scène africaine. Deux clergés s'opposent, ainsi, sous le régime vandale, sans concession. Pourtant, entre les Vandales qui se battaient tous les jours au cours de leur longue marche à travers l'Europe vers un pays d'accueil et leurs héritiers établis dans le havre africain, l'écart est immense. Le royaume vandale a repris les ambitions puniques, s'est doté d'une marine, a soumis les îles de la Méditerranée occidentale, envahi Rome razzié les côtes grecques et conclu un traité avec Byzance en 376. Pour mener à bien une politique expansive, sur le continent africain et outre-mer, il lui a fallu disposer d'une bonne administration, de ressources et d'un soutien parmi la population. La guerre civile permanente entre Chrétiens ne sert pas les objectifs du royaume.

De gauche à droite : Monnaie émise à Carthage, le roi vandale Gunthamund (484-496). Monnaie (deanarius) émise à Carthage, le roi vandale Thrasamund (496-523).


Accédant au pouvoir en 523, Hildéric essaie de résorber le conflit religieux en favorisant le clergé catholique.


Accusé de trahison par les siens, il est détrôné et remplacé par son cousin Gélimer en 530. En ce début de sixième siècle, l'empire romain d'Orient a repris le flambeau de l'unité impériale et essaie à partir de Byzance de récupérer l'Afrique. Le moment est bien choisi. Les Vandales ont pratiqué la même politique que leurs prédécesseurs : puiser, pour renforcer leur armée, dans le fonds berbère inépuisable. Ils ont fait des alliances avec les uns et ont combattu les autres. Ils ont levé des impôts sur des populations appauvries ou réfractaires. Ils se sont fait des ennemis implacables chez les habitants du Sud. Le pays est fragilisé par une politique expansive et une instabilité interne. Enfin ils n'ont plus en face d'eux le moribond empire romain d'Occident, mais une nouvelle force venue d'Orient. Gélimer réussit à repousser deux expéditions byzantines. Le général Bélisaire, dépêché par l'empereur Justinien, tire la leçon des échecs et réussit à surprendre les autorités vandales. Au moment où il débarque, au Sahel alors qu'on l'attendait à Carthage, la marine vandale est en Sardaigne. Appelée à la rescousse, elle n'arrive pas à temps. Bélisaire remporte la victoire et met ainsi fin au règne vandale en 534. L'empereur Justinien s'offre l'Afrique comme fief personnel pour lui et pour l'impératrice Théodora.

De gauche à droite : Monnaie émise à Carthage, le roi vandale Hildéric (523-530). Monnaie émise à Carthage, le roi vandale Gélimer (530-533).


533
BYZANCE IN AFRICA : CONTRASTES

Le siècle dit byzantin qui s'ouvre en 534 ne revêt pas un caractère uniforme. Vu avec le recul du temps, il La forteresse byzantine    apparaît marqué par la construction de monuments,

de Linvisa (Ksar Lemsa),    de temples, de villes, de forteresses, de remparts et de

dans la région de    basiliques qui offrent au regard l'illustration d'une

Oueslatia, VI’siècle.    civilisation brillante. Pourtant derrière cette scène

L'ouvrage de défense le    spectaculaire dont témoignent entre autres les ruines

mieux conservé de la    de la nouvelle capitale Sufetula, se profile l'instabilité

période byzantine en    d'un régime et d'un pays qui a préparé le terrain à l'in-

Tunisie.    vasion arabe.

^ L'Empire romain d'Orient


à l'avènement de Justinien (527)

ED Les reconquêtes de Justinien

Territoires de l'Empire romain deux siècles plutôt

L'empire de Justinien s'étendau bassin occidental de la Méditerranée. D.R.


Le succès de l'expédition de Bélisaire n'a pas que reconquis l'Afrique pour l'empire romain d'Orient, il a assuré, aussi, le triomphe du clergé catholique, et déclenché une ruée pour la chasse aux Arianistes, la confiscation de leurs églises, de leurs biens, et l'élimination, cela va sans dire, de leur clergé. Cette répression est encouragée par l'impératrice Théodora, catholique passionnée. Les Vandales battus sont réduits en esclavage, quand ils n'ont pas réussi à s'expatrier. Leurs femmes sont données aux officiers de l'armée conquérante qui, à leur tour, se mettent à revendiquer les anciens biens de leur épouse vandale jusqu'à obtenir satisfaction. Des soulèvements berbères qui avaient commencé à la fin de l'ère vandale regagnent d'intensité, notamment en Byzacène et en Tripolitaine, de 534 à 539 puis de 544 à 546. Des mutineries dans l'armée et même des retours de flamme vandale, à

partir de la région de l'Aurès, ont ajouté à la complexité de la situation.


Portrait de Bélisaire d'après la mosaïque de l'église Saint Vital à Ravenne. (détail)


L'empereur Justinien, on l'a dit, a pris l'Afrique pour fief. Il la gère au début directement. Il s'est choisi des terres fertiles et des terrains bien situés. Plusieurs villes ajoutent à leur nom le qualificatif de Justiniana avec la bénédiction de l'empereur. Mais les désordres assombrissent le tableau. Après Bélisaire c'est le général Salomon qui « pacifie » le pays ; mais les troubles continuent. L'empereur charge en 548 Jean Troglita de mettre fin au désordre. Ce général réussit, après de nombreux combats, à rétablir la paix pour quinze ans. Justinien meurt en 565, l'Afrique redevient domaine public. L'empereur Maurice (582/602) crée l'exarquat d'Afrique, comme celui de Ravenne, pour gouverner la région tout entière. Mais celle-ci étant divisée en plusieurs provinces, depuis longtemps, l'exarque entre en conflit avec les gouverneurs de ces anciennes provinces, comme c'est le cas, en 646, avec le patrice Grégoire.


Theodoro, mosaïque de Saint Vital à Ravenne (détail)


Celui-ci rompt avec l'empereur Héraclius (610/641) - le Hiraklbien connu des chro-niques arabes -et qui a été évêque de Carthage avant d'aller Constantinople chasser du trône l'usurpateur Phocas. Héraclius connaissait donc l'Afrique et a son point de vue sur la manière de l'administrer. Grégoire aussi qui profite de la situation pour faire renaître l'empire d'Occident. Il se proclame empereur d'Afrique, et pour se mettre à l'abri des attaques byzantines, il choisit Sufetula (Sbeïtla) comme capitale, loin des côtes. Il s'agit probablement aussi de mieux surveiller les déplacements des Berbères venant des plaines de l'Ouest et des montagnes de l'Aurès. Mauvais choix pour lui car les Arabes arrivent de l'Est et par terre, et il va trouver la mort au cours du premier grand choc ! Pourtant, l'invasion ne réussit pas du premier coup et les résistances byzantines et berbères vont se poursuivre jusqu'à la nouvelle destruction de Carthage (698) et jusqu'à la mort de la fameuse Kahéna (701).


Monnaie au nom d'Héraclius (610-641).



A llaïdra (Ammaedara), les Byzantins entourent l'arc de triomphe de la période romaine d'une muraille de pierre, le transformant en fortification


Page de droite : Laforteresse byzantine de Haïdra (détail) d'après une restitution d'Henri Saladin


II. DES CONQUETES ARABES ! LA FIN DES HAFSIDES


Monnaie omeyyade frappée sous le règne de Mouâwiya La figure est directement inspirée du modèle sassanide d'Iran auquel est ajouté en arabe la « basmala ». Après l'assassinat de Ali Ibn Abi Taleb, Mouâwiya prend la tête de la communauté musulmane et fait de Damas la capitale de l'empire en formation.


647/705
L'HISTOIRE ARABE DÉCOUVRE LIFRIOIYA

Pour l'historiographie arabe l'entrée des Musulmans en Afrique, « l'ouverture » de V Ifriqiya, comme cela s'écrit en langue arabe ( Fat h Ifriqiya), constitue l'entrée de l'Afrique dans l'histoire. Mil sept cent cinquante ans sont passés depuis la fondation d'Utique, et les siècles de Carthage et de Rome, sans oublier les millénaires de la préhistoire ne sont pas pris en compte. Us sont résumés en quelques lignes chez les auteurs soucieux d'afficher leur savoir. La chronique se déroule comme un film du point de vue des conquérants venant de l'Est. Rien, ou peu d'informations sur ce qu'il y avait en face d'eux. Il n'est évidemment pas question de décrire l'état d'un pays rongé par les troubles, les soulèvements contre la pression fiscale, les déboires de l'administration byzantine dans ses rapports avec les Berbères, les conflits entre l'autorité locale et la cour de Byzance. Le pays n'était plus un Etat structuré et fort, et il pouvait être une proie facile. Pourtant il recelait des éléments réels de résistance à la soumission. Les Arabes l'ignoraient. Une ignorance qui n'était pas le défaut des seuls chroniqueurs, tardifs d'ailleurs, elle était celle des conquérants eux-mêmes ; et, elle sera la cause de toutes les difficultés qu'ils rencontreront dans leur entreprise. Jusqu'à présent, il n'est pas rare de rencontrer des personnes instruites qui ne savent pas qu'il a fallu plus de cinquante ans pour asseoir en Ifriqiya

Les premières conquêtes de l’islam de l'époque du Prophètejusqu 'au règne de 'Othman Ibn Affane.



le pouvoir arabe, des générations pour atteindre l'objectif de l'islamisation générale et des siècles pour assurer l'arabisation du pays. Peut-être cette ignorance était-elle due, en partie, à la facilité avec laquelle les Musulmans d'Arabie ont conquis les régions voisines en Orient. Mais ces régions, ils les connaissaient intimement pour avoir entretenu avec elles longtemps des liens commerciaux et culturels. Cela dit, ce qui précède ne signifie pas que pour la conquête de l'Afrique, comme pour d'autres combats en Ibérie ou en Gaule, le zèle de fervents croyants désireux de répandre leur foi n'a pas été déterminant dans l'enrôlement des combattants venus d'Orient chercher une place au paradis.

C'est donc en 647 que fut organisée la Ghazouat ou l'expédition des « Sept Abd-Allah », ainsi libellée par


les chroniqueurs parce qu'elle a bénéficié de la participation de plusieurs compagnons du Prophète dont sept avaient pour prénom Abd-Allah avec à leur tête le commandant en chef Abd-Allah Ibn Abi-Sarh, frère de lait du Khalife en exercice à Médine, Othman Ibn Affane. Les Musulmans, à partir de l'Egypte, avaient déjà poussé l'avantage jusqu'en Cyrénaïque. Vingt mille hommes ont été mobilisés pour cette nouvelle « ouverture » à l'Ouest. Nous disposons de peu d'éléments précis sur leur parcours. Ce que nous savons c'est que le grand choc avec l'armée byzantine eut lieu à quatre-vingts kilomètres de Sbeïtla, à 'Ogoba, et que le Patrice Grégoire y trouva la mort. Les Arabes remportent une victoire incontestable. Ils envoient des saraya (colonnes) dans plusieurs directions et finissent par conclure des trêves avec les habitants en contrepartie de trois cents mesures (quintar) d'or. Ils s'en retournent ensuite en Egypte, sans laisser de gouverneur ou de garnison sur place. Victoire sans lendemain donc et qui laisse subsister des interrogations sur sa véritable portée. Le plan était-il ainsi conçu dès le départ ? Ou bien les difficultés rencontrées avaient-elles fait renoncer à l'objectif d'occupation ? Toujours est-il que les combattants s'en allèrent avec leur butin et que l'Afrique n'eut plus rien à craindre des Arabes jusqu'en 665. L'empire byzantin aurait pu mettre à profit la mort de Grégoire pour réorganiser l'Afrique. Il n'en fut rien en raison de l'opposition entre Maxime, le chef de l'église africaine, et l'empereur Constantin II Héraclius. La pression fiscale poussant les habitants à la désobéissance, le pays n'est plus gouverné. Il est entre les -I


mains de confédérations berbères en dissidence ou d'organisations citadines locales. En outre, du côté arabe, le Khalife Othman Ibn 'Affane est assassiné en 656 et la communauté musulmane se trouve prise dans la tourmente d'une guerre civile qui va changer le cours de l'histoire. Le successeur, Ali Ibn Abi-Taleb, contesté par le clan des Béni Omeyya dont le chef de file est le gouverneur de Damas Mouâwiya Ibn Abi-Sofyane, est assassiné en 660 par d'anciens partisans devenus dissidents (Khawarij). Le champ est alors libre pour Mouâwiya qui prend la tête de la communauté musulmane et fait de Damas la capitale de l'empire en formation. La dynastie Omeyyade est là pour quatre-vingt-dix ans. En 665, Le chef militaire en Afrique, Gennadius, entre en conflit avec l'empereur byzantin qui lui oppose un autre général nommé Aréton. Gennadius s'adresse directement à Damas pour demander de l'aide. La route de l'Ifriqiya semble ouverte pour les troupes arabes et Mouâwiya confie

Lieu-dit Ogba,près de Sbiba. Gravure réalisée en 1885. Le grand choc avec l'armée byzantine eut lieu à quatre—vingts kilomètres de Sbeïtla, précisément à 'Ogoba, où le Patrice Grégoire trouva la mort
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La légende de la conquête musulmane de la Tunisie a parcouru les siècles et a survécu dans l’art populaire jusqu'à une période récente. Sur ce fixé sous verre, Sfax, XIXe, les protagonistes sont nommés.

A gauche : le Patrice Grégoire, le Girjir des historiens arabes désigné ici par le nom de Batriq, Emna sa fille, montée à cheval derrière Abdallah Ibn Jaâfar. Face à eux : Sayidna Ali (Ibn Abi Taleb) et le cheval d'Abou Obeyda.

Page suivante :

Dinar d'or de la première période musulmane, dit pseudo-byzantin, émis probablement en Ifriqiya, v.695-705. Sur l'avers, deux bustes impériaux basés sur ceux d'Héraclius et d'Héraclius Constantin II. Sur le revers, la profession defoi musulmane (la chahada) en langue latine.

Page de droite :

L'école coloniale tant en Algérie qu'en Tunisie a cherché à mettre en relief les épisodes de la conquête musulmane de l'Afrique du Nord, mettant ru exergue la lutte des Berbères autochtones contre les Arabes. L'école des indépendances tiendra au contraire à relativiser ou à ignorer cette-période. La vérité est, se 11 is do u te, r: m : -che ? > Document extrait du manuel Histoire de France et d'Algérie de Bo nnefïn et Marchand Cours Moyen et Supérieur, Paris,

Hachette, 1950.



une armée de dix mille hommes à Ibn Hodeij, prénommé également Mouâwiya, pour une nouvelle expédition à l'Ouest. L'armée de Mouâwiya Ibn Hodeij est renforcée en route par la garnison de Cyrénaïque avec à sa tête des hommes que nous retrouverons dans la suite des événements : Oqba Ibn Nafaâ et son frère Abdallah. Entrant en Afrique avec la complicité de Gennadius, le général byzantin dissident, Mouâwiya Ibn Hodeij s'installe dans la région où sera bâtie Kairouan, à Qamounia. Puis l'île de Jerba est prise. Toute l'expédition semble avoir eu pour objectif de consolider un chef byzantin dissident et d'affaiblir le pouvoir de Constantinople, car, en 666, Mouâwiya Ibn Hodeij retourne en Egypte avec son butin. Ce n'est que quatre années plus tard que 'Oqba, cette fois-ci, reprend le chemin de l'Afrique avec l'intention d'y rester. En 670 il s'installe à Qamounia et fonde Kairouan dont l'emplacement au centre du pays, en région de plaines, convient aux troupes arabes à cheval et va servir de base à toutes les expéditions. L'entente avec les Byzantins n'est pas "reniée ; le chef arabe évite tout affrontement avec eux et dirige son action contre les Berbères qu'il veut soumettre et convertir. Il n'y réussit pas, la résistance amazigh deve-

LES MUSULMANS

I* LEÇON


4 OBSERVONS ►


1. Sidi Otba arrive au bord de I*océan Atlantique.

Cette scènc se JétçuU près4e la ville actuelle de Tanger. Montrons le cW arabe Sidi Okfxu Que fait-H > Qu expriment ion attitude et le geste qu il fait ? Décrivons les guerriers qui taccompagnent. A quoi Voyons-nous qu ils sont musulmans? Regardons, à droite de la gravure, Koccilak. un chef cerbère fait prisonnier

par Sidi Okba.


Regardons la Kahma. Décrivons ses vêtements, les mêmes que portent encore de nos jours ftsfemmesde l Aurés. Que fait-elle ? A quoi OM/ons-iutus que ses axvlihtmt nr.ccptent oi*ec enthousiasme de 1*aider d lutter contre les musulmans ? Comment les partiums de la Kahina sont-ils armés? Décrivons le

paysage et (es maisons du village.

nant de plus en plus farouche. Il faut en tirer la leçon. Le gouverneur de l'Egypte dont dépend alors l'expédition rappelle 'Oqba en 675 et le fait remplacer par Abou-l-Mouhajer Dinar qui décide de pratiquer avec les Berbères une politique de conciliation et d'encourager ceux qui sont prêts à coopérer. Il y réussit dans une large mesure en poussant jusqu'à Carthage et le Cap Bon et, en direction de l'Ouest, jusqu'à Mila (en Algérie). Mais" le chef des Awrabas, Gsila (que les Arabes appellent souvent Koceila) lui tient tête. Gsila est battu et se réfugie dans les montagnes de l'Aurès. Abou-l-Mouhajer ne renonce pas à sa politique de conciliation. En 680 Gsila est séduit et se convertit à l'Islam avec sa tribu. Il accompagne Abou-l-Mouhajer Dinar à Kairouan.


Cette politique de véritable pacification a son inconvénient. Elle réduit le butin et les rentrées d'argent pour l'empire dès lors que le converti à l'Islam n'a plus à payer la jizya, l'impôt de capitation auquel sont assujettis les non musulmans. Le nouveau Khalife Yazid ne | l'entend pas ainsi. Il démet Abou-l-Mouhajer de ses fonctions et le remplace par 'Oqba, l'homme à poigne. La politique répressive reprend et contre elle les insurrections berbères. Gsila reprend les armes ; des Byzantins aussi qui comprennent que la nouvelle politique les vise pour les mêmes raisons. 'Oqba prend la tête de dix mille hommes, se dirige vers les Aurès, puis vers Msila, dans la région du Zab, et remporte une victoire contre une coalition de Berbères Louata, Zenata, Meknassa alliés avec des Byzantins de Tiaret. Et c'est à partir de là que la légende lui attribue une marche triomphale jusqu'à l'Océan atlantique.

- Légende douteuse car on y parle

de Tanger qui est au nord,


du

pays des Masmouda qui est dans le Haut-Atlas et de Oulili (Volubilis) qui est dans la région de Meknès. Il peut s'agir d'une reconstitution imaginaire longtemps après la découverte du Maroc profond, d'autant que la légende ne mentionne pas les étapes intermédiaires en Algérie au-delà du Zab. Néanmoins, il faut bien admettre que 'Oqba est le véritable promoteur du pouvoir arabe en Ifriqiya. 684 représente un tournant : les Byzantins ont compris que la politique de 'Oqba ne respecte pas l'entente établie entre les Arabes et eux. Ils décident de s'allier avec les Berbères. C'est dans ce contexte qu'il faut situer l'embuscade montée par Gsila et ses alliés contre 'Oqba, sur son chemin de retour à Kairouan. 'Oqba meurt àTahouda, près de Biskra, au sud de l'Aurès. Abou-l-Mouhajer qui n'avait pas quitté le pays y trouve aussi la mort. Gsila s'installe à Kairouan comme roi berbère et les Byzantins reprennent le Zab.

Monument dédié à la Kahéna, àl'entréedela ville deBaghai\ dans les Aurès, en Algérie. Près d'ici, dans la vallée de la Meskiana à l'ouest de Tébessa, Hassen Ibn No ’mane subit en 694 une défaite face aux troupes berbères conduites par Dahya fiUede Tabeta fils de Tifan, chef des Jrawa, surnommée par les Arabes la Kahéna et reconnue par les siens comme reine des Aurès. Il triomphera d'elle en 701 dans la bataille de Borj Ghedir.





Effigie de Abd-Al-Malik Ibn Marwane sur un dinar omeyyade de 74 de l’hégire (693-694).


Mosquée et mausolée de Oqba Ibn Nafaâ sur le lieu où il fut tué, à Téhuda,près de Biskra, en Algérie


Le Khalifat, à Damas, ne reste pas sur cette défaite. En 688 Abd-Al-Malik Ibn Marwane confie à son frère Abdel-Aziz, gouverneur de l'Egypte, les affaires de ce qu'on prend l'habitude d'appeler le Maghreb et Zouhayr Ibn Qays Al-Balawi est chargé de reprendre Kairouan. Gsila se replie sur Sbeïtla près de laquelle une bataille a lieu où il trouve la mort. Les Byzantins conduisent, eux, un raid en Cyrénaïque sans succès. En 693 Abd-Al-Malik Ibn Marwane décide de reprendre en main les affaires du Maghreb. Il constitue une armée de quarante mille hommes dont il confie le commandement à Hassen Ibn No'mane Al-Ghassani. C'est alors qu'intervient la véritable conquête de l'Ifriqiya et l'installation du pouvoir arabe au Maghreb. Kairouan, Carthage, Mateur, Bizerte, en 694, jalon-


nent les victoires de Hassen. Il subit une défaite, la même année, dans la vallée de la Meskiana, à l'ouest de Tébessa, face aux troupes berbères conduites par Dahya fille de Tabeta, fils de Tifan, chef des Jrawa, surnommée par les Arabes la Kahéna et reconnue par les siens comme reine des Aurès. Les Byzantins reprennent Carthage. Hassen, à son tour, reprend Carthage, en 698, et détruit ses fortifications pour qu'elle ne serve plus de refuge et choisit Tunis comme chef-lieu de la région nord. Il reprend la direction du sud-ouest et, en 701, il triomphe de la Kahéna qui meurt dans la bataille de Borj Ghedir, dans le Hodhna algérien. Il conclut la paix en prélevant douze mille otages sur les troupes berbères. Après les victoires de Hassen Ibn N'omane on peut dire que l'Ifriqiya est entrée dans le domaine arabe.

Les conquêtes de Oqba Ibn Nafaâ, de Hassan Ibn No ’mane et les incursions en Espagne, (d'après Maghreb médiéval, collectif, Aix-en-Provence, Edisud, 1991).


Représentation imaginaire d'Al-Walid Ibn Abd-Al-Malik.

D'après L'Encyclopédie des Millions.
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LE SIECLE DE KAIROUAN CAPITALE DEL'IRFRIQIYA DU MAGHREB ET DE L'ANDALOUS

Hassen Ibn N'oman a bien conquis Ylfriqiya pour l'Islam, mais on ne lui en sait pas gré. Il dépendait alors du gouverneur de l'Egypte, Abd-el-Aziz Ibn Marwane, le frère du Khalife Abd-Al-Malik. Hassen s'est arrangé pour expédier à Damas, directement, une partie importante du butin ramené d'Ifriqiya et offre l’autre partie à Abd-el-Aziz qui ne l’entend pas ainsi. Hassen est alors démis de ses fonctions et remplacé par un homme lige de Abd-Al-Aziz : Moussa Ibn Noceyr. Celui-ci est connu à Bassorah par ses exactions fiscales et ses détournements de fonds. Il échappe de justesse aux sanctions exemplaires du fameux Hajjaj Ibn Youssef et ne doit son salut qu’à la protection du frère du Khalife et prince héritier qui l’appelle en Egypte comme conseiller. Mais le prince héritier meurt avant le Khalife et c’est le fils de celui-ci qui accède au Khalifat à Damas. C’est lui, Al-Walid Ibn Abd-Al-Malik Ibn Marwane qui nomme Moussa gouverneur

L'acteur égyptien Abdallah Ghaïth dam le rôle de Moussa Ibn Noceyr. Capture d'écran dufeuilleton Moussa Ibn Noceyr, réalisépar Jalel Ghanim et produit par l'Union de la radio et de la télévision égyptienne. Lefeuilleton historique est l'un des grands thèmes de la production télévisuelle arabe destiné à un public en quête d’identité, féru des «gloires » du passé.


dd'Ifriqiya. L'Afrique a changé de gouvernement, mais la politique régionale reprend ses droits comme si les Arabes sont les héritiers directs des Puniques. Hassen avait armé une expédition pour la Sardaigne. Moussa fait de même en direction de la Sicile. Et pour mieux contrôler ce nouveau domaine, l'Ifriqiya est détachée de l'Egypte et relève directement de Damas.

Moussa fait rapidement la preuve de ses capacités : il attaque la casbah de Zaghouan, combat la coalition des Berbères Sanhaja, Koutama, Hawara et Zenata, en Tunisie et en Algérie orientale. Vers le Maroc, il envoie son fils Marwane dans la région du Sous et son lieutenant, Zarâa Ibn Moubarak contre les Masmouda du Haut Atlas. Il arme une nouvelle expédition pour

Page suivante :

Deux gravures représentant le roi wisigoth IVitiza et le duc Rodrigo, rivale d'AkhilaJils de IVitiza et allié des Arabes pour la reconquête de la. couronne.


TR ir,ESI MO QUARTO HEV I>E LOS GO DOS EST RO A REYN'AR POR ASOCIAUION CON SU PADRE EN EL.ÛsO DE CHRISTO 6'97. REYNO' 15a>T0S HASTA EL DE ~/l EN QUE MURIOl

la Sardaigne, en 707. L'année suivante, c'est lui-même qui prend la tête d'une expédition vers Tanger où il laisse le commandement, d'abord, à son fils Marwane, puis à Tariq Ibn Ziyad un chef berbère converti et qui a donné des preuves de ses capacités guerrières dans la pacification.

L'histoire donne un coup d'accélérateur en faveur des Musulmans. En 708, le roi wisigoth Witiza (les Arabes l'appellent Ghiticha) meurt. Son fils Akhila (Waqila en arabe) est écarté de la succession et remplacé par le duc Rodrigo candidat, à la fois, du clergé catholique et de la noblesse en Espagne du Sud. Il s'ensuit un conflit où le gouverneur Julien de Ceuta (Maroc), partisan d'Akhila, prend contact avec Moussa Ibn Noceyr pour soutenir son favori. Réponse favorable des Arabes qui envoient Tarif Ibn Malik Al-Moâfiri. Celui-ci franchit le détroit (appelé par les Arabes le Zouqaq) et débarque à un endroit qui portera désormais son nom : Tarifa. Il ravage ensuite la région en accord avec Akhila, s'avance jusqu'à Algésiras et rentre à Tanger avec butin et prises de guerre. Cette première expédition a lieu, donc, en accord avec les Wisigoths contestataires et a montré la possibilité d'entreprendre une opération de plus grande envergure. Le commandement musulman s'y prépare à Tanger et à Kairouan. Tariq Ibn Ziyad franchit, en 711, le détroit qui gardera son nom sous la forme de


Gibraltar (contraction de GebeLTariq), avance à la tête de douze mille hommes vers Algésiras, remporte une victoire décisive à Guadalete ( Wad-el-Lekka) près de Sidonia (Chadhouna), à l'ouest de Cadix. Soit qu'il fut grisé par le succès, soit qu'il voulût donner du lustre à son action purement berbère, il poursuit son avance malgré l'interdiction décrétée par son chefMoussa qui n'entend pas se laisser frustrer de la gloire de la conquête. Tariq avance vers Ecija (Istija), Cordoue et Tolède, accumulant victoires et butin. Moussa Ibn Noceyr, à son tour, embarque, en 712, à la tête de dix-huit mille hommes, passe par Séville et Mérida et ne peut rattraper Tariq qu'àTolède, sur leTage, en 713. Il suffit de regarder la carte de l'Espagne pour voir que

Carte détaillée des conquêtes arabes de l’Espagne wisigothique. Les noms sont indiqués suivant l'usage espagnol Muta : Moussa Ibn Noceyr; Tarik : Tariq Ibn Ziyacl;Aziz :Abd Al-Aziz ibn Moussa Ibn Noceyr (gouverneur de 713 à 716) ;AlHurr : Ak-Horr Ibn Abd-Ar-Rahmane Ath-Thaqajî (gouverneur de 716 à 719.


Tariq Ibn Ziyad tel qu ’ilfigure sur un billet de banque émis par le Gouvernement de Gibraltar (contraction de GebelrTariq), une possession de la couronne britannique.



Tariq a réussi son coup - la moitié sud du pays est prise par les Berbères en deux ans - mais il s'est mis en situation d'insubordination vis-à-vis de son chef qui l'arrête et le met aux fers. Les nouvelles vont vite ; Damas apprend les succès de Tariq et le différend entre les deux hommes ; Moussa est rappelé pour rendre compte. Il confie le commandement à son fils Abd-Al-Aziz et emmène avec lui Tariq enchaîné. Le protecteur de Moussa, le Khalife Al-Walid, meurt en 714 et, son successeur Souleymane Ibn Abd-Al-Malik fait libérer Tariq, jette Moussa en prison et lui fait rendre gorge.

L'empire musulman a bien étendu son aire jusqu'à l'Océan Atlantique. Le mélange de politique de conciliation et de coercition lui a rallié de nombreuses tribus berbères. Elles se sont mises au service du nouveau pouvoir et servent bravement dans la conquête ainsi qu'à mettre aux pas les tribus réfractaires. Kairouan est la capitale d'une région qui comprend Y Ifriqiya classique (XAfrica des Romains de Tripoli à Constantine), le Maghreb central (l'Algérie) et extrême (le Maroc) ainsi que la nouvelle conquête espagnole dénommée

Andalous. Cette immense province de l'empire, de la Tripolitaine à l'Andalousie, compte des Berbères (Nefoussa, Louata, Sanhaja, Nefzawa, Mat mata, Medghra, Tenata, Hawara, Jrawa et Awraba pour ne citer que ceux avec qui l'alliance est plus ou moins acquise), des Africains (les descendants des Libyco-puniques, des Romains, des Vandales et des Byzantins, restés dans le pays) et des conquérants Arabes accompagnés de Perses du Khorassan. L'autorité y est exercée par les Arabes avec des gardes berbères et une administration tenue par des Africains en majorité chrétiens romani-sés. Il en est ainsi jusqu'au milieu du huitième siècle. La question récurrente posée à Damas est de savoir s'il faut maintenir cette province comme source de revenus, de butins et de belles esclaves berbères très recherchées pour les harems ou d'en faire un large domaine de l'Islam. Dans le premier cas, il y a lieu de modérer les conversions ; dans le second, il faut encourager le prosélytisme, convertir et diffuser la langue arabe et assimiler tous les nouveaux musulmans, même si cela implique une réduction de la pression fiscale, un arrêt des enlèvements de jeunes filles et un respect des accords de paix avec les tribus. Selon les Khalifes et les gouverneurs qu'ils envoient à Kairouan, Tune ou l'autre politique est mise en œuvre avec ses conséquences. Chaque fois que les chroniques mentionnent des troubles, insurrections ou dissidences, au Maghreb ou en Andalousie, il convient de rechercher ce qui les a motivés.

En 718, le Khalife Omar Ibn Abd-Al-Aziz connu pour sa piété, nomme en Ifriqiya Ismaïl Ibn Abd-Allah Ibn Abi-l-Mouhajer qui pratique une politique de conciliation et de rassemblement. En 719, Le Khalife Yazid nomme un homonyme : Yazid Ibn Abi-Mouslem qui pratique une politique de répression contre les Berbères qui le tuent. Bichr Ibn Safwane est envoyé à sa place qui répond au dilemme en reprenant la politique de conquête et en organisant des expéditions vers

Le Ribat de Monastir, érigé en 796par le gouverneur de l'Ifriqiya Harthima Ibn Ayan (795-797) sous le règne du Calife abbaside Haroun Ar-Rachid. C'est le premier grand ouvrage défensif arabe au Maghreb.


la Sicile, la Sardaigne et la Corse. Les résultats financiers sont décevants ; il est rappelé et remplacé par Obeida Ibn Abd-Arrahmane Assalmi. Le nouveau gouverneur reprend la persécution et la pressurisation des Berbères. Le Maghreb redevient pour l'Orient un réservoir de ressources financières, de butins, de courtisanes et de garçons pour l'aristocratie. Certains commanditaires vont jusqu'à faire parvenir au gouverneur de la province le profil des femmes qu'ils désirent.

De 720 à 752, des raids sont menés en Sicile avec plus ou moins de succès. En 735, le gouverneur Obeid-Allah Ibn Al-Habhab fait face à une révolte étendue des Berbères et des Africains. En 738, le gouverneur Omar Ibn Abd-Allah Al-Mouradi décide de prélever sur les Berbères l'impôt du Khomos (le cinquième) qui n'est prélevé, au bénéfice du Khalife, que sur ce qui est propriété exclusive de la communauté
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Poème adressé par Abou al-Kahttab Ibn Safwane, un ancien partisan de Bichrlbn Safwane, au Calife Hicham, se plaignant des agissements et de l'ingratitude de son nouveau gouverneur, Obeida Ibn Abd-Ar-Rahman et lui rappelant son dévouement et celui des siens à la cause des Banou Manvan (les Omeyyades). Les chroniqueurs rapportent que cet envoi avait provoqué la chute de Obeida !
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Remploi d'un chapiteau byzantin dans la Grande Mosquée Zitouna. Certaines sources attribuent safondation à Obeid-Allah Ibn Al-Habhab.


Poids en verre égyptien au nom de Obeid-Allah Ibn Al-Habhab, gouverneur de Ifriqiya (734-741).
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musulmane. Les Berbères sont donc considérés, corps et biens propriété de la Umma. Les Kharijites d'obédience sofrite, très rigoristes et violents, se révoltent au Maroc, sous la conduite d'un porteur d'eau des Medghra auquel succède rapidement Khaled Ibn Hamid Al-Hatouri, un Zénète. Celui-ci réussit à infliger à l'armée de soixante-dix mille hommes que lui oppose le pouvoir une défaite cuisante sur les rives du fleuve Sébou. La situation est de plus en plus difficile pour le pouvoir central. En 742, les Arabes sont de nouveau défaits au Zab (Algérie) mais renversent la situation en leur faveur en triomphant de deux grands chefs kharijites, Al-Fazari et Al-Hawari. L'année suivante, le sous-gouvemeur d'Andalousie, Abd-Arrahmane Ibn Habib réussit un coup de force en débarquant en Ifriqiya, en s'installant à Tunis et en obligeant le gouverneur Handhala Ibn Safwane à quitter le pays pour Damas. Le Khalife Marwane Ibn Mohammad avalise le changement. Mais avec la fin du khalifat Omeyyade de


Damas, Abd-Arrahmane fait allégeance aux Abbassides de Baghdad. Le pouvoir musulman au Maghreb n'est plus uni. Les Khawarej sofrites de la confédération berbère des Ouarfajjouma investissent Kairouan, en 755, et mettent fin au rêve d'Ibn Habib de s'approprier Maghreb etAndalous. Mais les Khawarej sont eux aussi divisés : les Ibadhites de Tripolitaine, plus modérés, chassent de Kairouan les Sofrites qui partent s'installer à Sijilmassa au Maroc. En 756 c'est l'Andalousie qui voit naître le nouveau royaume Omeyyade. Une famille de condottieri, les Mohallabi, dont le fondateur, Omar, avait été nommé successeur du gouverneur Ibn Al-Achâath qui avait chassé les Ibadhites de Kairouan en 761, s'installe en Ifriqiya, de 768 à 794. En 776, les Khawarej Rostomides, Ibadhites de Tripoli, s'installent, après Kairouan, en Algérie centrale. En 788, le royaume Idrisside est proclamé, à son tour, au Maroc oriental, soutenu par les Berbères Awraba. Kairouan n'est plus le chef-lieu de tout l'occident musulman.

Ribat de Sousse Fin du VIII'siècle sous le gouverneur de l'Ifriqiya Yazid Ibn Ilatim (La tour sera édifiée en 821). Dessin M.I.T.
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UN ROYAUME AUTONOME : L'IFRIQIYA AGHLABIDE

Les représentants de la famille aghlabide connaissent le Maghreb. Le premier, Al-Aghlab Ibn Salem avait succédé, à Kairouan, en 765, au gouverneur Ibn Al-Achâath démissionnaire. Son fils Ibrahim Ibn Al-Aghlab a été gouverneur du Zab, à l'ouest des Aurès, et en ces périodes troubles, il avait tenté de s'opposer au passage du prince Idris, un descendant d'Ali par son fils Hassen, fuyant l'Orient après l'échec d'une insurrection. Ensuite, Ibn Al-Aghlab a conspiré pour faire empoisonner ce prince au moment de son instal-

L'Occident musulman et l'Egypte, du milieu du VIII" siècle au milieu duX' siècle, (d'aprèsA. Ducellier, M. Kaplan,

B. Martin, F. Micheau, Le Moyen-Âge en Orient : Byzance et l'islam, Paris, Hachette, 1990).



lation à Fès. Il a su faire valoir ces services auprès de la    Dirham aghlabide émis

cour de Baghdad. Il est nommé gouverneur de l'en-    sous le règne d'ibrahim

semble de l'Ifriqiya et, en juillet 800, il obtient des Ibn Al-Aghlab. Abbassides que cet émirat devienne héréditaire dans sa famille.

Les Abbassides n'ont pas pris les rênes d'un empire monolithe. En installant leur capitale à Baghdad, ils bénéficient du soutien des populations non Arabes de Perse, du Khorassan et de Transoxiane, mais ils savent que ceux qui leur sont hostiles se trouvent à l'Ouest,


en Syrie, en Arabie, en Egypte, au Maghreb et en Andalousie. Leur règne va être d'ailleurs marqué par l'influence culturelle persane et l'apparition de ce qu'on appelle la chououbiya ou le chauvinisme anti-arabe. La constitution d'un royaume qui est favorable aux Abbassides en Ifriqiya les sert parce qu'il s'agit d'un Etat tampon face aux Kharijites d'Algérie et aux Idrissides du Maroc, mais surtout face aux Omeyyades de Cordoue que les Aghlabides ne vont pas hésiter à harceler.

La Grande Mosquée de Kairouan, attribuée d'abord à Oqba Ibn Nafaâ et complétée par les premiers gouverneurs arabes de l'Ifriqiya, a été reconstruite sous ZiyadatAllah I" en 835 etAbou Ibrahim Ahmed en 863.


Dans l'histoire de la Tunisie, il s'agit du premier royaume musulman indépendant car, hormis une allégeance formelle au khalife de Baghdad, les princes aghlabides qui se contentent du titre d'Emir sont indépendants dans leur gestion du pays et même dans leur politique étrangère. Mais il faut d'abord maîtriser le pays, ce qui ne se révèle pas facile et, curieusement, ce n'est pas seulement à cause des Berbères réfractaires mais surtout à cause de leur propre armée arabe avec la révolte de Khoraych Al-Kindi à Tripoli en 801, une nouvelle révolte de Tripoli en 805 et une mutinerie dans les rangs de l'ensemble de l'armée en 810. Les
i

./Zï fAv


expéditions en direction de la Sardaigne - pas moins de cinq entre 807 et 821 - ne suffisent pas à contenir l'avidité des soldats et officiers. Une révolte conduite par Ziyad Ibn Sahl éclate au Fahs, puis une autre à Kasserine, en 823, plus difficile encore avec à sa tête un noble de la tribu de Qays du nom de Mansour Ibn Nasr dit Tounboudhi.

Double page suivante : Le minaret et le mihrab de la Grande Mosquée de Kairouan, construits sous le règne de Ziyadat Allah I (817-83)


En 812, le fondateur de la dynastie, Ibrahim Ibn Al-Aghlab meurt. Le moment est délicat parce qu'en Orient, une guerre de succession éclate entre deux khalifes, Al-Amine et Al-Ma'moun. Les Aghlabides ne se font pas d'ennemis dans les deux camps, ils restent neutres ; les deux khalifes de Baghdad reconnaissent Abd-Allah comme successeur d'ibrahim Ibn Al-Aghlab. Mieux encore, quand Ibrahim Ibn Al-Mahdi, dit Ibn Chakla, se proclame, à son tour, khalife, l'agh-labide Ziyadat-Allah qui a succédé à son frère en 817 refuse de le reconnaître. Al-Ma'moun lui en saura gré lorsqu'il gagne définitivement la partie l'année suivante. Mais la révolte de Tounboudhi en Ifriqiya est grave. Ce noble qui était gouverneur de Tripoli fut outré par la manière dont Ziyadet-Allah a exécuté un autre

rebelle arabe, Amr Ibn Mouâwiya et ses deux fils. Il prend les armes et bat les forces aghlabides à Tunis. Battu à Kairouan, il se barricade dans son castel de Tounboudha, près de Mohammédia. Amr Ibn Nafaâ prend sa suite en 825 à Sbiba et écrase l'armée de Ziyadat-Allah qu'il poursuit jusqu'à Kairouan. Mansour reprend son action à la tête des alliés et la majeure partie du pays échappe au pouvoir central. C'est le cousin de l'émir, Sofyane Ibn Saouada qui redresse la situation grâce à une coalition de berbères Nefzaoua et Zenata, de noirs et de mercenaires et inflige aux rebelles arabes une défaite à Taqyous (Thigès près de Degache). La rébellion n'est pas définitivement écrasée mais les différends qui opposent les deux chefs de la révolte renversent la situation en faveur du pouvoir aghlabide et c'est Ziyadat-Allah qui sort victorieux de l'épreuve. L'insurrection connaîtra encore des retours de flamme jusqu'à la fin du siècle, malgré l'effort du pouvoir central de détourner l'attention vers d'autres objectifs plus glorieux.

Inscription attribuant la tour-vigie du ribat de Sousse à l'émir Ziyadat Allah I" en 821.


Page de gauche : Mosquée de Sousse construite sous le règne de l'émir aghlabide Abou-l- Abbas Mouhatnmad (841-856).


La grande affaire du règne aghlabide est à l'extérieur et elle connaîtra un meilleur destin :    il s'agit de la

conquête de la Sicile. Après une première tentative en 820, c'est en 827 que dix mille hommes, sept cents cavaliers, répartis sur cent embarcations, quittent le port de Sousse, sous le commandement du grand Qadhi de Kairouan, Assad Ibn Al-Fourat, prennent la direction de la Sicile et débarquent à Mazara del Vallo.

La chance leur sourit au début en avançant vers l'Est de l'île sans grande difficulté, mais le siège de Syracuse leur coûte très cher ; la peste décime leurs rangs et Assad est lui-même atteint et meurt. En sens inverse ce sont les Toscans qui essaient de débarquer en Tunisie et, c'est un autre rebelle au pouvoir aghlabide, Abd-As-Salam Ibn Al-Moufarraj, qui les met en déroute après leur débarquement, en 828, entre Utique et Carthage. Malgré l'épidémie et les difficultés, les Arabes restent Sicile, et procèdent à l'établissement graduel de 831 à 841, de l'autorité aghlabide sur l'ouest de l'île avec Palerme comme base. Messine est prise en 842, puis Modica, Raguse, en 849. Une colonne marche sur Rome, après un débarquement à Ostia, en 846, livre une partie des faubourgs au pillage et fait des dégradations dans la cathédrale Saint-Pierre. Auparavant les colonnes arabes sont intervenues au sud de l'Italie jusqu'à Bénévent, Tarente et Brindisi. La conquête de la Sicile se poursuit en 858, avec le


Portrait d'Assad Ibn Al-Fourat Dessin de Zeryat



Les campagnes arabes

en Sicile.
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siège et la prise d'Enna, le siège de Syracuse qui sera prise en 878, la soumission deTaormine, etc. La Sicile va rester entre les mains des musulmans de L'Ifriqiya pour plus de deux siècles et en gardera l'empreinte pour plusieurs siècles.

La dynastie aghlabide n'a pas eu seulement à combattre les insurrections de son armée arabe qui l'obligèrent à recourir à recruter des gardes noirs. Ces Noirs se révoltèrent aussi et le pouvoir les massacra en 878 et les remplaça par des mercenaires ou des esclaves. Les Emirs ont eu, sur un autre registre, à défendre leur


Page de gauche :

Siège aghlabide de Messine en 842. Illustration extraite de la Chronique byzantine de Skylitzes. Bibliothèque nationale de Madrid.


La conquête de Syracuse. Chronique byzantine de Skylitzes. Bibliothèque nationale de Madrid.



« Mouhammad est le messager d'AUah. » Inscription sur une colonne delà Grande Mosquée de Kairouan.


indépendance contre les tentatives de Baghdad de reprendre le contrôle de l'Ifriqiya en 826, puis sous le Khalife Al-Mou'tacim (833/842), et contre les visées des Toulounides d'Egypte, en 878. Ils réussirent à maintenir leur indépendance et, en secourant les habitants de Tripoli dressés contre les exactions inqualifiables d'Al-Abbas Ibn Ahmad Ibn Touloune, l'émir Ibrahim II confirma l'étendue de son royaume jusqu'au golfe de Syrte. En revanche, ils se coupèrent de la population en adoptant en 833 la doctrine du Mutazalisme officialisée, en Orient, par le Khalife Al-Ma'moun, alors que l'obédience des maîtres religieux à Kairouan est sunnite traditionnelle et que le Kharijisme est dominant chez les Berbères. Cette orientation à laquelle les Emirs aghlabides restèrent fidèles jusqu'au bout leur causa bien des soucis et fut le ressort de révoltes (des berbères Zouagha, Louata, Meknessa de Gafsa et du Jérid) en 838 à 841 et de la résistance des berbères Ibadhites du Jebel Nefoussa en

Ruines de Raqqada.

Cité princièrefondée en 876par l'émir aghlabide Ibrahim II


Tripolitaine et de leurs coreligionnaires du Zab algérien. En résumé, etjusqu'à la dernière décennie du siècle, le royaume connaît de nombreuses insurrections des Berbères plus prompts que d'autres catégories de la population à se dresser contre un pouvoir tyrannique s'exerçant contre ses gardes noirs, ses propres courtisans, ses oulémas sunnites et les grands seigneurs arabes du royaume. Autant dire qu'il y avait là une situation que sauront exploiter les propagandistes des Fatimides en voie de prendre le pouvoir au Maghreb.

L'ère aghlabide approche de sa fin ; une fin dramatique et indigne d'une dynastie qui a résisté durant un siècle à tous les dangers intérieurs et extérieurs. Le dernier Emir a fait tuer son père pour prendre sa place sous le nom de Ziyadat-Allah III. Il tente de faire face aux progrès des colonnes armées des Fatimides venant de l'Ouest. Sa propre armée défaite à Lorbeus, il quitte sa résidence de Raqqada avec harem, courtisans, gardes et partisans, en emportant tout le trésor public,

Encrier du IX'siècle    en direction de Tripoli. Son cousin Ibrahim, arrivé à

provenant du site, de    Raqqada après son départ pour le soutenir, ne peut que

Raqqada. Musée de la    constater la fuite. Il cherche à reconstituer une armée

civilisation et des arts    en appelant les Kairouanais à fournir les subsides

islamiques de Raqqada,    nécessaires, mais ceux-ci refusent et le chassent. Il suit

Kairouan.    à la trace Ziyadat-Allah et le rejoint à Tripoli. Toutes

les exhortations pour se ressaisir n'y sont d'aucun secours, le fugitif n'a qu'une idée en tête se rendre à Baghdad et vivre dans l'opulence sous la protection du Khalifat Abbasside que sa famille a servi pendant un siècle. Mais refoulé d'Irak, il mourut, après quelques allers et retours entre Egypte et Syrie. On ne sait où exactement et il fut enterré, dit-on, sur un ancien emplacement de latrines! Même si ce n'est pas vrai, le symbole est fort.

«^^MlfcSPj, \PW!&WW»


Inscription (récente), citant an passage de Riadh an-noufous d'Al-Matiki, ornant le mausolée de l'imam Sohnoun à Kairouan.


Il n'en demeure pas moins que l'ère aghlabide fut une ère d'affirmation d'indépendance, de diffusion de l'Islam sunnite traditionnel modéré qui a résisté aux attaques mutazalites, kharijites et chiites grâce à la résistance continue des Ulémas de Kairouan. C'est au cours de la première moitié du siècle aghlabide qu'a brillé au firmament des études musulmanes l'étoile du grand imam Sohnoun, Abou Saïd Ibn Saïd Ibn Habib Al-Tannoukhi, le grand propagateur et défenseur du droit malékite au Maghreb. Né à Kairouan en 776 et mort en 854, après des études en Ifriqiya et en Orient, il revint à sa ville natale, y enseigna à des étudiants venant de partout (on dit qu'il forma plus de sept cents faqihs) et réunit en un volume, Al-Moudawana Al-Kobra tout le Fiqh de l'imam de Médine Malek Ibn

t.\)-s* yJ/t* '_• i fs^i'V -î^û . •*>> ’•*

Stèle de Souleymane Ibn Imran, mort en 883, successeur d'Ibn Sohnoun à la charge de Qadhi Musée de la civilisation et des arts islamiques de Raqqada, Kairouan.
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Manuscrit de l'ouvrage Ajwibat (Réponses) de l'imam Sohnoun.



Bassins des Aghlabides. Œuvre de l'émirAbou Ibrahim Ahmad en 862. S'étendant surplus d'un hectare, leur contenance est estimée à 53 000 m'


Page de droite :

C'est un Aghlabide qui accompagne l'ambassade abbaside auprès de Charlemagne. Détail «/Hommage du calife Haroun Al Raschid à Charlemagne. Huile sur toile de Jacob IJordaens, v.1651. Musée des Beaux-Arts à Arras.


Anas. Son œuvre demeure la base de référence du Malékisme au Maghreb.

L'ère aghlabide fut aussi une ère de constructions civiles (mosquées) et militaires (ribats et forteresses), d'urbanisme (deux faubourgs au moins de Kairouan, Al-Qasr Al-Qadim et surtout Raqqada), et d'ouverture sur la Méditerranée occidentale. Elle fut aussi une ère de rayonnement à l'étranger, la dynastie aghlabide ayant entretenu des relations commerciales suivies en Méditerranée en reprenant des traditions locales. C'est un aghlabide qui accompagna, en 800, l'ambassade abbasside auprès de Charlemagne, dans le Piémont, et le morcellement de l'Italie de l'époque a, sans doute, encouragé les projets d'expansion dans le sud de la botte. Sa grande réussite fut la conquête durable de la Sicile. Le domaine aghlabide n'a pas repris les dimensions de la grande province musulmane dirigée au siècle précédent à partir de Kairouan, mais il fut l'égal, à peu près, du domaine de Carthage à l'apogée de l'ère punique dans sa grande extension du golfe de Syrte jusqu'au massif des Aurès et même plus, en englobant le plateau et le Chott du Hodhna et le Zab, cette région du sud constantinois aux contours imprécis mais qui sert d'avant-poste à Ylfriqiya. Le contrôle de tout le territoire ne fut pas aisé, mais il garda ses dimensions jusqu'au bout. Les relations ont été conflictuelles entre le royaume aghlabide et ses voisins de l'Est, notamment les Toulounides d'Egypte, et de

l'Ouest, les principautés kharijites d'Algérie, le royaume des Idrissides et celui des Omeyyades de Cordoue. De fait, cette situation reflétait l'état de l'empire musulman soumis, partout, aux forces centrifuges et que la prééminence spirituelle du Khalifat masquait au regard bienveillant.


909

LES FATIMIDES : UN KHALIFAT CHIÎTE AU MAGHREB SUNNITE ET KHARIJITE !

Quand l'Omeyyade Abd-Arrahmane et le Hassanide Idris sont venus au Maghreb, ce n'était pas parce qu'ils étaient sûrs de fonder un royaume, à Cordoue pour le premier et à Fès pour le second, mais parce que chacun des deux avait une mère berbère. En vérité, ils avaient fui les persécutions en Orient pour se réfugier dans les terres de leurs ancêtres maternels et la chance leur a


souri. Dans le cas fatimide ce sont des Berbères qui ont aidé à s'installer un Khalifat dans la descendance du Prophète Mohammed par sa fille Fatima, d'où le nom de Fatimides. La dévotion des musulmans du Maghreb pour la famille du Prophète n'est pas nouvelle. Les historiens y font remonter au début de l'islamisation l'attachement à ceux qu'on appelle Ahl-el-Bayt (les membres de la famille) sans que cela implique nécessairement l'adhésion aux doctrines politiques et idéologiques qui ont donné naissance aux différentes branches du Chiisme. Mais quel résultat aurait obtenu le Mahdi, fondateur de la dynastie, quelle que fût son auréole, sans les Koutamas, ces berbères du Constan-tinois qui ont servi de fer de lance à l'action intelligemment menée par un propagandiste de talent et un conducteur d'hommes hors pair que fut Abd-Allah As-Sanâani ? Les Fatimides auraient préféré, sans doute, établir leur pouvoir en Orient, mais ce sont les Abbassides qui l'y ont détourné à leur propre avantage.

Néanmoins le choix du Maghreb n'est pas fortuit. Plusieurs des descendants du Prophète par le petit-fils Al-Hassen Ibn Ali Ibn Abi Taleb étaient, paisiblement installés, au neuvième siècle, à la tête de villes ou de régions de l'Algérie d'aujourd'hui. L'historien MohamedTalbi, dans son œuvre majeure sur la dynastie aghlabide, en a recensé, d'après le géographe Al-Yâqoubi, dans la vallée de la Mitidja, plus de six. Il y en avait également à Tlemcen, sur la rive et à l'embouchure du Chélif, au centre entre Msila etTahert, ainsi qu'à Bouira. Ils sont acceptés et respectés par des berbères Mat mat a, Zénata, Sanhaja et Zouara. Mais entourer les descendants du Prophète d'affection n'entraîne pas de prendre automatiquement les armes à leur service. Pour obtenir ce résultat, il faut un conditionnement particulier.

Formé en Orient, Abd-Allah dit As-Sanâani (parce qu'il arrivait en provenance de Sanâa chef-lieu du Yémen), connu aussi sous le nom d'Abou-Abd-Allah

Dinar émis à Tukhla (au Yémen) au nom d’AUMahdi ’Obeid Illah (909-934).



Ad-Da’î (le Prédicateur) est venu au Maghreb rechercher un public pour son prosélytisme en faveur de la branche ismaélienne du Chiisme, réduite à la clandestinité par la violence des persécutions, et dont le chef vivait dans l'anonymat à Salamiya, petit village entre Hama et Homs, en Syrie. Il a trouvé en 893 une audience réceptive dans cette chaîne des Babors qui se dresse en Petite Kabylie et où habitent les Berbères Koutamas, convertis à l'Islam, mais jamais réellement soumis aux pouvoirs successifs établis à Kairouan. Ils vivaient, isolés, presque encerclés par des garnisons entre piémont et plaine qui surveillaient leurs mouvements. Le Prédicateur ayant fait la connaissance de pèlerins Koutamas à La Mecque, il les a suivis dans leur montagne.

Sa tâche n'a pas été facile. Il lui a fallu dix ans pour réussir à convertir les Koutamas à l'ismaélisme, rassembler leurs factions dressées les unes contre les autres par le pouvoir aghlabide, les unifier, en constituer une armée forte et disciplinée et amasser suffisamment d'argent pour aller de l'avant. Une grande étape est atteinte quand il s'installe avec ses partisans à Ikjane, une casbah entre Mila et Sétif et, en 902, c'est Mila elle-même qui est prise puis réoccupée par les

Aghlabides avant d'être reprise de nouveau par les Koutamas. C'était une victoire décisive car la ville était une des bases de ce cercle de garnisons qui entouraient les Kotamas et sa prise signifie que l'encerclement est brisé. Dès lors les expéditions vont se multiplier, sans résultat spectaculaire immédiat. Le répit imposé entre deux conquêtes est mis à profit pour approfondir la connaissance du Fatimisme par les nouveaux adeptes et panser les vieilles blessures laissées par les affrontements entre factions rivales. En 904, c'est au tour de Sétif de tomber entre les mains du Prédicateur. Puis c'est la grande bataille de Lorbeus (en Tunisie) qui va tourner, en 909, à la déroute complète de l'armée aghlabide et provoquer la panique et la fuite de Ziyadet-Allah III dont il a déjà été question. En 907, le fief aghlabide du Zab (au sud des Aurès) tombe à son tour et, le 21 mars 909, le Prédicateur Abd-Allah As-Sanâani fait son entrée solennelle à Kairouan, abandonnée par le dernier aghlabide.


La victoire est totale, mais il faut que le Mahdi, le chef des Ismaéliens Fatimides, la cueille en venant sur place ; or il est emprisonné à Sijilmassa, aux confins sahariens du Maroc. En outre, le Prédicateur qui a fait tout le travail depuis plus de dix ans ne l'avait encore jamais rencontré. Le Mahdi, contraint à la clandestinité, avait quitté Salamiya en 902. La situation y devenait dangereuse. Le Khalifat Abbasside venait de triompher de la révolte des Zinj en Mésopotamie et des Qarmates en Arabie. Le fugitif hésite alors entre lie Yémen où se trouve un ancien


Monnaie ail nom du Khalife Al-Mahdi, Kairouan, 912.


Les Fatimides au Maghreb de 909 à 973. (carte à partir d'Ed Jouhaud, Histoire de l'Afrique du Nord,

Les Deux coqs d'Or» Paris, 1968.)


foyer de prédication et l'Egypte où le pouvoir Toulounide est chancelant. Il semble que ses conseillers ont préféré lui indiquer le Maghreb loin du pouvoir de Baghdad et où Abou Abd-Allah Ad-Da'î enregistre des progrès. Le Mahdi prend donc la route de l'Ouest. Il passe par Tripoli et Qastilya (c'est-à-dire le Jérid) et compte bien se rendre chez son Da'î dans la région des Koutamas. Or en 904, les Aghlabides ont repris avec vigueur la lutte contre les insurgés. Sétif n'est pas encore tombée entre les mains d'Abou Abd-Allah. Le fugitif poursuit son chemin vers l'extrême Maghreb, choisissant Sijilmassa au Sud du Tafilelt. Il s'y installe incognito. Mais les informations circulent : Baghdad a appris que le Mahdi avait quitté Salamiya et les Abbassides ont alerté tous leurs représentants. L'Egypte vient, en 905, de revenir dans leur giron, les Aghlabides se battent encore en Ifriqiya et Baghdad a réussi même à faire remplacer l'émir Ibrahim II par son fils, en 902. Le gouverneur de Sijilmassa finit par découvrir la véritable identité de ce voyageur et de ses amis. Il les arrête et les jette en prison, à tout hasard. Or, en Petite Kabylie, Abou Abd-Allah accumule les succès. Où et quand a-t-il su que son maître était à Sijilmassa ? Il est curieux de voir



son itinéraire de conquêtes du Nord Constantinoi:^ vers le Zab et le Jérid et de nouveau le long de ce qui est aujourd'hui la frontière tunisienne Il ne pouvait pas ne pas savoir que son maître, venant d'Egypte, avait pris la direction de l'Ouest. A-t-il voulu, en vain, aller à sa rencontre ? Il remonte vers Lorbeus, y remporte sa grande victoire et entre à Kairouan.

Au vu de ce que l'on sait de la suite des événements, il paraît logique de croire que le Mahdi soit venu de son Orient au Maghreb pour prendre possession d'un royaume prêt à accueillir le Khalifat Fatimide. Rien n'est aussi " évident. Ni les hésitations du voyageur, ni son parcours, ni l'état des différentes principautés au Maghreb n'autorise d'y croire. Lui aussi s'est enfui de l'Orient trouble pour se réfugier à l'occident du monde musulman. En outre le choix de Sijilmassa n'est pas celui d'un endroit sûr, mais il est loin des grandes villes et il s'y installe, d'ailleurs, incognito jusqu'au moment où il est arrêté. Abou Abd-Allah le Prédicateur infatigable a parfaitement compris que le danger est grand : pour la première fois une autorité met la main sur le Mahdi tant recherché. Tout peut arriver ! Abou Abd-Allah se fait accompagner d'une armée pour aller délivrer son maître. Il y réussit au terme d'un affrontement avec les troupes du seigneur Midrarite de Sijilmassa et après avoir, en route, renversé le régime kharijite Rostomide de Tahert. Les conditions de la libération sont confuses, le Prédicateur se trompe de personnes en prenant un autre prisonnier pour le maître. L'erreur est vite corrigée et la grande histoire est prête, alors, à dérouler ses fastes. Le rescapé arrive, enfin, à Raqqada, le 21 mars 909. Il avait, auparavant, fait un détour par Ikjan, le foyer de départ de la prédication chez les Koutamas, et où se trouvait le trésor de guerre dont le nouveau chef a pris immédiatement possession.

Monnaie au nom du Khalife Al-Mahdi, Mahclia, 926.


Mais qui était ce Mahdi réellement ? Les Abbassides et les Sunnites, en général, ont émis des doutes sur son ascendance véritable, encouragés en cela par le fait que les Chiites recouraient à des subterfuges pour masquer l'identité de leur imam caché. Qu'importe ! Pour l'Histoire, il est reconnu par les Ismaéliens, ses adeptes, comme étant Abou Mouhammad Abd-Mah Al-Mahdi B'Illah, descendant du Prophète par Fatima et Ali Ibn Abi-Taleb, et de la branche du septième petit-fils Ismaïl Ibn Jaâfar As-Sadiq ; qu'il était bien Yimam caché jusqu'alors, et qu'il s'est manifesté selon le credo chiite pour prendre en charge la communauté musulmane, la Umma, afin d'y assurerpan: et justice. Tel est la conviction des Ismaéliens même si leurs adversaires préfèrent, pour le rabaisser, l'appeler par le diminutif Obeid-Illah.

La grande Mosquée de Mahdia, œuvre d'Al-Mahdi, 916. Reconstruite, enfidélité au premier schéma, au début des années 1960.


Le pouvoir est acquis par la force. Il reste au nouveau souverain à obtenir le ralliement des cœurs, tâche qui s'avère bien plus difficile. L'islam de la majorité des musulmans de l'Ifriqiya est un islam sunnite, en général malékite, c'est-à-dire très modéré, traditionaliste et évitant les controverses théologiques. Certains groupes


de Berbères ont adopté le Kharijisme qui est resté confiné dans les régions montagneuses ou présahariennes. Toutes les tentatives de l'imposer comme doctrine centrale ont échoué. Bien plus, des quatre principales tendances du Kharijisme (Ibadhïsme, Sofrisme, Azraqisme et Nokkarisme) c'est la première, c'est-à-dire la plus modérée qui a chassé les autres. Quant au Chiisme qui connaît, également, plusieurs courants, il n'a jamais séduit le Maghreb par ses formes radicales. Certes il y a un grand attachement à la famille du Prophète et à tous ses descendants, mais cet attachement se décline sous différentes couleurs, et il n'a pas induit une adhésion aux idéologies et surtout aux théologies élaborées par les partisans sectaires. En outre, des deux branches principales du Chiîsme - duodécimaine (dite Imamiste) et septicémaine (Ismaïlienne) - c'est la première qui est la plus modérée. Or les Fatimides appartenaient à la seconde. Cela n'est pas fait pour faciliter leur entente avec les Ulémas sunnites de Kairouan ; et, le différend qui en résulte marquera les relations entre le pouvoir et la population ifriqiyenne durant un siècle et demi


Ci-contre :


Mahdia, la -villefatimïde fondée Par Ai-Mahdi en 916, une presqu'île d'env.

• 1400nètres de longueur sur 500 mètres de largeur. Restitution de Jean-Claude Golvin.

Bab Zouiia, dite Skifa ei-Kahla, imposante porte fortifiée se dressant à l'entrée de la ville fatimide de Mahdia.


Siméon (à gauche) envoie un émissaire au Khalife Abt^ \Abd—AllahAl-Mabdi (a droite). Chronique byzantine de Skylitzes. Bibliothèque nationale de Madrid.


jusqu'à la grande rupture du milieu du onzième siècle. Pour l'heure, les Fatimides ont bien l'intention de gouverner le pays et d'aller aussi loin que possible à l'Ouest et à l'Est.

Les difficultés commencent tout de suite. En 910 un soulèvement de Zénètes au centre de l'Algérie est maté. L'année suivante, c'est plus grave : les Koutamas, considérant qu'ils étaient dépossédés des prérogatives dont ils jouissaient depuis dix-sept ans avec Abou Abd-Allah Ad-Da'î, se révoltent. Al-Mahdi y répond violemment et l'affaire se retourne contre les Koutamas et contre le Da'î et son frère Abou Al-Abbas qui sont exécutés. Désormais le Khalife est le seul chef qui peut mobiliser ceux qui sont restés fidèles parmi les Kotamas pour mettre au pas les récalcitrants comme, par exemple, les Kairouanais. La même année 911 voit des partisans aghlabides restés au Qasr Al-Qadim, près de Kairouan, s'insurger. Ils sont vaincus et chassés. Enfin, encore la même année, la Sicile fait sécession. Une nouvelle émeute éclate, en 912, à Kairouan où sept cents Koutamas (encore !) sont massacrés. Le pouvoir fatimide répond par la persécution des Ulémas sunnites accusés d'être derrière l'émeute. Les Zénètes de la région ibadhite du centre de l'Algérie se révoltent de nouveau. Le Mahdi envoie des troupes pour les mater. Le soulèvement des Hawara Ibadhites de Tripoli y fait écho. Un anti-Mahdi apparaît au même moment chez les Koutamas de la tribu d'Orissa dans le Constantinois ; il est écrasé. La stabilité est bien loin d'être acquise. On comprend que, pour échapper à la turbulente Ifriqiya, le souverain tente une première expédition vers l'Egypte, en 913, sous le commandement de son héritier Al-Qa'im ; et qu'elle soit renouvelée en 919 avec quelques succès en Cyrénaïque et au Fayoum. L'Orient représente le rêve. En attendant, il faut gérer le présent et, en 916, la sécession de la Sicile est noyée dans le sang. La reprise est rudement menée par les alliés orientaux de la famille fatimide, la tribu des Kalbi.

Les Idrissides du Maroc sont, eux aussi, des descendants d'Ali Ibn Abi-Taleb par son fils Hassen. Mais les Fatimides considèrent qu'ils sont, eux les descendants de Hussein, les seuls héritiers légitimes du Prophète. Aussi, ils tentent par deux fois d'éliminer les Idrissides. Ils prennent Fès en 921 ; la perdent en 926 ; réattaquent le Maroc en 928. C'est que l'enjeu est d'éviter que le Maroc tombe sous la coupe des voisins de Cordoue, d'autant que le souverain de l'Andalousie, Abd-Arrahmane III avait répondu à la première avancée fatimide vers Fès en prenant pied à Melila et à la deuxième tentative en prenant Ceuta.

Après un quart de siècle de règne difficile, Obeid-Illah Al-Mahdi meurt, en 934, à l'âge de soixante-trois ans. Son fils Al-Qa'im Bi-Amr-Illah lui succède. Rompu aux affaires, ayant déjà conduit l'armée de son père vers l'Egypte, puis vers le Maroc, il avait dû rentrer précipitamment en Ifriqiya, en 927, parce que des intrigues de cours tentaient de le faire remplacer en tant que prince héritier par son frère Abou-Ali. Depuis il ne quittait plus Mahdia. Il n'était pas beaucoup aimé dans la capitale. Il a compris tard les risques de l'ab-

Monnaiefrappée au nom de « Al-Imam Al-Qa'im Bi-Amr Allah Amir Al-Mu'minin. »
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Monnaie frappée au nom d'Abou Yazid, Kairouan,

944.

Monnaie frappée au nom du Khalife Al-Mansour,

948.

Monnaie frappée au nom

du Khalife Al-Moîzz,

Le Caire, 969.


pouvoir va être mis en danger, en 944, par la plus importante insurrection du règne : celle de Makhled Ibn Keydad, celui qu'on appellera par dérision l’homme à l’âne, parce que, boitant, il a choisi cette bête comme monture. La dérision n'a pas empêché la révolte de durer trois années, ni qu'elle soulevât la totalité du pays au point qu'il ne restait plus au pouvoir fatimide que le refuge de Mahdia assiégée dans ses remparts solides et la ville de Sousse qui a, seule, résisté à toutes les attaques. L'homme à l'âne était un Zénète kharijite. Mais en cinq mois, il a réussi à soulever tout le pays, sunnite et kharijite, à obtenir la sanctification de son action par les Ulémas de Kairouan, à enrôler des Hawara et notamment les Béni Kamellane (ou

Gamellane d'après Ibn Khaldoun), ainsi que d'autres Berbères du Jérid, des Aurès et du Zab, et à bénéficier du ralliement de villes importantes telles que Béja, Tunis, Gafsa... La révolte n'était pas le soulèvement d'une tribu ou d'une secte et elle avait des causes multiples. Mais au fil des mois les insurgés se livrent à des excès et ils se retrouvent, peu à peu, coupés du soutien populaire. En 945, Al-Qa'im meurt à Mahdia. Son successeur, Ismaïl, attend de triompher de la révolte, en 947, pour se proclamer Khalife et prendre le surnom d'Al-Mansour, le Victorieux. Il meurt, à son tour, en 953 après un règne marqué par différents troubles en Sicile et au sud de l'Italie. Il y a essayé avec difficulté de sauvegarder la Calabre, Otrante et Bari des tentatives byzantines. En 958 son successeur Al-Moîzz-li-Dine-Illah, conclut avec Byzance une trêve pour cinq ans.

Al-Moîzz qui laisse un grand nom dans l'histoire après avoir conquis l'Egypte a tenté de reprendre la politique de ses pères dans toutes les directions. Il a organisé un raid contre Almeria, en Andalousie ; les Omeyyades y ont répondu par un raid contre Sousse. Il a repris Sijilmassa, mais a échoué devant Fès ; il est descendu au sud-ouest marocain en direction du Sous, puis a poussé ses troupes jusqu'à l'Océan, avant de remonter vers le Nord et prendre Fès avec l'aide des Berbères Sanhaja, en 959. Mais l'Orient reste l'objectif majeur. C'est dix ans plus tard que le général fatimide Jawhar réussit à faire son entrée dans la capitale de l'Egypte, le Fostat fondé par le conquérant arabe Amr Ibn-Al-Ass. Il ne restait plus pour Al-Moîzz qu'à choisir son lieu de résidence. En vérité il


Extension territoriale du califatfatimide.


||    ! Hamdanides

| I Samanides

p^^-j Umayyades d'Espagne


n'a pas eu beaucoup d'hésitation. Ses ancêtres avaient toujours rêvé d'établir leur Khalifat au Moyen-Orient. Le rêve s'accomplit sous son règne. L'armée fonde une nouvelle cité au nord du Fostat et construit pour son souverain un palais et une mosquée. La nouvelle cité est appelée Al-Qahira, Ylmpérieuse, et la mosquée Al-Azhar, la Brillante. Un programme pour dominer et pour diffuser les lumières de la doctrine fatimide.

Les fidèles des Koutamas accompagnent le Khalife au Caire. La Sicile est confiée aux alliés orientaux Kalbi et rattachée directement au Caire. Le Maghreb est confié aux Sanhaja et à leur chefBologgin Ibn Ziri. Son père, Ziri Ibn Manad, s'était illustré dans la soumission notamment du Zab et le fils est resté au service du Fatimisme avec son clan qui a donné de nombreuses preuves de fidélité. Nous verrons que les Sanhaja qu'on appelle aussi les Zirides, par référence au patriarche Ziri Ibn Manad, feront de leur mieux pour demeurer loyaux vis-à-vis du maître du Caire,



malgré de nombreuses difficultés dans les rapports avec les Sunnites.

Signalons que cette ère fatimide a connu un grand nom de la médecine ifriqiyenne, Abou Jaâfar Ibn Ibrahim, rendu célèbre par son surnom d'Ibn Al-Jazzar. Il est né avec le siècle et mort en 978 environ et fut l'élève d'un fameux médecin juif, Ishaq Ibn Souleymane. Ibn Al-Jazzar qui, dit-on, surpassa son maître, a laissé quatre guides médicaux dont un de pédiatrie, traduit en latin, à côté d'autres ouvrages sur l'histoire, notamment sur les Fatimides.

La cour fatimide avait son chantre en la personne du grand poète Ibn Hani' à qui l'érudit Mohamed Al-Yaâlaoui a consacré une thèse magistrale. Né en Andalousie, en 932, d'un père lui-même né à Mahdia, peut-être d'origine orientale, il a émigré en Ifriqiya et s'est mis au service des Fatimides et notamment d'Al-Moîzz qu'il suivra en Egypte où il est mort en 973, donc peu de temps après l'installation au Caire. Ibn
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Zai al-Mousafir, traduction latine. Bibliothèque municipale de Reims.
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Hani1 est un poète archaïsant, composant ses vers sur le modèle classique, si bien qu'en Orient il est qualifié souvent de « Moutanabbi du Maghreb ». Plus que son style, en lui-même admirable, sa poésie est un hymne permanent à la gloire du Khalife avec des excès de langage qui ont fait hésiter bien des auteurs à le citer dans leur anthologie. Ainsi, une fois, il s'est adressé à Al-Moîzz en lui conférant des attributs généralement réservés à Dieu :

Page de gauche : ïshaq Ibn Souleymane, Kitab al-himyat, traduction latine BNF, Paris


C'est ta volonté qui prime, non celle des Destins ! Rends ta sentence ! Prends ta décision ! car tu es l’Unique et le Triomphant !

En revanche, le nom de l'homme de religion le plus célèbre et le plus respecté de cette période est celui de

Maquette d'un navire de guerrefatimide, Alger. D.R.



Ibn Hanï al-Andalousi, le poète de la cour du Khalife Al-Muizz

J'en jure par ces coursiers des mers qui prennent le départ à la nuit ; j'atteste qu'ils sont secondés pàr des forces innombrables

Surmontés de dais chatoyants, ils ressemblent à ces tentes qui dérobent aux regards les bédouines aux cils de gazelle ; cependant ces voiles ne recouvrent pas les belles, mais des guerriers à la vaillance de lions (...)

Le chef byzantin fut saisi de les voir surgir, toutes bannières déployées, leurs voiles claquant au vent...

Les étendards, fixé s à la cime des mâts, grandissaient les navires, édifices imposants érigés sur une assise rien moins que solide (...)

N'était leur mouvement rapide, on les eût pris pour des montagnes majestueuses, car ils avaient aussi des sommets altiers et des pics menaçants

[Rapides comme des] oiseaux, mais oiseaux de proie dont la pâture ne peut être que d'âmes [ennemies]

[Ces navires] lancent des flammes qui s'embrasent pour consumer l'ennemi ; ces foyers, le jour du grand combat, ne s'éteignent jamais

Grondant de colère, ils échangent desjets ardents, tels des langues de feu sortant de leur géhenne

Comme l'éclair quifoudroie, un souffle brûlant se précipite hors des bouches d'acier sifflantes (...)

Les braises incandescentes flottent sur l'eau comme des plaques de sang parsemant des étoffes sombres Comme la chandelle qui se nourrit de son huile, elles adhèrent auxflots ety trouvent leur aliment (...)

Ces barques, fins coursiers qui n'ont pour rênes que les vents, et pour parcours que les bulles de l'écume (...)

Bien que venues au monde sans membres, ont de longs bras à l'écartement large ; vierges chastes, elles recèlent cependant [dans leurs flancs] une nombreuse progéniture (...)

Elles [ces barques] glissent, couvertes de mousselines légères tissées d'or dans leur trame serrée (...)

Et si tant est que celles-ci ont revêtu les tuniques brodées, d'autres sont protégées par des cuirasses et des boucliers ».

Poème d'Ibn IIuni' décrivant la flotte fatimide, un document d'une indéniable valeur historique. Traduction de Mohamed Yaâlaoui Le feu grégeois, en usage chez les Fatimides est tel que le décrit Ibn Hani'. Chronique byzantine de Skylitzes. Bibliothèque nationale de Madrid
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Abou Hanifa Noômane Ibn Mouhammad At-Tamimi plus connu sous l'appellation de Qadhi Noômane, tant sa charge officielle à côté des Fatimides est liée à sa réputation. Il a connu Obeïd-Allah, servi son fils Al-Qaïm, puis Al-Mansour et enfin Al-Moîzz qu'il a suivi en Egypte où il est mort en 974, âgé de plus de quatre-vingts ans. Mais, plus que par ses sentences de juge, Noômane est aujourd'hui encore connu par ses ouvrages qui constituent une référence incontournable pour connaître la pensée et la théologie ismaéliennes. Il a écrit plusieurs livres, peut-être quarante-deux selon certains chercheurs, ou quarante-quatre, selon d'autres. Il n'en est parvenu jusqu'à nous que vingt. Certaines des idées développées dans ces ouvrages ont été dictées par les Khalifes eux-mêmes. Citons parmi ceux dont nous disposons :

-    Daâïm Al-lslam (les piliers de l'Islam), un livre sur le fiqh ismaélien qui aurait été écrit à la demande expresse d'Al-Moîzz ;

-    une exégèse des Daâïm, intitulée L’éducation des croyants par la connaissance exacte de l'ésotérique en matière de religion ;

-    un Asâs At-Ta'wil (fondement de l'interprétation) qui donne les clés de la compréhension des textes sacrés ;

-    Al-Mqjalis Wa-l-Moussayarale (les séances et les accompagnements) une sorte de Verbatim de ce qu'il a enregistré des dits du khalife au cours de son long compagnonnage ;

-    Iftitah Ad-Daâwa (début de la prédication), un livre souvent utilisé par les historiens et où il raconte toute l'action du prédicateur Abou Abd-Allah chez les Koutama jusqu'au triomphe des Fatimides.

Tous les ouvrages du Qadhi Noômane sont largement étudiés, analysés et commentés, voire traduits par les Ismaéliens dans le monde entier.
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Manuscrit de Kitab al-Mountakhab du Qadhi Noômane.

972
LE DIFFICILE VICARIAT DES ZIRIDES

Comment diriger, loyalement, une population sunnite, au nom d'un Khalife chiite lointain, quand on est d'abord un soldat rigoriste ?

Singulier destin que celui des Zirides ! Ces guerriers de la grande confédération Sanhaja du centre du Maghreb avaient trouvé dans le Chiisme la possibilité de desserrer la pression des Hawara de l'Est acquis au Kharijisme dans leur majorité, des Zénèta de l'Ouest balançant entre Omeyyades de Cordoue et Rostomides de Tahert, sans oublier les Awraba de Fès et d'Oulili (Volubilis), soutien des Idrissides. Les Sanhaja auraient pu constituer le noyau des forces fatimides si leur

Plat orné d'une scène de bataille, fin du X'siècle Musée de la civilisation et des arts islamiques de Raqqada, Kairouan.
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Statue de Bologgin Ibn Ziri à Alger.



région avait présenté les mêmes caractéristiques que la Kabylie montagneuse. Le centre de leur domaine est à Achir, au sud de Médéa, sur le plateau de l'Algérie centrale. Mais, voilà ! C'est dans la Petite Kabylie des Kotama que le Prédicateur Abou Abd-Allah avait trouvé un foyer pour réussir l'embrigadement après endoctrinement des combattants pour le compte des futurs Khalifes fatimides. Néanmoins les Sanhaja ont eu leur chance quand il a fallu, pour les troupes chiites, prendre le Zab, puis Tahert et pousser jusqu'à Sijilmassa.

Depuis, ils ont montré une adhésion irréprochable au Fatimisme. Ils y avaient d'autant plus d'intérêt que les Kotama , n'étaient pas leurs amis et qu'il ne leur { déplaisait pas de leur faire concurrence L'heure de leur promotion a sonné quand le premier Khalife Obeid-Illah Al-Mahdi eut à rétablir l'ordre dans les rangs des fractions des Koutama soulevées. Il a maté les insurgés et a tué leur anti-Mahdi, mais il a compris qu'il lui fallait s'appuyer sur une force de rechange pour contrebalancer celle des Koutama. Ziri Ibn Manad, le chef Sanhaji était l'homme idoine. Il a servijusqu'auboutla dynastie; et. quand Al-Moîzz décide, en 972, de transférer sa capitale en Egypte en emmenant avec lui comme force de frappe les Koutama fidèles, c'est au fils de Ziri, Bologgin, qu'il confie l'Ifriqiya. La dynastie Ziride est née. ,

Le Fatimide prend tout de même quelques précautions : il soustrait du domaine de juridiction de son fondé de pouvoir la Tripolitaine, la Sicile et la Petite Kabylie.

S'il prenait envie à ce vice-roi de sortir de son domaine, il ne pourrait le faire qu'en direction de l'Ouest, c'est-à-dire au détriment des adversaires kharijites, idrissides, zénètes ou |

omeyyades. La route est bloquée à Tripoli, la mer interdite et les Kotamas font contrepoids en Petite Kabylie. En outre, le khalife retient entre ses mains des pouvoirs fiscaux et intervient dans les activités guerrières de son fondé de pouvoir.


Situation particulièrement difficile pour le prince ziride.    Dès    l'annonce    du

départ    de la    cour fatimide

vers l'Egypte, les régions soumises    par    la force    se

révoltent. Bologgin Ibn Ziri commence par diriger ses forces contre Tahert retournée au kharijisme, puis soumet    Tlemcen,    puis    poursuit    les

Zénèta du Nord ; mais, le Khalife ordonne d'arrêter l'offensive ; puis s'oppose à    l'augmentation    des    impôts.    Pis

Le dogme des Fatimides autorisait lafiguration humaine. Tête enturban-née en stuc trouvée à Sabra Al-Mansouria, fin du X siècle. Musée de la civilisation et des arts islamiques de Raqqada, Kairouan.


encore, les frères de Bologgin fomentent un complot, en 981 ; découverts, ils se réfugient en Egypte ; le Khalife les reçoit, les comble de présents et les renvoie en Ifriqiya avec l'ordre de ne pas leur faire de mal. En 983, le prince ziride réussit à soumettre les Zénèta et pousse l'avantage jusqu'à Ceuta qui lui résiste ; et, c'est au cours de cette offensive que le Khalife réclame l'envoi de mille cavaliers sanhajis ! Apparemment, le Khalife craint que son vassal se laisse griser par des victoires successives.

Bologgin meurt en 984. Son fils Abou-l-Fath Al-Mansour, lui succède. Pour marquer son autorité, il oblige les dignitaires de l'Etat ziride à venir lui faire acte d'allégeance, à Achir, le berceau des Sanhaja. Mais si son père était d'une loyauté sans faille pour le Khalife fatimide, Al-Mansour va affirmer son autonomie vis-à-vis du Caire. Il change d'attitude à l'égard des Ulémas sunnites et leur fait des présents. Il soigne

sa popularité auprès du peuple et ordonne la construction d'une cité à l'emplacement de son ancien camp, Al-Mansouria, au sud de Kairouan. Il y fait une entrée solennelle en décembre. Mais la véritable tendance d'Al-Mansour va apparaître brutalement dans l'assassinat d'un prédicateur. Il s'agit d'un kateb (scribe) nouvellement converti à l'ismaélisme que le Khalife Al-Aziz nomme Dai et renvoie en Ifriqiya en ordonnant à Al-Mansour de prêter serment devant lui. Le vassal obtempère, mais l'année suivante, il organise une mise en scène et assassine le prédicateur. L'affaire est grosse. Elle déclenche une révolte des chiîtes à Kairouan et soulève les Koutama. Al-Mansour mate les insurgés et se rend en Petite Kabylie où il écrase la rébellion avec férocité dans le voisinage de Sétif, met la main sur Abou-Fahm, l'envoyé spécial du Caire, et le fait égorger devant deux autres envoyés qu'il renvoie au Khalife pour témoigner. Al-Aziz encaisse l'affront sans réagir. Il meurt, d'ailleurs, peu de temps après et son successeur, An-Nacir ne réagit pas non plus. Al-Mansour meurt en 996 à Al-Mansouria. Six mois après, c'est au tour d'An-Nacir de mourir au Caire. Une page est tournée dans les relations entre le souverain fatimide et son représentant en Ifriqiya.

Dinar en or, frappé à Mahdia en 990, au nom du cinquième Khalife fatimide Al-Aziz (975-996).



C'est le règne d'Al-Hakim qui commence au Caire ; et, au Maghreb, c'est celui d'un jeune homme de douze ans, Badis Ibn Al-Mansour. Les relations sont rétablies, on pourrait dire affectueusement : Al-Hakim envoie des maîtres pour former le jeune émir et celui-ci va se montrer d'une docilité exemplaire. Le maître de Cordoue, Al-Mansour Ibn Abi-Amer, ayant profité des turbulences que connaissait le royaume ziride sous Al-Mansour Ibn Bologgin pour investir le Maroc, Badis, devenu par la vertu d'un décret d'Al-Hakim, Nacir-ed-Dawla Abou Maned, se désintéresse du Maghreb central qu'il confie à son oncle Hammed. Celui-ci aspire à plus. Il construit la Qalâa qui portera son nom ( Qalâa des Béni Hammed) et, profitant d'une révolte à Tripoli, il attaque le royaume sanhaji de son neveu. Deux armées de Sanhaja s'affrontent ainsi durant deux années. L'oncle ingrat se réfugie dans sa Qalâa. Le neveu Badis l'assiège en 1016 ; mais la veille de l'attaque décisive, Badis meurt à l'âge de

Le Bassin aux lions du Palais du Manar à la Qalâa des Béni Hammed (d'après Qantara).
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trente et un ans. La mort de ce prince réputé protégé du khalife Al-Hakim, déclenche le massacre des Chiites dans toute l'Ifriqiya. Son fils, Al-Moîzz Ibn Badis, âgé de neuf ans et laissé en sûreté par son père à Mahdia, lui succède. La paix est conclue entre Al-Moîzz et l'oncle Hammed qui accepte de donner son fils comme otage.

Al-Moîzz accède au trône dans des conditions dramatiques. Il est jeune. Bien pris en main par d'excellents éducateurs, il va laisser une image d'homme cultivé. Mais, en 1027, la Tripolitaine est la proie d'un chefzénète et est définitivement perdue pour l'Ifriqiya. Bien plus, le nouveau maître zénète s'en prend au royaume ziride. Les Sanhaja, au prix d'une lutte acharnée, rejettent l'envahisseur, mais pratiquement le Sud de la Tunisie est coupé de Mahdia. En même temps l'anarchie s'installe en Sicile malgré de vaines tentatives d'Al-Moîzz d'en reprendre le contrôle. Triste période pour l'Occident musulman qui assiste, en 1031, à la fin du royaume des Omeyyades de Cordoue sans qu'aucune force régionale en profite. L'ère des Reyes des Taïfas ou Rois des Clans, commence en Andalousie avec Béni-Houd à Saragosse, Dhou-Noun à Tolède, Béni-Abbad à Séville, Béni-Ziri à Grenade, Béni-Al-Aftas à Badajoz, Béni-Hammoud Al-Idrissi à Malaga, Béni-Jawhar à Cordoue et Béni-Ameur à Valence. Triste spectacle pour nous qui avons l'avantage de connaître la suite des malheurs de l'Espagne



La maqsoura au nom d'Al Moîzz Ibn Badis a la Grande Mosq ue'e de Kairouan., v. 1022 (détail). Un endos privé que le Khalife se réservait à l'intérieur de la salle de prière.


musulmane attribués à ce morcellement, mais en y regardant bien, tel est aussi le cas dans le reste du Maghreb et jusqu'en Orient, le onzième siècle étant une période de bouleversement de tous les équilibres régionaux. La Sicile s'ouvre alors aux Normands et le siècle s'achèvera avec la première Croisade.

Les historiens divergent sur les dates : c'est entre 1041 et 1045 qu'Al-Moîzz décide de faire allégeance aux Abbassides de Baghdad. La rupture est consommée lorsqu'en 1049 les sermons du vendredi sont dits dans les mosquées au nom du khalife abbasside. Acte de rupture et qui aura de lourdes conséquences, certes, mais acte compréhensible. D'une part, le règne d'Al-Hakim a engagé le khalifat fatimide sur des voies théologiquement contestables et cette évolution est arrêtée brutalement par la disparition mystérieuse du Khalife en 1020. D'autre part, le régime établi en Ifriqiya n'a, à aucun moment, été accepté par la majorité sunnite et les minorités kharijites. Chaque incident donnait lieu à des émeutes et des représailles. Renier l'allégeance chiite revient à se mettre en accord avec la majorité sunnite du pays. Le coup porté au pouvoir du Caire est rude. Le Khalife Al-Moustancir (1036/1094) y répond, dit-on, à l'instigation de son ministre Al-Bazouri, en provoquant une migration massive destinée à punir l'Ifriqiya, mais qui, par l'évolution des événements va changer la structure du Maghreb tout entier. L'ère qui s'ouvre est celle des Béni-Hilal.
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BÉNI HILAL, RI AH, SOLEIM, DOREID...

Qui étaient-ils ces envahisseurs qu'on appelle du nom générique de Hilaliens ? Ce sont des bédouins appartenant à un groupe prolifique du centre de l'Arabie qui ont donné bien des soucis aux responsables de la communauté musulmane, à commencer par le Prophète lui-même qui a maudit, parmi eux, les Dhakwane, rameau des Béni Soleim. Ils nomadisaient sur un vaste territoire du plateau de Nejd, de La Mecque jusqu'au sud de la Syrie et du Hedjaz jusqu'à la région qu'on appelait alors Bahreïn au bord du Golfe. Cette situation leur permettait de rançonner les caravanes et, au besoin, de faire des incursions à Médine, à La Mecque et jusqu'au sud de la Mésopo-


Monument nabatéen à Madain Salah en Arabie que la légende considère comme le palais d’Abou Zayd Al-HilalL


Le périple des Hilaliens. (d'après Lucienne Saada, La Geste hilalienne, Paris, Gallimard, 1985).



tamie. Les Omeyyades autant que les Abbassides, soucieux de la sécurité des pèlerins, ont déployé des efforts importants pour les empêcher de nuire. Lorsque le mouvement des Qarmates, des Ismaéliens dissidents, a pris de l'ampleur, à partir de la fin du neuvième siècle, c'est grâce aux Hilaliens que ces turbulents chiites ont occupé La Mecque, en 930, et arraché de la Kaâba la fameuse pierre noire emportée à Bahreïn. Le mouvement n'a rendu la pierre à son emplacement original que vingt-deux ans plus tard.

L'inspirateur et éponyme des Qarmates - Hamdane Qarmat - était d'obédience ismaélienne et, pour les Fatimides, c'était un de leurs prédicateurs. Mais le mouvement a échappé au contrôle du Mahdi caché et il est devenu autonome en adoptant des idéaux socioéconomiques. Cette indépendance lui a valu d'être la cible des Fatimides autant que des Abbassides. Les Qarmates ont menacé la Syrie et même l'Egypte ; et, c'est le fatimide Al-Moîzz qui les a, finalement, vaincus

Première page du chapitreXIII du manuscrit enluminé en caractère maghrébin de La Geste des Béni Hilal. (d'après Tahar Guiga).


en 971, c'est-à-dire deux ans après la prise de l'Egypte. Pour libérer les routes en Arabie, les tribus hilaliennes furent confinées dans le désert oriental, entre le Nil et la Mer Rouge où ils sont abandonnés, sous surveillance, sur une terre aride. Ils ont vécu tant bien que mal, en attaquant, de temps en temps, les oasis, les terres cultivées au bord du fleuve et même en poussant jusqu'aux villes. Ils n'avaient plus leur mordant d'antan, mais ils constituaient une menace permanente, surtout durant les années de disette. Le pouvoir du Caire arrivait, néanmoins, à les contenir ; et voilà qu'au milieu du onzième siècle, intervient la brouille entre Mahdia et le Caire. Une belle occasion s'offrait aux dirigeants du Caire pour s'en débarrasser définitivement. On dit que le Khalife n'en était pas convaincu au début et c'est son ministre qui a réussi à l'en persuader.

Représentation populaire du combat d'Abou Zayd et d’Ibn Rafi, d'après la version égyptienne. Le Caire, débutXX'siècle.


La migration ne s'est pas faite d'un seul coup. Tant s'en faut : les Béni Hilal comptent de multiples branches et certaines étaient plus prolifiques que d'autres. D'un côté, il y a les Béni Hilal, de l'autre les Béni Soleim avec lesquels ils ont un ancêtre commun. Les Béni Hilal se divisent en Athbaj (dont les Drid sont les plus importants à côté des Guerra et des Kirfa), en Zoghba, en Jachm et en Riah. Ceux-ci constituent la fédération la plus importante avec ses rameaux Ameur, Sonber, Dahman (dont les Béni Jami' de Gabès) et les célèbres Merdas qui essaimeront dans plusieurs régions. Les Riah ont représenté l'avant-garde des Hilaliens arrivés en Ifriqiya. Les autres sont arrivés après, en vagues successives.



Les Béni Soleim ce sont les Kaâb (dont les Dhakwane maudits par le Prophète), les Debbab, les Heib et les Aoufqui se subdivisent en d'autres Merdas (à ne pas confondre avec leurs homonymes hilaliens), Allègue (ramifiés en Dellaj, Khémir, Hakim et Troud). Un des rameaux des Khémir (les Yaâqoub) donne naissance aux Abou-l-Lil qui exerceront un pouvoir durant des siècles.

Les affrontements avec les habitants sont multiples et la répartition des territoires change au fur et à mesure de l'arrivée de nouvelles vagues d'immigrants. Les Riah des Béni Hilal étaient les précurseurs, mais


Abou ZaydAl-Hilati sur un fixé sous verre.


il leur a bien fallu faire de la place aux nouveaux arrivants et des frictions et même des affrontements violents ont surgi entre ces différentes tribus ajoutant à la confusion générale dans le pays. Il semble que dans la première répartition, avant le départ d'Egypte, les Béni Soleim devaient rester en Cyrénaïque, voire en Tripolitaine ; mais comment résister à l'appel de la prospérité à l'Ouest ? Du Nord au Sud, le pays est mis en coupe réglée. Les Elilaliens débordent, dès le début, l'espace de la Tunisie d'aujourd'hui et s'installent dans les plaines du Constantinois. N'échappent à leur emprise que les zones montagneuses de la Dhahra du

Page manuscrite de Masalik al-Absar,

(d'ïbn Fadhl Allah Al-Omari), qui a aidé à la reconstitution d'une partie de l’ouvrage perdu d'ïbn Rachiq, Onmoudhaj az-zaman, une anthologie des poètes de Kairouan. BNF, Paris, (d'après l’édition de M. L. Metoui et B. Baccouche, MTE, Tunis, 1986).


sud tunisien, des Aurès, des Némemchas, du Hodhna et des Babors ainsi que les territoires présahariens. Mais les Al-Mohades, dès le douzième siècle, déporteront des tribus entières en Algérie de l'Ouest et au Maroc, jusqu'à l'océan. Le même sort sera réservé à certaines tribus berbères turbulentes. Signalons que dans les zones plates, il est arrivé que de véritables intégrations finissent par se produire entre Berbères et Arabes. Ainsi, à titre d'exemple, les Hawara de l'Ifriqiya qui occupaient un large espace à l'ouest de la Tunisie et au sud du Constantinois s'étaient-ils, au fil du temps, arabisés et intégrés aux Béni Soleim installés dans la région. Ibn Khaldoun qui signale ce phénomène dit que l'assimilation était telle que l'on ne pouvait plus distinguer le Soleimi du Hawari.

Au milieu des remous du onzième siècle, les belles lettres avaient trouvé leur homme en la personne d'ïbn Rachiq. Abou Ali Hassen Ibn Rachiq Al-Azdi dit Al-Kairaouani est né à Mohammedia, entre Tunis et Zaghouan, en 994 environ. Mais c'est à Kairouan qu'il a reçu une solide formation littéraire. Il est devenu célèbre en tant que poète de la cour d'Al-Moîzz Ibn Badis. La postérité le connaît davantage par son ouvrage de base de la poétique arabe qui est encore, aujourd'hui, une référence : Al-Omda ; ainsi que par son propre recueil de poèmes et par d'autres traités de critique poétique. Après Al-Moîzz, il fréquente son fils Tamim, puis il émigré en Sicile, à Mazara del Vallo où il meurt en 1063.


\ÙtiK
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LES ZIRIDES II : UN POUVOIR QUI SE DÉLITE

Le Maghreb et l'Egypte vers la fin duX' siècle, (d'aprèsA. Diicellier,

M. Kaplan, B. Martin, F. Micheau, Le Moyen-Âge en Orient : Byzance et l'islam, Paris, Hachette, 1995).


La rupture des Zirides avec Le Caire a déclenché le massacre des Chiites partout en Ifriqiya. Une vraie chasse à l'homme a ensanglanté toutes les villes. Nous ne disposons pas de statistiques fiables, mais les victimes devaient se compter par milliers. Il est certain que personne, parmi ceux qui n'ont pas fui à l'étranger, ne pouvait se déclarer chiite après cette curée. Une des phases les mieux connues fut celle de Tunis où s'illustra un homme d'envergure, sunnite intransigeant, et qui va devenir le patron de la ville avant d'être sanctifié : c'est Mahrez Ibn Khalaf. Il fit massacrer les musulmans chiites et protégea les Juifs qu'il fit résider pour la première fois à l'intérieur des remparts. La ville devait devenir, ensuite, le fief des Béni Khorassan investis de ce pouvoir par les Béni Hammed, la seconde branche des Sanhaja.



Les Zirides étaient les obligés des Fatimides. En rompant avec ses suzerains, Al-Moîzz n'a pas sauvé sa dynastie. Il a décidé de sa mort. Cependant l'illusion se maintiendra car le point final à l'existence officielle de la dynastie ne sera mis qu'un siècle plus tard. En attendant, c'est le pouvoir que le prince ziride va perdre. L'ère qui s'ouvre va focaliser l'attention sur les Béni Hilal, nom générique qui va occulter la diversité des éléments des tribus d'Arabes nomades qui vont

Le tombeau à Tunis de Mouhriz Ibn Khalaf, plus connu sous le nom de Sidi Mahrez.


Mausolée des princes khorassanides à Tunis, plus connu sous le nom de Sidi Boukhrissane.


déferler sur l'Ifriqiya et investir, peu à peu, tout le Maghreb et le marquer définitivement de l'empreinte culturelle arabe. En fait, il s'agit de plusieurs vagues qui se succèdent durant un demi-siècle. Les détails sont noyés dans la légende, une véritable chanson de geste qui a traversé les siècles et qui est entendue comme une épopée par les uns ou comme une catastrophe par les autres. Ces Béni Hilal à qui est reconnu l'effet d'avoir arabisé la région avaient-ils été un facteur de régression économique au point de faire disparaître la prospérité du pays ? La controverse continue, sur ce sujet, depuis le douzième siècle. Ce qui est incontestable, c'est que leurs vagues successives ont

accéléré la décomposition de l'Etat ziride. Ils ont occupé les campagnes. Les habitants, toutes origines confondues, se sont repliés dans les villes, en ont consolidé les remparts, et, pour continuer à cultiver leurs champs, ont passé avec les Arabes bédouins des accords, leur ont payé un tribut et parfois fait la guerre. Dans les villes, et parfois dans des régions plus ou moins étendues, des fiefs se sont constitués. On parle à propos de l'Andalousie post-omeyyade de Reyes des Taïfas, c'est-à-dire de rois de communautés régionales ; il y eut l'équivalent de ce phénomène au Maghreb. On a vu bourgeonner des principautés partout. Tunis s'est donnée à la dynastie des Béni Khorassan. A Gafsa c'est son gouverneur, Abd-Allah Ibn Ar-Rand, un Jerbien de Sidghyan, qui s'est déclaré indépendant et ses descendants garderont le pouvoir durant un siècle. A Gabès ce sont des Arabes parmi les tribus des Béni


Hilal, les Béni Jami', qui ont pris le pouvoir. D'autres Arabes, les Ibn Al-Ward ont pris en charge Bizerte et ses environs. A Béja, àTébourba, au Kef, à Lorbeus et à Zaghouan, des chefs locaux ont défendu les emprises urbaines. Les Zirides ont vu ainsi l'aire de leur autorité se rétrécir au point de ne plus compter qu'une mince bande côtière entre Sousse et Sfax et, même sur cette portion du territoire, ils virent les Normands, installés en Sicile depuis 1041, leur disputer des postes maritimes importants du Sahel à Tripoli y compris toute l'île de Jerba. Peut-on encore parler d'un Etat ziride ? Les chroniqueurs l'oublient, d'ailleurs, comme si cet Etat avait disparu au milieu du onzième siècle. C'est pourtant avec les Zirides que la première vague des immigrants, celle des Riah, devait conclure des accords. Tamim fils d'Al-Moîzz Ibn Badis fait des efforts désespérés pour conjurer le sort : il reprend, momentanément, Sfax détachée du royaume par un sécessionniste de la tribu berbère des Barghouata et reprend Mahdia occupée par les Normands en leur payant trois cent mille dinars. Son successeur Yahya tente de se donner une marine en mesure de faire face aux dangers venant de la mer, en considérant qu'ils sont les plus graves pour un pays musulman, mais il meurt subitement en 1115 en sa résidence de Mahdia. Son fils Ali réussit, grâce à la fois à une entente avec une fraction arabe et à l'armée des fidèles Sanhaja, à


Navire normand d'après la Tapisserie de Bayeux.


obliger le prince indépendant des Béni Khorassan de Tunis d'accepter de faire allégeance, pour un temps. Il mobilise même une fraction des Arabes Riah contre le chef des Béni Jami' de Gabès, mais ce seigneur local, tout arabe qu'il est, décide de pactiser avec les Normands qui lui envoient une flotte de secours. Ali meurt en 1121 sans avoir réussi à reprendre Gabès.

L'historien Ibn Khaldoun s'est complu à raconter en détail les péripéties multiples de cette période confuse qui font la joie des amateurs de romans historiques. Retenons que le dernier des Zirides, Hassen fils de Ali, ayant accédé au pouvoir à l'âge de douze ans en 1121 se fait prendre Mahdia dix-sept ans plus tard par Georges d'Antioche, ancien conseiller militaire de son père, rallié au normand Roger de Sicile. Il abandonne sa capitale, cherche, en vain, un refuge et finit par s'installer à Alger. C'est là que Abd-el-Moumen Ibn Ai, le premier khalife Al-Mohade, le trouve au cours de son avance vers l'Est. Il le prend en charge, le ramène, en 1159, à Mahdia, avant de le convoquer au Maroc deux années plus tard. Il mourut en route, probablement, en 1162.

Le Prince et le musicien. Bas-relief provenant de Mahdia. Musée du Barda.

L'historien Faouzi Mahfoudh pense y reconnaître une représentation de Roger de Sicile



1160
AL-MOWAHHIDOUNE

V

A MAHDIA

Ceux que l'historiographie en langues européennes appelle les Almohades ce sont, en arabe, les Mowah-hidoune, c'est-à-dire les Unitaristes parce que leur doctrine repose sur une conception intransigeante du monothéisme musulman. Ils sont apparus au début du onzième siècle lorsque le doctrinaire Ibn Toumert, le Mahdi, s'est installé, en 1125, dans les montagnes du grand Atlas marocain, à Tinmel. Il y était chez lui, dans la confédération berbère des Masmouda, plus particulièrement la tribu des Hintata, accompagné par Abdel-Moumen Ben Ali, un de ses premiers adeptes qui s'est attaché à sa personne, en Algérie, au cours de son retour de pèlerinage à La Mecque. En cinq ans et grâce aux concours des Hintata, les Almohades ont

La Mosquée deT\mme\ au Maroc.


imposé leur doctrine dans la région et mobilisé suffisamment de forces pour mettre fin au règne des


Morabitine (les Alnwravides des historiens). Ceux-ci représentaient un autre courant religieux aussi rigoriste. Il avait été fondé par Abd-Allah Ibn Yacine, en 1030 au Sahara, sur la côte atlantique, et conduit au succès par un chef d'envergure : Yousseflbn Tachiffine, de la tribu berbère des Lamtouna. Ils avaient fondé une nouvelle capitale, Marrakech, et eu leur heure de gloire en islamisant le Sénégal, le Mali et l'ancien empire du Ghana. Puis, ils s'étaient retournés vers le Nord, occupé Sijilmassa, Taroudant, Fès et tout le

Les conquêtes d'Abd-El-Moumen Ibn Ali (d'après Maghreb médiéval, collectif, Aix-en-Provence, Edisud, 1991).




Dirham almohade en argent au nom d'Ahou Mouhammad Abd-El-Moumen Ibn Ali


Maghreb occidental jusqu'à Alger. Ils étaient passés en Espagne, appelés au secours par les princes des Taïfas harcelés par la Reconquista chrétienne et remporté la grande victoire de Zallaqa, en 1085, et parachevé, en 1103, la prise en main de tout le sud de l'Espagne. Peut-être un trop vaste espace trop contrasté pour maintenir sa cohésion ? Le sang nouveau des Hintata Masmouda mobilisés au service des Almohades allait en venir à bout.

L'histoire du douzième siècle peut se décliner de différentes manières. Les ardents défenseurs de l'unité

maghrébine chantent, depuis, la grande marche du chef Abd-Al-Moumen Ibn Ali de l'ouest du Maghreb jusqu'à la Tripolitaine. Rien ne lui résista et il a réalisé le rêve de générations de Maghrébins aspirant à l'union. La vérité est plus prosaïque. Non seulement l'empire Almoravide était en décomposition, mais tout le reste du Maghreb qui n'avait jamais été pris par les Almoravides avait implosé après l'arrivée, au onzième siècle, des Hilaliens et l'éclatement de l'Etat ziride en Tunisie et de sa branche Hammadite au centre de l'Algérie. L'armée Almohade n'avait devant elle que

Dirham carré:

«Allah est notre Dieu, Mohammad est notre Messager, Al-Mahdi est notre Imam. »



Décor en stuc du mihrab de la Mosquée de Bled El-Hadhar à Tozeur, où l'on reconnaît une influence almohade.


des fantômes d'Etats. Comme il a déjà été rappelé, ce douzième siècle était un siècle d'effondrement des équilibres précédents en plusieurs régions du monde euro-méditerranéen. Les Croisades, réclamées par le pape Grégoire et le concile de Clermont pour mettre fin aux guerres entre voisins chrétiens avaient commencé à se déployer à la fin du siècle précédent. Les Fatimides avaient perdu la Syrie au profit des Seljoukides, la main armée des Abbasides, et surtout pris puis perdu la ville de Jérusalem, conquise par les Croisés en 1099. Les Abbassides eux-mêmes n'avaient plus qu'un pouvoir nominal à Baghdad. Ils avaient perdu le contrôle du Nord où les Hamdanites s'étaient taillés, dès le dixième siècle, une principauté, allant de la zone kurde jusqu'à la côte phénicienne, et rendue célèbre par l'émir Seif-Ad-Dawla et les poètes Al-Moutanabbi et Abou-Firas Al-Hamadani. En Egypte, Salaheddine (le Saladin de l'Histoire) dont la famille

a balayé, en 1146, les princes hamdanites d'Alep et occupé, en 1169, le poste de conseiller du maître du Caire, a tout simplement mis fin à la dynastie Fatimide en 1172. En Ifriqiya, les Normands ont occupé Jerba et Mahdia en 1134, Tripoli en 1146, Gabès et Sfax en 1148. Il n'est pas étonnant que les populations maghrébines - rançonnées par les Arabes Hilaliens, déchirées par les rivalités entre principautés locales, les côtes ifriqiyennes occupées par des Chrétiens - voient en Abd-Al-Moumen un libérateur.

Les Almohades ont étendu leur autorité sur le Maghreb en 1161. Cela ne signifie pas qu'ils en ont soumis tous les coins et recoins. Gafsa n'est prise qu'en 1180. Plusieurs localités vont connaître une dissidence entretenue par un rejeton des Almoravides, Ibn Ghanya. Ironie de l'histoire, la dynastie des Almoravides qui n'avait jamais réussi à prendre pied dans la partie orientale du Maghreb allait y trouver un refuge lorsque cet Ibn Ghanya, d'abord installé aux Baléares, entreprit, en 1185, de reconquérir l'Afrique du Nord en débarquant à Bougie dont les Hammadites avaient été délogés par les Almohades. Son projet fut combattu ; cela ne l'a pas empêché, lui et ses descendants, de trouver de l'aide chez les Arabes de Béni Soleim, et d'occuper momentanément Biskra, au Sud, Bône au Nord, et de passer par Tunis, Mahdia, Gabès et Tripoli. Bref le pouvoir Almohade allait mettre du temps pour en venir à bout en le poursuivant jusqu'au Sahara, et il faut attendre la dynastie Hafside, à la fin du premier tiers du treizième siècle pour tourner vraiment la page des partisans d'Ibn Ghanya.
1228
ET TROIS SIÈCLES ET
DEMI DE HAFSIDES

La naissance de la dynastie Hafside est laborieuse. A son origine, il y a le patriarche, Abou Hafs Omar Al-Hintati qui a mis au service de la nouvelle doctrine des Mmvahhidine (Almohades) la force de frappe de sa tribu Hintata, branche des Masmouda du Haut-Atlas marocain. Pour sceller des liens de parenté avec le bras droit de l'Imam Ibn-Toumert, Abou Hafs a donné sa fille à Abdel-Moumen Ibn Ali, le berbère Koumi (une branche des Zénata) qui a suivi l'Imam depuis le début de sa prédication au Maghreb central. Abou Hafs portait un nom berbère : Faska O'mzallnti C'est l'Imam qui lui a donné son nom arabe : Omar, par référence à Omar Ibn Al-Khattab le bras droit du Prophète de l'Islam, et Abou Hafs, parce que Omar a donné sa fille Hafsa en mariage au Prophète. Fiers de ce rattachement à une lignée prestigieuse tous les descendants du patriarche Faska vont garder le nom de Hafsiyine (Hafsides).

A la mort de l'Imam Ibn Toumert, il a paru évident à Abou Hafs d'œuvrer au sein du conseil des dix cheikhs almohades -le conseil de la Choura - pour que Abdel-Moumen Ibn Ali qui commandait déjà les troupes du vivant de l'Imam, succède au chef de la communauté, les Hintata constituant le noyau de l'armée des Masmouda au service de la doctrine. Abdel-Moumen n'a pas vécu longtemps après la conquête de l'ensemble du Maghreb. Avant de mourir en 1163, il a recommandé à son fils Youssef de ménager les

Œuvre de l’architecte Ibn Kacem, joyau de l'art monumental hafside, la mosquée de la Casbah remonte au règne d’Abou Zakarya Yahya. Les travaux ont duré quatre années, de 1231 à 1235.


Hintata. C'est ainsi que les descendants d'Abdel-Moumen eurent le pouvoir et furent appelés Sada (pluriel de Sayed) et les membres de la famille d'Abou Hafs Cheikhs. Des troubles ont secoué le Maghreb à la mort d'Abdel-Moumen et Yousseffut amené un peu partout à réprimer les révoltes. A Gafsa, par exemple, c'est l'insurrection d'une conjonction de forces tripoli-taines conduites par un mamelouk du nom de Karakouch et des Arabes. Ces troubles se poursuivent durant dix ans. En 1184, Ali Ibn Ishaq Ibn Ghanya, le survivant almoravide échappé au massacre au Maroc


Chapiteau en marbre à la Mosquée de la Casbah.




au moment de la prise des pouvoirs par les Almohades et réfugié aux Baléares, débarque à Bougie et va se révéler difficile à vaincre. Il conclut une alliance avec les tribus arabes, notamment les Béni Soleim, prend Alger, Miliana et met le siège devant Constantine. La même année Youssef Ibn Abdel-Moumen meurt à Marrakech et c'est son fils Yaâqoub qui lui succède. On l'appellera Al-Mansour, le victorieux. C'est lui qui reprend Gafsa des mains des Arabes et des Tripolitains ainsi que Gabès et Tozeur. Il déporte au Maroc une partie des Arabes Riah révoltés. Yaâqoub meurt en 1198 et son fils An-Nacir lui succède. Ali Ibn Ghanya mort, c'est son fils Yahya qui continue le combat et prend Mahdia, Kairouan, Béja, Annaba et Tunis. Mieux encore il déclare son allégeance aux Abbassides de Baghdad. L'Almohade An-Nacir reprend Tunis et y laisse comme gouver-

Inscription du minaret de la Mosquée de la Casbah, où figure le nom d’Abou Zakarya, datée de l'année 1233.



neur le cheikh Abdel-Wahid Ibn Abi Hafs qui réussit à écraser les dissidences. Mais la succession en Ifriqiya n'est pas pour autant réglée : à la mort du cheikh en 1221 le khalife Almohade Al-Moustancir préfère nommer un représentant de la lignée d'Abdel-Moumen. Ce n'est que six ans plus tard, que le Khalife Al-Adil nomme le fils de Abdel-Wahid, Abou Abd-Allah Mouhammad. Mais le nouveau gouverneur s'oppose en 1228, au nom de l'orthodoxie almohade, à l'investiture du Khalife Al-Mamoun. C'est alors que Marrakech confie le pouvoir en Ifriqiya au véritable fondateur de la nouvelle dynastie : le cheikh Abou Zakarya Yahya Ibn Abdel-Wahid Ibn Abi Hafs Omar. Après soixante-trois ans donc de gouvernement direct des Almohades, l'Ifriqiya prend une autre voie, désormais celle des Hafsides pour trois siècles et demi.

Le nouveau gouverneur qui n'a alors que vingt-six ans va révéler, durant un règne de vingt-deux ans, des

qualités exceptionnelles. Il pacifie le pays en écrasant les Arabes Dhawawda (une branche des Riah), en favorisant les Merdas et les Kaâb (des Béni Soleim), en déportant des tribus entières d'une région à l'autre pour casser les alliances dangereuses et en affirmant dans les faits que son autorité s'étend de Syrte aux confins du Maroc. Il est vrai qu'il est servi par les circonstances. Ironie de l'histoire, son frère Abou Abd-Allah Mouhammad a été écarté du pouvoir parce qu'il s'opposait au nom de l'orthodoxie almohade à l'investiture d'Al-Mamoun à Marrakech ; or la suite a montré que cet émir avait raison, le Khalife a rejeté en 1229 la doctrine rigoriste de l'Imam Ibn Toumert. Abou Zakarya Yahya se fonde sur ce reniement pour proclamer son indépendance et se proclamer dépositaire de la doctrine originelle. Désormais le vrai Khalife almohade est à Tunis et non à Marrakech.

Il reçoit l'allégeance des fidèles de l'ensemble du Maghreb et, après 1245, de l'Andalousie (Séville, Jerez, Murcie,

Alméria), sans pouvoir empêcher la chute de Valence puis de Séville entre les mains des Chrétiens. Il crée de petits Etats tampons à la limite du Maroc et au centre de l'Algérie (comme les domaines des tribus de Béni Toujine, de Béni Mendil et de Mellikch). Il confirme la dynastie d'Abd-el-Wad (Abdelwadides) à Tlemcen en 1242, après avoir forcé son émir Yaghmourassen Ibn Zayane à rejeter son allégeance à Marrakech. Il fait ajouter son nom. dans les prières aux noms des successeurs du Prophète, Al-KholafaAr-Rachidine ou les Khalifes majeurs. Avec lui, c'est Ylfriqiya indépendante qui émerge de nouveau, mieux encore que du temps des Aghlabides car, à la


différence de ceux-ci, il ne doit d'allégeance à personne. Les Etats européens, Venise en 1231, Pise en 1234, Gênes en 1236, concluent avec Abou Zakarya plusieurs accords concernant le commerce et la navigation, en plus de l'engagement réciproque pour la paix. Marseille entretient un commerce avec Bougie.

Quand ce fondateur de dynastie meurt en 1249, il laisse à son fils Abou Abd-Allah Mouhammad (le futur Al-Moustancir) un vaste royaume au rayonnement d'empire. Ce successeur va avoir un destin peu ordinaire, une longévité exceptionnelle et comptera parmi les grands sultans des Hafsides.

Les aqueducs du Bardo, œuvre d'Abou Abdallah Al-Moustancir, 1276.

Ils alimentaient la Casbah et les jardins royaux de Ras Tabia et dAbou Fihr. Les bassins dAbou Fihr se trouvent actuellement dans l'enceinte de la Cité des Sciences à Ttinis.


Monnaie au nom du Sultan hafsideAbou Abdallah Mouhammad, Bejaïa (Algérie), 1249-1276.


1270

LA CROISADE DE LOUIS IX

Abou Abd-Allah Mouhammad Ibn Abou Zakarya ne reçoit pas, malgré les apparences, un héritage de tout repos à vingt-deux ans. Très vite la contestation apparaît au sein de la famille. Un complot en faveur d'un cousin est noyé dans le sang. Un de ses frères, Abou Ishaq Ibrahim, s'échappe de Tunis où il était sous surveillance, se réfugie chez les ennemis de la famille, les Arabes Dhawawda, lève une force, s'empare de Biskra, s'apprête à marcher sur Gabès quand il est lâché par son principal soutien, le général Dhafer. Il se réfugie à Tlemcen et de là en Andalousie.

L'entourage dujeune sultan l'encourage à se proclamer Khalife en 1253, ce qui implique qu'il devienne Amir Al-Mouininine ou Commandeur des Croyants, tous les croyants du monde de l'Islam. En effet, la place est libre : nulle part il n'y a de chef reconnu de la Umrna, ni à Cordoue (depuis la fin des Omeyyades en 1031), ni au Caire (depuis la fin des Fatimides en 1172), ni à Marrakech (depuis le reniement d'Al-Mamoun), ni bientôt à Baghdad avec l'avances des Mongols. Or l'attachement des Musulmans au Khalifat, symbole d'unité, est connu et perdure jusqu'à aujourd'hui. Abou Abd-Allah Mouhammad s'appelle désormais Al-Moustancir (celui qui demande la victoire à Dieu), et il est confirmé dans sa dignité de Khalife par des allégeances successives

en provenance du Maghreb, d'Andalousie et d'autres Itinéraire de la Vil' et pays musulmans, surtout après la chute de Baghdad, VIII' croisades, menées en 1258. Ainsi il reçoit de la part du Chérif de La par Louis IX.

Mecque, en 1259 une reconnaissance, inspirée, dit-on, par le philosophe andalou Ibn Sabîine. En Egypte, après quelques hésitations et un document de 1260 où le souverain hafside est qualifié d'EmirAl-Mouminine, le mameluk Baïbars choisit de faire venir au Caire un survivant des khalifes de Baghdad qui inaugurera la seconde lignée des Abbassides. Il est vrai que Baïbars ayant pris le pouvoir à la suite d'un assassinat, a besoin d'une légitimation pour asseoir le nouveau règne des Mameluks. Dans ce contexte, un Abbasside chef spirituel sur place mais sans pouvoir réel, est plus utile qu'un Khalife lointain ayant un pouvoir réel.

Sur un autre registre, les relations extérieures de Ylfriqiya sont bonnes avec les Etats du bassin méditerranéen. Le frère du roi de France, Charles d'Anjou, œuvre pour écarter de Sicile le dernier des Haohenstaufen qui avaient hérité le royaume des Normands. Dans ce contexte, il a besoin du soutien des nombreux musulmans de Sicile dont le protecteur

Statue de Saint Louis dans lesjardins du Musée de Carthage.



est le Sultan hafside. Or voilà que son propre frère, le roi de France Louis IX, convaincu qu'il a une mission apostolique à remplir, décide d'organiser contre Ylfriqiya, en 1270, une expédition dont l'objectif n'est pas très clair. S'agissait-il d'une croisade pour effacer l'échec de 1254 en Egypte (à Damiette et à Mansoura) lorsque Louis IX fut fait prisonnier et ne fut libéré que contre rançon, ou bien, comme on l'a dit, l'intention du roi de France était-elle de convertir le Sultan hafside au christianisme ? Curieuse idée inspirée, peut-


être, par les gestes amicaux du monarque à l'égard des Chrétiens alors que la Reconquista catholique s'intensifie au XIII siècle en Espagne, que le royaume d'Aragon chasse les Musulmans des Baléares et dispute la Sicile aux Français. Abou Abd-Allah, en fait, par respect pour sa mère chrétienne Atf, a construit une église privée. Il renouvelle les traités avec Gênes en 1250, avec Venise en 1251, ainsi qu'avec Florence. Il entretient d'excellents rapports avec Charles d'Anjou. Il emploie dans sa garde personnelle des


Armoiries de Hakon le Grand, roi de Norvège, Abou Abd-Allah entretenait des relations suivies avec les couronnes d'Europe.


chevaliers catalans. Il échange des ambassadeurs avec la Catalogne et avec Pise. Mieux encore, il charge une délégation d'assister, en mars 1258, à Valladolid, au mariage de Christine de Norvège avec le frère du roi de Castille Alphonse X ; et, Hakon le Grand, roi de Norvège, lui dépêche une ambassade en 1263. Si l'on se souvient que les Musulmans avaient perdu Cordoue en 1236, Séville en 1248 et Murcie en 1265, c'est, tout simplement, ce qu'on appelle aujourd'hui de la real-politik de la part du Hafside. Mais comment peut-on croire, même au Moyen Âge, à une envie ou une prédisposition à se convertir de la part d'un souverain qui s'est proclamé Khalife, Emir Al-Mouminine chef religieux de tous les Musulmans ?

La « croisade » est, d'ailleurs, bien curieuse. Elle dure du 18 juillet, jour du débarquement à Carthage, jusqu'au 18 novembre 1270, date finale de l'évacuation des Européens, soit au total quatre mois passés plus à soigner les malades et enterrer les morts qu'à se battre. Au début, Charles d'Anjou qui semble avoir été pris de court, adresse à son frère Louis IX une lettre, le 24 juillet, lui demandant d'attendre son arrivée avant d'attaquer, puis une autre lettre, le 29 juillet, pour expliquer son retard. Il débarque finalement le 25 août, pour trouver son frère, le roi de France, mort le jour même et le choléra ayant déjà tué un des fils du roi, le comte de Nevers, le représentant du Pape, le cardinal D'Albano, et décimé une partie de l'armée croisée. Que va-t-il faire ?

Depuis leur arrivée, les croisés ont creusé un fossé autour de leur campement, après avoir chassé les Musulmans de Carthage et de la Mâalga. De leur côté, les Musulmans ont mobilisé tous ceux qui ont répondu à l'appel aujihadlancé par le Khalife : les tribus berbères des Béni Toujène conduits par leur émir Abou Zayane Ibn Abd-el-Qaoui, les volontaires du Sahel et de Kairouan parmi lesquels les cheikhs Al-Qedidi et Abou Ammar (le Sidi Ammar de l'Ariana)

et l'armée du souverain. Leur camp a été installé à la Saint Louis à Tunis. Soukra, près de l'Ariana. Le commandant en chef est Peinture au Panthéon un cheikh hafside, Yahya Ibn Salah Al-Hintati, mais à Paris. le Sultan lui-même est présent et sous sa tente son


La mort de Saint Louis à Carthage.


Page de droite :

Gisant de Saint Louis dans les jardins du Musée

de Carthage.


conseil rassemble tous les commandants et deux nobles castillans, Frédéric de Castille et Frédéric Lancia, adversaires de Charles d'Anjou. Tout se passe au début sous forme d'escarmouches pas trop coûteuses jusqu'à une tentative des Croisés à travers le lac de Tunis, le 4 septembre, qui ne réussit pas, et une contre-attaque musulmane, le 2 octobre qui tourne au désastre et aboutit à l'occupation et au pillage du camp
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hafside. Les deux protagonistes sont mûrs pour une négociation qui aboutit à la conclusion d'un traité, le 30 octobre, ratifié par le souverain musulman le 5 novembre. Le traité est établi pour quinze ans entre le souverain hafside nommé dans le texte Al-Khalifa Al-Imam Al-Mouayed Al-Mansour Amir Al-Mouminine Abou Abd-Allah Mouhammad et, dans l'ordre le Grand Roi Philippe par la grâce de Dieu roi de France, le Grand Roi Charles par la grâce de Dieu roi de Sicile, le Grand Roi Thibaultpar la grâce de Dieu roi de Navarre. Le texte garantit la paix entre les signataires, l'échange de prisonniers, la sécurité de leurs sujets dans les territoires sous l'autorité des contractants et le paiement par le souverain musulman de deux cent mille pièces d'or, une partie immédiatement et l'autre à terme, garantie par les sujets européens résidant sur le territoire hafside. Le roi de Sicile gagne en plus ce qui lui était dû pour les deux années précédentes, objet d'un litige qui tramait. L'évacuation a lieu du 10 au 18 novembre 1270.

Embarquement du cercueil de Saint Louis à Tunis. Grandes chroniques de France, vers 1470.


Page suivante :

Accord de paix entre Philippe III le Hardi et le roi de Tunis. Grandes chroniques de France (jusqu'en 1350). Bibliothèque municipale de Lyon. Ms 880.


Ni le déroulement ni l'issue de cette algarade ne peut satisfaire tout à fait les deux adversaires. Il est évident qu'ils ont cherché une issue à une impasse. Il n'y a pas eu de guerre au cours de cette VIIIe croisade mais l'occupation momentanée d'une tête de pont où les « Croisés » se sont trouvés assiégés. La réaction musulmane fut enthousiaste dans la mobilisation mais sans efficacité sur le terrain. Tout s'est passé comme si aucun des adversaires n'avait envie de faire davantage. Les tribus accourues désiraient retourner à leurs foyers au seuil de l'automne. Charles d'Anjou s'en tire avec son dû en argent. Abou Abd-Allah sauve son pays d'une présence permanente en payant. De nombreux dignitaires musulmans se sont désolidarisés de la négociation confiée au général Abd-el-Qaoui et non au commandant en chef Al-Hintati. Le traité est signé par les cheikhs Sadafi, Ibn Zeitoun et Tamimi, comme témoins. Le prince anglais Edward, fils


« Traité defaix et de commerce conclu après la mort de Saint Louis entre Al-Moustancir Billah, et Philippe III de France, Charles de Sicile et Thibault de Navarre, le 21 novembre 1270. » Musée des Archives nationales, Paris.


d'Henri III, arrivé trop tard, est couvert par les clauses du traité comme s'il avait participé depuis le début et il s'en est allé chercher, en vain, la gloire en Orient. Philippe III le Hardi, débarqué en tant que comte de Toulouse, quitte Carthage en tant que roi de France, après avoir survécu au choléra qui l'avait cloué au lit au moment de l'arrivée de son oncle Charles.

Abou Abd-Allah Mouhammad Al-Moustancir (ou Al-Mansour selon le traité) continue à régner jusqu'en 1277.

1277
UN SIECLE DE TROUBLES

Borj Ghazi Mustapha à jerba, dit aussi Borj d'Abou Farès (el-Hafsi). Bâti à l'emplacement de la forteresse élevée par Roger de Lauria qui s'était emparé de Jerba en 1289.


Un siècle, c'est long à l'échelle humaine, c'est trois ou quatre générations. Des hommes et des femmes naissent, vivent et meurent en n'ayant connu que des périodes troubles où l'essentiel de leur activité est d'assurer leur subsistance et leur sécurité. Abou Abd-Allah Mouhammad meurt en 1277 après avoir régné vingt-huit ans. Son successeur désigné est son fils Al-Wathiq, mais son frère, Abou Ishaq Ibrahim, retourne de son refuge de Grenade, débarque à Bougie, réclame la succession et marche sur Tunis avec l'aide des Arabes toujours prêts à soutenir une contestation du pouvoir central. Al-Wathiq abdique en faveur de son oncle qui s'empresse de le tuer avec ses trois fils. S'ouvre alors une ère de confusion qui va connaître plusieurs épisodes. Ibrahim est délogé, à son tour, par un prétendant, Ibn Abi Omara, qui le tue. C'est un frère d'Al-Moustancir, Abou Hafs Omar qui, soutenu par les Arabes de la tribu des Kaâb, triomphe d'Abou Omara

et le décapite. Le roi d'Aragon qui a délogé Charles d'Anjou de Sicile et soutenu Ibrahim profite des circonstances pour occuper Collo et Jerba.


Bougie, Biskra, Gabès rejettent l'autorité de Tunis. En 1295 c'est Abou Acida, fils d'Al-Wathiq qui est investi, mais les querelles entre frères et cousins se succèdent jusqu'an 1347. Abou Acida est contesté par Abou Al-Baqa Khaled fils d'Abou Ishaq Ibrahim qui introduit dans la course au pouvoir leur oncle Al-Lihyani ; puis c'est Abou Dharba fils d'Al-Lihyani qui tente sa chance ; et, ce sont les tribus des Dhawawda, des Kaâb, des Awled Sibâa qui tirent les ficelles, installant et détrônant l'un ou l'autre. Un arrière-petit-fils du grand -Abou Zakarya, Abou Bakr, réussit à gagner près de vingt ans de répit en accédant au trône en 1318. Il introduit dans le système successoral un élément qui va bientôt peser sur la suite des évé- Statue de nements en donnant une de ses filles au sultan méri- Roger de Lauria. nide de Fès ; et, grâce à l'aide de son gendre, il arrive à débarrasser son territoire des Aragonais occupant les côtes. Les Habitants de Jerba en profitent pour se révolter et chasser à leur tour les Aragonais. A la mort d'Abou Bakr en 1347, le trône devait revenir à son fils Abou Hafs Omar, mais il en est écarté et l'occasion est bonne pour le Mérinide d'intervenir pour défendre la légitimité de son beau-frère. Abou-l-Hassen Al-Mérini marche sur Tunis, s'y installe et se retrouve quelque temps après assiégé à Kairouan où il était allé combattre une révolte arabe. Encore une fois ce sont les tribus, cette fois-ci les Bellil, une branche des Kaâb des
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Bab Lalla Rihana à la Grande Mosquée de Kairouan et décor de ses doucelles, l'une des plus belles réalisations d'Abou Hafs Omar Ibn ihd al- Wahid, 1294.


(d'après Georges Marçais,

manuel d'

t. II. Paris,.Auguste Picard 1927).'

Mesure d'aumône en cuivre au nom du Sultan mérinide Abou-l-Hassen Musée des Antiquités etdesArts islamiques Alger.


Dinar un nom d'Abou Yahya Abou Bakr; 1318-1346.



Béni Soleim, qui vont être les maîtres de la situation. Ils garantissent la vie sauve au Sultan à condition qu'il accepte d'être ramené à Tunis sous escorte et de ne pas en sortir. C'est alors Tunis qui n'en veut plus et l'errant prend l'année suivante le chemin du retour, par mer, au Maroc, les routes terrestres n'étant plus sûres pour lui. Cet épisode est très important dans l'histoire culturelle tunisienne. Le Sultan mérinide avait une solide réputation de protecteur des hommes de lettres et des savants et il avait réussi à soulever un tel enthousiasme que de nombreux représentants de l'intelligentsia de Kairouan et de Tunis ont décidé de le suivre. Malheureusement pour lui, son fils Abou Inan a pris le pouvoir à Fès et interdit à tous ses représentants d'aider son père ; et, certains des Ifriqiyens qui l'ont suivi sont morts au cours d'un naufrage. Néanmoins, l'épisode laissera une


Le Maghreb au XIV siècle, Id'aprèsMaghreb médiéval, collectif,

A ix-en-Provence, Edisud, 1991).


profonde impression dont se souviendra le jeune Ibn Khaldoun plus tard.

Abou-l-Hassen était venu à Tunis comme défenseur de la succession légitime, mais également à la suite des manœuvres d'un personnage qui va jouer un rôle important : le chancelier hafside (hajib) Abou Abd-Allah Mouhammad IbnTafragin, un cheikh almohade. Il fait penser à Mazarin ou à ces conseillers de la cour de Florence toujours en train de « monter » des combinaisons diplomatiques par des mariages, des subsides et des alliances éphémères. Il avait déjà été l'artisan de l'alliance entre Hafsides et Mérinides. Il va écarter du pouvoir le fds laissé par Abou-l-Hassen qui n'est hafside que par sa mère et le remplacer par son demi-frère Abou Ishaq II, hafside de père et de mère. Il y trouve son avantage car le nouveau souverain le laisse exercer tout le pouvoir. Mais plusieurs régions se rebellent et refusent d'obéir à Ibn Tafragin : Gabès, Jerba, Tripoli,
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Sfax, tout le Sahel. Les maîtres hafsides de Constantine et de Bougie se dressent contre Tunis. Alors le souverain mérinide Abou Inan entreprend, comme naguère son père, une marche vers l'Est, prend Tlemcen, puis Constantine, puis Tunis. Abou Ishaq et Ibn Tafragin s'enfuient. Abou Inan commet la même faute qu'Abou-l-Hassen : il enlève aux tribus arabes leurs privilèges. Une révolte est déclenchée par les Arabes. Abou Inan meurt en 1358 et la tutelle mérinide disparaît. Abou Ishaq revient avec Ibn Tafragin qui a encore six ans de gouvernement devant lui. Il ne disparaît qu'en 1364 après avoir contrôlé la politique hafside durant vingt ans. Quel personnage et quel destin qui méritent une étude approfondie !

Lettre d'Abou Acida Mouhammad (1295-1309) à Jacques II d'Aragon. Archives de la Couronne d'Aragon à Barcelone, (d'après le catalogue de l'exposition Ibn Jaldûn. ElMediter-râneo en el sigloXIV. Auge y declive de los Imperios, Fundaciôn El Legado Andalusi, Séville, 2006).


A la mort d'Abou Ishaq, son neveu Abou-l-Abbas prend le pouvoir à Bougie en 1370 et proclame la réunion des deux provinces. La tribu des Kaâb l'invite à s'installer à Tunis où il redresse la situation dans l'Ifriqiya. Il reprend le contrôle du sud tunisien, soumet les tribus, pacifie le Zab, résiste aux attaques maritimes des Italiens contre Jerba et des Français contre Mahdia, renoue avec Pise et Gênes et pratique une politique de conciliation avec le Maroc à l'Ouest et l'Egypte à l'Est. A sa mort en 1394 il laisse un bel héritage à son fils, un autre grand sultan hafside : Abou Farès.

Ce quatorzième siècle a connu bien des remous et des changements brutaux de fortune. L'Etat hafside du bâtisseur Abou Zakarya et de son fils Al-Moustancir était devenu la proie des ambitions croisées des frères et des cousins qui n'avaient pas hésité à pactiser tantôt avec les tribus arabes, tantôt avec les dynastes marocains. Deux fois, les Mérinides s'installent à Tunis, il est vrai chez leurs parents par alliance. Les Aragonais, les Siciliens, les Français, en profitent pour occuper Mahdia, le Sahel, Jerba et du côté ouest Collo et tenter leur chance à Bougie ou Annaba. Pendant ce temps, le rayonnement dont avaient bénéficié les deux premiers

sultans s'est dissipé, la Reconquista a conquis du terrain en Espagne où ne reste plus entre les mains de l'autorité musulmane que Grenade et les Musulmans de Sicile n'ont plus de protecteur. Le bilan est lourd. Encore que s'il en était sorti un Etat bien défini dans ses frontières et ses structures, cela aurait pu donner satisfaction ; hélas ! ce sera encore le combat des successeurs. Abou-l-Abbas a bien redressé la situation. Mais ce sera la grande œuvre de son fils Abou Farès.

Mausolée d'Ibn Arafa au Djellaz à Tunis.


Statue d'Ibn Khaldoun (1332-1406) à Tunis. Œuvre de Zoubeïr Turki.


Cependant, le jugement à porter sur ce siècle doit être nuancé sur le plan culturel. Il a connu, jusqu'en 1311, le grand lexicographe Ibn Mandhour, natif de Gafsa et auteur du plus célèbre dictionnaire de langue arabe Lisane Al-Arab. La maîtrise des disciplines religieuses est passée progressivement de Kairouan à Tunis, la mosquée Az-Zeitouna (la Zitouna) prenant la place de la mosquée d'Oqba Ibn Nafaâ. Cependant, Kairouan a continué à être un grand foyer de culture musulmane, illustrée notamment par l'imam Abou-l-Hassen Al-Gabsi. A Tunis, c'est le nom de l'Imam Mouhammadd Ibn Arafa (1315/1399) qui se détache.
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Aussi bien l'enseignement de ses maîtres (Mouhammad Ibn Abdessalam et Mouhammad Ibn Salama) que ses œuvres et celles de ses disciples (Mouhammad Ibn Khilfa Al-Obbi, Abou-l-Qacem Al-Borzoli) sont, à côté des œuvres d'Al-Gabsi, à la base des études sunnites malékites dans tout le Maghreb jusqu'en Mauritanie.

Page de gauche :

En raison de ses pérégrinations et divers déménagements, outre la Tunisie, où il est né et agrandi, l'Espagne, le Maroc, l'Egypte, de nombreux pays revendiquent la paternité d'Ibn Khaldoun. Buste d'Ibn Khaldoun à Bejaïa en Algérie.


Ce siècle est aussi celui d'Abderrahmane Ibn Khaldoun (né en 1332 et mort en 1406) qui a su tirer les leçons de ce remue-ménage au milieu duquel il a vécu et surtout voyagé. Les événements de son temps jettent une lumière crue sur ses écrits. On comprend mieux les jugements qu'il porte sur ses contemporains, sur diverses catégories de populations et surtout sur le mouvement de l'Histoire.


Première page du manuscrit conservé à Istanbul des Prolégomènes (Al-Mouqaddima),

1491. Le carré, en haut à gauche, est réputé être de la main même d'Ibn Khaldoun.


---“W    . ;    iT





Double page suivante : Manuscrit d'une belle lisibilité du Kitab al 'Ibar d'Ibn Khaldoun, conservé à la Bibliothèque de l'Université de Yale,

1728.
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LA RENAISSANCE HAFSIDE :
ABOU FARÈS

Page manuscrite d'Al-Adilla al-bayyina an-nouraniyya 'ala mafakhir ad-dœwla al-Hafsiyya dAbou- Abd Allah Mouhammad Ach-Chamma'. Une histoire panégyrique de l'Etat hafside.


La consolidation de l'autorité hafside avait déjà commencé avec Abou-l-Abbas comme il a été dit plus haut ; mais c'est avec Abou Farès que la dynastie va connaître une véritable renaissance. Le nouveau sultan qui a pris le titre d'Al-Moutawakkil Ala-Allah et nommé plus familièrement Azzouz, diminutif de Abd-Al-Aziz, a un atout de naissance : sa mère est une arabe de la tribu des Mhamid, un rameau des Dabbab des Béni Soleim. Il peut donc espérer bénéficier d'un soutien efficace de ce côté. Certains de ses frères, présents dans la capitale à la mort de leur père, pèsent pour son choix au détriment d'un de leurs oncles. Enfin, il était déjà connu pour sa fermeté et sa bravoure notamment dans le combat contre les Chrétiens pour la défense et la récupération de Mahdia. Son règne est long : quarante ans avec beaucoup de difficultés à surmonter, d'abord contre certains de ses frères qui sont nombreux et dont il triomphe ainsi que des cousins et des hommes de son propre gouvernement ; ensuite il réduit les petits Etats créés à Tripoli, Gafsa dont il soumet les Awled Bellil, Tozeur, Gabès en soumettant les Ben Al-Makki et Biskra. Il conduit lui-même des expéditions jusqu'au Fezzan, à l'Est, etjusqu'aux confins marocains à l'Ouest et inaugure le quinzième siècle en ramenant Tlemcen dans le giron hafside. Il occupe Alger en 1410 au prix de lourds efforts.
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Tnms>5 octobre 1421. Traité de paix et de commerce entre le hafside Abou - Farès Abd-el-Aziz et la République de Florence et de Pise et le seigneur de Piombino, conclu par Barthélémy de Galéa, ambassadeur de Florence (ratifié en 1423par Neri Fioveanti, ambassadeurflorentin).
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Inscription au-dessus de Laporte de la Maqsoura dAbouAmr Othman à la Grande Mosquée Zitouna.


Abou Farès mène une politique étrangère couvrant tout le bassin occidental de la Méditerranée concluant des traités avec Venise, Gênes, Florence quand elle prend la relève de Pise. Ses relations avec le royaume d'Aragon sont empoisonnées par les difficultés avec le royaume de Sicile dirigé par un prince aragonais et qui tient à posséder Jerba et les îles Kerkennah. Alors que le royaume d'Aragon est tenté à plusieurs reprises d'établir des rapports paisibles avec Tunis, les démêlés avec la Sicile brouillent le paysage et provoquent des affrontements. Les relations commerciales avec les autres seigneuries connaissent des hauts et des bas selon les mouvements des corsaires musulmans et des prises d'otages par les Européens lors des raids sur les côtes de Ylfriqiya de Bougie jusqu'à Tripoli.

Abou Farès intervient dans les relations du royaume musulman des Nasrides de Grenade avec le royaume catholique de Castille, signe un traité avec les Espagnols en 1403, accueille un Nasride détrôné, l'aide à reprendre

Abou Amr Othman achève la Médersa mountaciriya (commencée en 1434par Abou Abdallah Mohamed Al-Moustancir), renouant avec la politique hafside d'édification de médersas qu'avait inaugurée Abou Zakarya au milieu du XIII' siècle, enfondant la Chamma'iya, première médersa dans l'histoire du Maghreb.


Page suivante :

Mausolée de SidiAbid El-Ghariani à Kairouan. Ce monument de la fin du XIV siècle, caractéristique de l'architecture hafside, abrite d'ailleurs à côté de la sépulture de SidiAbid, celle du Sultan hafside Abou Abdallâh Mouhammad Al-Hassan (Moiday Hassan).


son trône en accord avec les Castillans etjoue l'arbitre

entre les deux partenaires en ces débuts du quinzième siècle. Abou Farès entretient des relations amicales avec l'Egypte qui accepte de protéger les pèlerins de . Ifriqiya et il envoie des présents à La Mecque. A sa mort, en 1434, il laisse un royaume en paix tant à F intérieur qu'à l'extérieur.

En 1435, après un intermède d'un an du successeur désigné Al-Montacir, mort prématurément, c'est son frère Abou Amr Othman qui prend les rênes du pouvoir à l'âge de dix-sept ans. Le nouveau sultan a déjà fait montre d'un savoir-faire dans la direction du gou-vemorat de Constantine et, surtout, dans la manière dont il a aidé son frère à triompher de la révolte des Awled Bellil de Gafsa en dressant contre eux une autre tribu arabe les Awled Mohalhil. Son règne va être très long, cinquante-trois ans ! C'est un des cinq grands souverains hafsides. Il est témoin d'un changement de grande ampleur entre les Musulmans et l'Europe


Page de droite :

Achevée en 1450, la Midha du Sultan à Tunis est l'une des réalisations architecturales les plus abouties du règne d'Abou Amr Othman.


chrétienne, avec la prise de Constantinople par les Ottomans en 1453, date considérée par les historiens du Nord comme la fin du Moyen Age. Il ne voit pas le recul définitif des Musulmans en Espagne avec la chute de Grenade en 1492, mais il a vu l'avance de la Reconquista catholique dopée par le mariage des rois de Castille et d'Aragon en 1469, les conversions forcées et l'établissement de l'Inquisition en 1481.

Après son règne brillant, les règlements de compte entre les princes hafsides vont entraîner lentement mais sûrement cette grande dynastie sur la voie d'une longue agonie jusqu'en 1575.


Grands bâtisseurs, les Hafsides léguèrent à la ville de Tunis de nombreux joyaux architecturaux tel que le Mausolée de Sidi Qacim ez-Zeliji, connu par son cachet quasi-andalous. Mais, comme le note Abdelaziz Daoulatli, « malgré l'afflux des éléments andalous, ce monument adopte les techniques architecturales et décoratifs propres à la tradition ifriqiyenne. Le mausolée de Sidi Qacim est le type même de l'édifice où l'influence étrangère s'est métampor-phosée, après trois siècles d'acclimatation en terre ifriqiyenne » (Abdelaziz Daoulatli, Tunis. Capitale des Hafsides,^4lf Tunis, 2009. p.125).

Ci-contre : Plaque funéraire en marbre ornée de carreaux de faïence en cuerda seca.

En bas : Couverture pyramidale de la chambre sépulcrale.


1500

OTTOMANS ET ESPAGNOLS AUX PRISES POUR UN SIÈCLE

Arrouj Gravure de Claude Vignon, 17' siècle.



Le siècle commence mal pour le Maghreb : dès 1500 l'Espagnol Pedro Navarro, d'abord pirate pour son propre compte puis au service de son roi, commence à harceler les côtes du Maghreb. Il faut dire que les Portugais avaient précédé leurs voisins sur les côtes marocaines. Ils se sont emparés de Ceuta en 1415, d'Agadir en 1505, de Safi en 1508, d'Azemmour en 1513, et de Tanger en 1471. Le Maroc à l'ouest de Melilla, étant, par le traité de Tordesillas, réservé aux Portugais, c'est à l'Est que l'Espagnol a les mains libres. De 1505 à 1511, les Espagnols s'installent à Mers-el-Kébir après un siège d'un mois et demi. Ils prennent, ensuite, Oran où le cardinal Ximénès (nous dit Charles-André Julien dans son Histoire de l'Afrique du Nord) préside au massacre de quatre mille Musulmans, à la captivité de huit mille et à la consécration catholique de deux mosquées. Les Espagnols prennent, toujours sous le commandement de Pedro Navarro, Bougie et Tripoli. Pour éviter les massacres et les destructions, les villes de Ténès,


Dellys, Cherchell, Mostaganem achètent leur salut en offrant de payer tribut. Dès 1504, Arrouj et ses cadets Kheireddine et Ishaq (le quatrième frère Uyès étant mort lors d'une opération en mer Egée avant la période maghrébine) s'installent à la Goulette, à l'entrée du lac de Tunis. C'est une famille grecque originaire de Medelin (Lesbos) qui a commencé ses activités, dans ce qu'il faut bien appeler piraterie, en mer Egée. Ces loups de mer sont connus dans l'histoire comme les frères Barberousse. En vérité c'est le surnom du seul Kheireddine en raison de la couleur de sa barbe. En débarquant sur les côtes africaines, les frères répondent aux doléances des populations musulmanes du

Andréa Doria représenté en Neptune, le dieu de la mer. Huile sur toile d'Angelo Bronzino, v. 1550 (détail). Pinacothèque de Brera, Milan. L'amiral génois Andréa Doria s'empare et brûle les navires de Kheireddine à La Goulette.


Soliman Le Magnifique accueille Kheireddine Barberousse. Miniature de 'Arifi Celebi, Suleymannâmeh. Turquie, 1558. Bibliothèque de Topkapi Saray Muzesi Istanbul. Le Sultan Soliman I", dit Le Magnifique (Al-Qanouni, le Législateur, en arabe) reçoit Kheireddine le 27 mai 1533, le confirme dans son grade de Beylerbey, avant de l'élever en avril 1534 au rang de Kaboudan Pacha de la flotte de guerre ottomane.


Maghreb qui voient dans l'invasion espagnole la suite de la Reconquista catholique réalisée en Espagne et couronnée par la chute de Grenade en 1492. 'Arrouj obtient même du Sultan Hafside le droit de se ravitailler dans les ports de Ylfriqiya et mouille sa douzaine de bateaux à Jerba où, en 1511, il défend, avec son frère Kheireddine, l'île, toujours convoitée par les puissances européennes. En 1512 'Arrouj échoue à prendre Bougie au cours d'un combat où il perd un bras arraché par un boulet de canon. Il choisit de s'installer à Jijel. Pendant ce temps, le génois Andréa Doria brûle, à la Goulette, les bateaux de Kheireddine. Celui-ci se replie sur Jerba avant de rejoindre Alger. Son frère Arrouj s'y est installé, en 1516, à la suite d'un véritable coup d'Etat pour mater une coalition des Thâaliba (tribu arabe dominante dans la région), des Algérois (qui ne veulent pas des corsaires) et des Espagnols (qui occupent le rocher face à la Casbah, le fameux Pénion de Velez). La joute est ouverte : désormais c'est une lutte à épisodes entre les Raïs (capitaines ottomans) et les chefs de la marine espagnole. Arrouj qui obtient l'accord d'Istanbul pour ses activités répond favorablement, en 1518, à une demande des Tlemceniens contre leur roi de la dynastie des Abd-Al-Wad (Abdelwadides) qui a accepté la suzeraineté des Espagnols installés à Oran depuis le début du siècle. Il réussit, mais une forte armée espagnole le déloge, rétablit le roi déposé, le poursuit au Nord et, dans une série d'affrontements féroces, son frère Ishaq est, d'abord, massacré, puis c'est à son tour de succomber.

Kheireddine prend le commandement des opérations en Méditerranée et obtient le titre de Beylerbey. Plus tard, il est nommé, en 1534, Kaboudan Pacha (grand amiral) par Soliman le Magnifique. Il étend son activité à l'Est en prenant Constantine, Bougie, Annaba. Il prend Tunis où il s'installe. Entre temps, c'est en 1526 que le tristement célèbre Abou Mouhammad Al-Hassan accède au trône des Hafsides.

Page de gauche :



Portrait de Kheireddine "Barbarussa". Gravure d'Agostino di Musi dit Veneziano, Venise 1535. Fitzwilliam Museum Cambridge. La mention latine lui donne le titre de Roi de Tunis.


C'est lui qui, après avoir échoué à collaborer avec Kheireddine, demande l'aide des Espagnols pour garder son trône. Charles-Quint répond favorablement, accourt à Tunis, chasse Kheireddine et commence la construction du bastion de la Goulette. Le trône de Tunis est placé sous protectorat pour quarante ans et le royaume se réduit aux régions et aux ports tenus par les Protecteurs pendant que la population se considère libérée de son allégeance aux Hafsides et se donne à tout mouvement de contestation. Charles-Quint en était conscient et jugeait, selon ses propres termes, précaire la situation d'un souverain « haï par son peuple ». C'est en 1542 que va apparaître et prendre une grande ampleur le mouvement religieux des Chabbiya (pl. de Chabbi). Ce mouvement religieux s'oppose à la fois aux Espagnols et à leurs alliés. Il rallie rapidement les tribus arabes des Hannachi, des Drid, des Troud et des Awled Saïd et devient maître du centre de la Tunisie. Il prend Kairouan comme capitale.

De gauche à droite : Don Juan d'Autriche, Raïs Darghouth.


Page de gauche :

Charles Quint s'apprête à se rendre à Tunis. Détail de la tapisserie réalisée d'après les cartons deJan Comelisz Vermeyen, le peintreflamand qui l'avait accompagné lors de l'expédition de Tunis.




La prise de La Goulette (1535). Gravure v. 1550


ë




Le sac de Tunis (1535). Gravure v.    Les

cartons de Vermeyen ont servi à la réalisation d'un ensemble de tapisseries, conservées au Musée royal à Madrid et au Musée de Vienne et à la reproduction de plusieurs séries de gravures. Témoignage précieux, ces documents permettent de suivre les différents épisodes du conflit et offrent également une image vraisemblable de Tunis au XVI' siècle.

Double page suivante:

La conquête de Tunis. Gravure de Maarten van Heemskerckune, v. 1555. British Muséum,

Londres. Une vision magnifiée de la conquête de Tunis par Charles Quint, bien moins documentée que les travaux de Vermeyen, témoignant néanmoins de l'intérêt porté à cette expédition et des commandes faites aux artistes sur ce thème. Autant pour la Chrétienté que pour l'Islam, l'enjeu était historique.

Le siège deMahdia par    Entre Européens l'entente n'est pas parfaite, même

les Espagnols en 1550.    en ce temps de renaissance de l'esprit des Croisades.

Les partenaires (ou adversaires) traditionnels des Hafsides n'entendent pas laisser le champ libre aux Espagnols. En 1550 une flotte de Naples et de Gênes attaque Mahdia et Jerba. L'année suivante c'est un autre marin ottoman fameux qui fait son apparition sur les côtes : Darghouth (ouTurgut en turc et Dragut dans les textes européens). C'est un Grec qui a commencé ses activités en mer Egée, a été captif et a dû ramer sur des galères génoises. Il a été racheté en 1540

par Kheireddine qui a su tout le parti à tirer d'un L'expédition espagnole marin expérimenté connaissant bien les côtes méditer-    contre Jerba.

ranéennes. Kheireddine a obtenu son rachat en concédant aux Génois la liberté de pêche du corail à l'île de La Galite. Dargouth prend Mahdia et attaque les côtes italiennes. Les Espagnols l'en délogent en 1550.

Il tente de prendre Gafsa, mais échoue. Le Sultan ottoman l'intègre à son dispositif maritime et le mobilise dans le bassin oriental de la Méditerranée pendant cinq ans (1551-1556). Il reprend ensuite Jerba puis Malte et chasse de Tripoli l'ordre de Saint-Jean (futur

ordre des chevaliers de Malte) et obtient d'Istanbul le gouvernement de Tripoli dont il fait son quartier général. Les Chabbiya s'étant rendus coupables d'excès, la population de Kairouan appelle au secours Darghouth qui tente en vain de les déloger. On voit que la confusion règne dans le pays, chacun cherchant à se metti|f sous l'ombrelle d'un protecteur ! Dargouth évolue au large des côtes tripolitaines et tunisiennes jusqu'à Malte jouant au chat et à la souris avec les marines espagnoles et italiennes. Il participe à toutes les batailles importantes du centre de la Méditerranée. En Ifriqiya, il finit par chasser les Chabbiya de Kairouan au début des années soixante. Répondant à l'appel du Sultan pour participer à l'effort maritime ottoman, il meurt devant Malte en 1565.


Portrait du Sultan Moulay Mouhammad Ibn Al-Hassan, le dernier hafside.

Musée de Vienne.


Page de droite : Portrait de Moulay Ahmad. Huile sur toile Peter Paul Rubens, v.1609. Muséum of Fine Arts, Boston.


En 1568, c'est un autre marin ottoman qui entre en lice, après la mort de Darghouth : Eulj Ali, un calabrais converti et entré au service du sultan ottoman. D'Alger où il s'est installé, comme Beylerbey, il prend la direction de Tunis, défait à Béja les troupes Hafsides, entre dans la capitale d'où le sultan Abou-1-Abbas Ahmad s'enfuit pour se réfugier à la Goulette sous protection espagnole. Cinq ans plus tard, c'est Don Juan d'Autriche, le fils naturel de Charles-Quint et le vainqueur des Ottomans à Lépante (1571), qui reprend Tunis et replace sur le trône le sultan Hafside. Istanbul réagit sans tarder. En 1574, c'est une flotte imposante avec à sa tête un amiral de rang de vizir, Sinan Pacha, accompagné d'Eulj Ali Pacha qui est secondé par Eulj Ramadhan As-Sourdou (le Sarde) son futur successeur à Alger. Tunis est assiégée par mer et par terre, avec le renfort de tribus arabes Hilaliennes et berbères Zénètes accourues à la rescousse. Tunis est prise ainsi que la Goulette où s'est réfugié le dernier

sultan Hafside Moulay Mouhammad Ibn Al-Hassan qui est fait prisonnier. Il est ensuite emmené à Istanbul où il mourra en captivité ! Ainsi finit une grande dynastie.

Le palais de Abdilliya

à La Marsa, œuvre d'Âbou Abd-Allah Mouhammad,au pouvoir de 1493 à 1526.


Cette fin de dynastie souligne le défaut congénital des monarchies orientales qui n'ont jamais résolu les problèmes de succession au trône. En fondant l'accès au pouvoir sur le droit de primogéniture et non sur le droit d'aînesse en ligne directe, et en laissant, en même temps, le souverain régnant libre de désigner son héritier et de fausser la règle, elles ont entretenu le sentiment de frustration chez des aînés de la famille qui cherchent à résoudre la question dans le sang. En ajoutant à cela les harems et les multiples concubines et favorites, manœuvrant à leur tour pour pousser leur progéniture dans la course au trône, ce système de succession ne fait qu'aggraver la question par la multiplication des prétendants. Aucune monarchie orientale n'échappe à ce phénomène source d'intrigues et de meurtres. Les trois derniers sultans Hatsides en sont une tragique illustration : Al-Hassan eut les yeux crevés par les soins de son propre fils Ahmad qui est déposé, à son tour, par son frère Mouhammad.

Pourtant, ce fut une grande dynastie grâce à l'œuvre accomplie par cinq de ses souverains (sur vingt-sept !) : Abou Zakarya le fondateur, Al-Moustancir le vis-à-vis de Saint Louis et de Charles d'Anjou, Abou-l-Abbas

récrions de tribus arabes ou berbères, à des velléités de sécession des provinces et des conspirations familiales, mais ils ont su en venir à bout et conservé un grand royaume étendu dans l'espace et respecté à l'étranger. Ils ont encouragé les lettres et les sciences, construit des médersas, des mosquées, des fontaines publiques, des ponts, des forts, des souks, des remparts et des palais. On leur doit la Casbah de Tunis, hélas ! détruite, avec quelques demeures encore debout dans ce quartier. On leur doit également le Bardo, ensemble de résidences, prolongé par un immense parc organisé par Abou Farès et s'étendant jusqu'à Bab Saâdoune. On doit également à Abou Abadallah une grande résidence d'été à La Marsa dont l'ensemble, bâtiments et jardins, s'étendait de la Abdilliyajusqu'à ce qui est appelé aujourd'hui Marsa-plage et où les Beys ont construit leurs palais. Ces sultans ont eu, il faut le souligner, à régner longtemps. Ceci explique peut-être cela : Abou Zakarya vingt-et-un ans, Al-Moustancir vingt-huit ans, Abou-l-Abbas vingt-quatre ans, Abou Farès quarante ans et Abou Amr Othman cinquante-trois ans ! Il est vrai que le vingt-quatrième souverain, Abou Abdallah Mouhammad, le père de celui qui aura les yeux crevés, a régné trente-deux ans. Il aurait pu suivre l'exemple de ses illustres ancêtres, mais le déclin avait déjà commencé par l'occupation des côtes par les Espagnols et la lutte à épisodes entre occupants et Ottomans, lutte à laquelle le sultan assistait désarmé et plutôt complice des Espagnols. Dans toute monarchie, les souverains se succèdent et ne se ressemblent pas, mais quand les périodes de recul durent un siècle, les effets sont désastreux. Or ce fut le cas pour les Hafsides aux quatorzième (avec les démêlés Mérinides) et seizième (avec l'intrusion des Espagnols). Pendant ce temps, le pays a appris à vivre sans gouvernement central.

De multiples Etats miniatures sont apparus partout sur le territoire hafside. Les Oasis de Figuig se sont coalisées en domaine indépendant. Les tribus de la

chaîne des Ouarsenis (au nord-est de Tiaret) ont fait de même. La Kabylie s'est donné un roi à Kouko, village des Ait Yahya. Un cheikh hafside est devenu autonome entre Bône et Collo ; de même que les Arabes Dhawawida du Zab et du Hodhna. Les habitants éloignés des grands centres urbains àTouggourt se sont donné une dynastie. Enfin, les ports de Tunis, Bizerte, Bougie, Alger, Honein dans l'Oranais, ont organisé, indépendamment les uns des autres et du pouvoir central, l'activité de leurs corsaires. Pour compléter le tableau, il faut signaler que, dans les zones plus ou moins calmes, se sont développées deux tendances : d'une part, des familles de religieux (Ulémas) sont devenues des recours et des guides pour la population (par exemple les Qalchani et les Rassaâ, à Tunis, les Adhoum à Kairouan) et, d'autre part, les mouvements mystiques nés au douzième siècle ont obtenu de grands succès, comme ceux de Sidi Bou Madian (Bougie et Tlemcen) et de Sidi Abou-l-Hassen Al-Chadli (Tunis). Enfin rappelons le mouvement




religieux des Chabbiya dont il a déjà été question.

En somme, il faut retrancher deux des trois siècles et demi de durée de la dynastie Hafside pour retenir les grands moments de son histoire.


III. OTTOMANS, MURADITES ET HUSSEINITES

Le Sultan ottoman Sélim II Miniature,

17 siècle, Los Angeles County Muséum of Art. C'est durant t année de sa mort: (1574) que la "1 unisie est acquise aux ottomans, échappant ainsi a l'Espagne de Philippe II



4
DES SULTANS AUX PACHAS

LE ROYAUME HAFSIDE EST DIVISE EN TROIS PACHALIKS OTTOMANS

Aux yeux des Musulmans, les Ottomans, appelés par la population, ont sauvé le Maghreb de l'occupation chrétienne espagnole. Au regard de l'histoire, il en va autrement : les Ottomans ont mis fin à l'existence d'un vaste domaine Hafside en le divisant officiellement en trois provinces de l'empire, avec à la tête de chacune d'entre elles, un Pacha. On peut dater de cette époque la dimension géographique actuelle de la Tunisie ! Toutefois, on ne peut imputer aux Ottomans d'avoir réduit la Tunisie à ce qu'elle est. Dès le début du seizième siècle, indirectement quand les corsaires couraient pour leur compte, puis directement, en 1518, quand Arrouj et ses frères sont incorporés dans les effectifs de la course officielle, les Ottomans se sont installés dans ce qu'est l'Algérie aujourd'hui. On peut dire, de ce point de vue, qu'ils sont les « pères » de cette Algérie-là ! D'abord,Arrouj avisé détendre son emprise à l'Ouestjusqu'à Tlemcen, puis, lorsqu'il a été nommé Beylerbey (Emir des Emirs), il a fait d'Alger la capitale de ses activités en mer. Ensuite la relève assurée par son frère Kheireddine a


étendu la mainmise ottomane sur l'Est jusqu'à Collo. Toute l'Algérie côtière a échappé ainsi au pouvoir Hafside, malgré des tentatives éphémères du sultan Al-Hassen de coopérer avec les entreprenants capitaines. Durant quatre-vingts ans, au quinzième siècle, onze Beylerbeys, nommés par Istanbul, ont dirigé, à partir d'Alger, tous les territoires conquis. S'ils n'avaient pas pu, à cause de la résistance des populations et des Espagnols, en plus de la montée en puissance des Chérifs Saâdiens, et malgré une coopération avec les sultans Wattasides de Fès, dépasser les confins du Maroc d'aujourd'hui, ils avaient, à l'Est, progressé jusqu'à englober, dans leur domaine, le Constantinois, confié aux soins d'un Bey. D'autre part, encore à l'Est, Tripoli a échappé, depuis la fin du quinzième siècle, au pouvoir Eiafside, puis a été occupée, en 1510, par les Espagnols. Dargouth, au milieu du siècle, en a fait une base opérationnelle, non sans difficultés, car il a eu à combattre, à la fois, les flottes européennes et les habitants de l'arrière-pays qui ne l'acceptaient pas. Cela ne l'avait pas empêché de mener, à partir de cette base, ses opérations ciblées sur Jerba et de réaliser la conquête du centre de la Tunisie où il a triomphé des Chabbiya et repris Gafsa et Kairouan. On voit ainsi que, bien avant l'entrée de Sinan Pacha à Tunis, une grande partie de la Tunisie a déjà connu l'intervention ottomane. En divisant l'espace conquis en trois Pachaliks, après 1574, la Sublime Porte a consacré un état de fait ; et ce n'est qu'en 1587 qu'elle décida d'intégrer les territoires maghrébins dans l'organisation ordinaire de l'empire, en supprimant, à la mort de 'Eulj Ali, le titre de Beylerbey.

Le Sultan Ottoman Murad II. Peinture espagnole du 17'siècle. C'est sous son règne (1574-1595) que l'autorité ottomane s'affirme en Tunisie.


Eulj Ali (Kiliç Ali) Beylerbey. Monument élevé dans sa ville natale en Calabre.
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La structure mise en place, dans le Pachalik de Tunis, par le vizir Sinan Pacha, comprend, au sommet, le Pacha représentant du Sultan d'Istanbul. Il • est secondé par les Janissaires avec, à la tête de chaque cen-^ taine, un officier appelé affectueusement Dey (l'oncle), des officiers supérieurs appelés Bouloukbachis et un officier ICI CASTELLI-SEZ.CALAbPlA ^1 supérieur portant le titre de "CLLOC0 IL 25* 1V-1963    Bey chargé de collecter les


Le demi-siècle qui sépare l'arrivée des Ottomans de la prise en main de la Tunisie par la première dynastie de Beys Muradites nous apparaît, aujourd'hui, comme une période de transition. Deux phénomènes nous sont visibles : d'une part, le désir des Ottomans de s'enraciner dans le pays en concluant des alliances matrimoniales qui donnent naissance à des Kouroughlis, des enfants de mariages mixtes qui vont, peu à peu, constituer l'effectif des garnisons ; et, d'autre part, l'impossible stabilité des rapports entre les trois autorités régionales. En limitant le territoire à ce qu'on appellera Tunisie et Algérie au XIXe siècle, l'opération ottomane a, sans le vouloir, donné naissance à un sentiment national, ou plutôt patriotique, lié à un territoire. Les autori-tés en place défendront aux frontières •KM leur pré carré farouchement, les unes contre les autres (la première fois en •£•*. ’jSf&Wb •-    1628, entre la Tunisie et 1 Algérie,

à la suite d'un litige tribal), en prenant l'habitude d'appeler ---    -    les uns, les Touansa et les autres

jes Dziria ou les Trabelsia, par référence au siège central de tîSfâà l'autorité.
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Les Ottomans au Maghreb, de 1529 à 1574. D.R,


Page précédente :

Les troupes ottomanes marchant sur Tunis en 1569. Le nom de Tunis est mentionné, en haut à partir de la gauche, deuxième colonne. Miniature turque de Ali, 1581. Collection de S. Agha Khan.


impôts avec l'aide de troupes locales, en général fournies par les tribus arabes. Les Janissaires sont répartis entre les garnisons et regroupés par Oujaks (foyers). Tous les officiers supérieurs se retrouvent dans un conseil (Diwan) dans lequel Sinan Pacha a invité aussi à siéger des notabilités du pays. La gestion du Diwan est confiée à un Agha. Les militaires vivent dans leurs casernes ( Qichlaq dont les Tunisiens ont fait Qichla tout court), où ils vivent coupés de la population, avec leurs propres règles, leurs imams, leur juge {Qadhi Askar). Les Janissaires n'étaient pas tous turcs. Recrutés, à l'origine parmi les paysans anatoliens, ils furent, par la suite, enrôlés, non seulement dans tout l'empire, mais également parmi les Européens convertis, les Eulj (pluriel Oulouj). Les chroniqueurs européens appellent ceux-ci des « Turcs de confession ». Tous ces militaires des Oujaks parlent la langue officielle de

l'Empire, le Turc ; et, leurs descendants, des Kouroughlis, se disent encore aujourd'hui Turcs, malgré les mariages contractés, à chaque génération, avec des natifs du pays.

Cette organisation, logique en apparence, renferme des germes de double discorde. D'abord, avec la population qui découvre, peu à peu, l'arrogance et l'oppression d'une caste. Les Bouloukbachis, en particulier, se montrent odieux vis-à-vis de tout le monde, y compris avec les Janissaires placés sous leur ordre jusqu'à provoquer contre eux un mouvement de rejet qui s'est


Bonloukbachi.

D'après un manuscrit anonyme conservé à la Bibliothèque nationale à Tunis, 17-18'siècles.

Sinon Pacha.

Gravure du 16' siècle. Bibliothèque nationale autrichienne.


traduit par un massacre perpétré par les Janissaires en octobre 1591. Après ce sacrifice des Bouloukbachis, le Diwan, réuni, décida de désigner un des Deys comme chef de la milice et de placer sous les ordres de ce chef toutes les garnisons. Malgré cette réorganisation, il est évident que le Pacha, dont le rang est équivalent à gouverneur général, n'a, à sa disposition, ni la force, détenue par le Dey, ni les finances, entre les mains d'un Bey théoriquement aux ordres du Diwan, mais en fait soumis au Dey qui va bientôt le choisir seul. L'exercice du pouvoir de ce gouverneur général est tributaire de la bonne volonté et de la loyauté de ses supposés subordonnés. Le Dey, tout naturellement, finit par imposer à Tunis sa prééminence et son exemple est suivi, des années plus tard, par Alger. S'ouvre, alors, le règne des Deys qui persistera plus longtemps en Algérie qu'en Tunisie. Le titre de Pacha devient honorifique et Istanbul l'accordera, comme on le verra, à certains Beys de Tunis. Il faut ajouter à cela que l'op-

Armure ottomane, dite en miroir, réputée éblouir l'adversaire. Don du Musée militaire turc au Musée militaire national, Palais de la Rose à La Manouba.


Sabre kilij (Kiliç en turc) de Sinon Pacha datée de l'an 1000 de l'hégire (1591).


position est rude entre la caste des Janissaires, résidant dans leurs casernes et dont la mission est de faire face aux rébellions et aux menaces d'invasion ; et, la classe des Corsaires, ces laboureurs des mers plus riches et plus libres. Des solutions de compromis se sont peu à peu imposées. En Algérie, par exemple, les Janissaires ont été autorisés à faire partie de certaines expéditions




Le Dey.

D'après un manuscrit anonyme conservé à la Bibliothèque nationale à Tunis, 17-18' siècles.


maritimes. Enfin, pour réduire l'arrogance des Janissaires venant de l'extérieur du territoire, ils furent encouragés à se mélanger davantage avec les populations locales et donner naissance à la catégorie des Kouroughlis (métisses d'Ottomans et d'Arabes, en général). Cette intégration progressive contribua largement à une consolidation de l'autonomie des gouvernants vis-à-vis d'Istanbul. D'ailleurs, en divisant l'ancien royaume Hafside en trois Pachaliks, Istanbul a défini ces provinces comme des Iyalas, dénomination plus importante que Wilaya. Le rang de Ylyala étant plus élevé que celui de Wilaya, et ses gouvernants jouissant de très larges pouvoirs, on traduisit cette notion, dans les langues européennes, par Régence. Ce ne sont pas des royaumes, mais ce ne sont pas non plus des provinces, simples subdivisions administratives du territoire impérial. C'est ainsi que les deux Régences de Tunis et d'Alger prirent, peu à peu, leur distance vis-à-vis de la métropole ottomane, sans pour autant rompre les liens avec l'empire qui se contentera de ratifier les nominations locales. Les thuriféraires de ce régime attribuent à la mansuétude du Sultan et son attachement aux règles de l'Islam le fait que l'empire ne prélevait d'office, des Régences maghrébines, aucun bénéfice autre que la contribution directe aux campagnes militaires auxquelles eËes sont invitées à participer. Ce jugement doit être nuancé, car, il y eut des tentatives de prélèvements financiers déjouées par les autorités locales et, longtemps après l'établissement du système, Jerba est restée un apanage du grand vizir d'Istanbul {SadrAâzam) qui y prélevait les impôts collectés par un Bey désigné par lui.

Ces données sont utiles pour comprendre la nature des rapports entre les dignitaires ottomans à l'intérieur des Régences, et leurs relations complexes avec Istanbul, d'une part, et les puissances européennes, d'autre part. Si, à Alger, le Dey, après YAgha des Janissaires, devient dominant par rapport au Pacha, en Tunisie, à la fin du premier tiers du dix-septième siècle, c'est le Bey, com-

mandant le camp (Bey al-Mahalla), qui prend le pas sur le Dey. La dignité de Dey resta élective à Alger, alors qu'en Tunisie, celle du Bey de camp devint héréditaire. Dey est un titre qui ne disparaît pas pour autant en Tunisie : l'autorité de son titulaire est réduite, au bout d'un long cheminement, au périmètre de la capitale et ce haut magistrat devient, plus tard, le Dawlatli, littéralement homme de l'Etat et de fait sorte de superpréfet de la capitale. C'est Ibrahim Chérif, le tombeur de Murad III, qui inaugure, en 1702, le cumul des titres, et certains bey s Husseinites s'appellent, jusqu'au XX" siècle, Pacha Bey Dey pour bien signifier qu'ils cumulaient tous les pouvoirs.

« Mufti et Seigneur de la Barbarie ». Gravure illustrant l'ouvrage de Jean-Jacques Boissard, Habitas Variarum Orbïs Gentïum, 1581. Herzog August Bibliothek à Wolfenbuttel (Allemagne).



1591/1637
DES DEYS ET DES BEYS

Du massacre des Bouloukbachis qui inaugure l'ère des Deys, en 1591, à la mort de YoussefDey, en 1637, se succèdent neuf titulaires. Ils dirigent le pays, matent des insurrections de tribus arabes, collectent les impôts, imposent leurs règles aux Janissaires. Certains ont été plus appréciés que d'autres. Le premier, Ibrahim, est retourné au bout de trois ans et après un pèlerinage à La Mecque, à Rhodes sa patrie d'origine. Le second, Moussa, s'est rendu odieux aux yeux des



Janissaires et, au terme d'un pèlerinage, on l'a prié de ne pas revenir en Tunisie. Il est allé vivre et mourir en Algérie. Le troisième, Othman, a été, de 1598 à 1610, un grand dirigeant et a laissé des traces dans de nombreuses œuvres de charité dont l'hôpital Sadiki qui porta longtemps le nom de sa fille Aziza Othmana. C'est au cours de son mandat que le Bey Murad (nous employons l'orthographe de l'époque, plus proche de la prononciation turque où le ou est si court que les Tunisiens l'ont éliminé et ont transformé le nom en Mrad), F éponyme de la dynastie Muradite, a com-

Mausolée, Tombât mencé sa carrière, en tant que mameluk du Bey de Aziza Othmana,    camp Ramadhan. C'est au cours du « règne » de

Otman Dey que la Tunisie a reçu les quatre-vingt mille Morisques expulsés d'Espagne entre 1607 et 1609. Cet apport de population dotée d'une technologie avancée a fait beaucoup de bien au pays. On leur doit la création ou le développement de cités comme Soliman, Belli, Niano, Grombalia, Turki, Jedeida, Zaghouan, Tébourba, Medjez-el-Bab, Testour,

Slouguia et Al-Alia. On leur doit les progrès de l'irrigation et de ses moyens comme les norias, la plantation de nombreux vergers au Cap Bon et l'introduction de certains métiers d'artisanat tel que celui de la chéchia ou le foulage de la laine dans le Battait près de Jedeida ou la construction des catri-tas, ce type de charrette à deux grandes roues dont ils ont popularisé l'usage.


Ce sont ces Morisques (ou Andalouss) qui développent l'artisanat des zélij, ces carreaux de faïence vernissés qui décorent les maisons tunisiennes. La Tunisie avait déjà accueilli les émigrés andalous au fur et à mesure de l'avance de la Reconquista catholique. C'étaient des musulmans qui refusaient de rester sous domination chrétienne. Mais cette fois-ci, il s'agit d'une population qui avait accepté de rester sous gouvernement chrétien, de se convertir au christianisme, et qui s'était vue accuser, par l'Inquisition, de conserver ses mœurs, ses vêtements et ses traditions et surtout de pratiquer secrètement la religion musulmane. En tout cas, cette population, venant de toutes les régions espagnoles, a vécu depuis des siècles sous

régime chrétien. On pense, par exemple, aux musul- Mosquée de Testour. mans de Tolède, cité reprise par les Castillans en 1085, ou à ceux de Cordoue, après 1236 et dont les descendants ont été, plus de trois siècles plus tard, expulsés en tant que Morisques ! Même demeurée secrètement musulmane, cette population était largement et profondément espagnole, dans sa langue arabo-espagnole, dans ses traditions vestimentaires, dans sa cuisine, dans sa pratique des métiers et dans sa vie sociale.

Pont d'El- Battan    Le quatrième Dey, Youssef, gouverna longtemps, de

1610 à 1637. La Tunisie lui doit aussi de nombreuses œuvres telles qu'une partie des souks de Tunis et la mosquée qui porte son nom, un pont à Medjez-el-Bab, des médersas et des forts, les souks des chéchias, une flotte de corsaires de quinze galions. Il a eu,



Pon t de Medjez-et-Bab.

notamment, sous ses ordres Romdhane Bey, un commandant de camp qui a pris pour auxiliaire un Corse converti, Murad Santi à qui il a donné le grade de bey. C'est ce Murad qui lui sera désigné comme successeur, à sa mort, en 1613, et à qui YoussefDey finit par tout confier dans la gestion du pays. Dans sa vieillesse, Murad Bey confie, à son tour, en 1631, le commandement du camp chargé de lever les impôts (la mahalla) à son fils Hammouda, véritable fondateur de la dynastie Muradite.


Inscription du pont de Medjez-el-Bab.


La consécration des Muradites comme Beys héréditaires ne met pas fin à la concurrence entre Beys et Deys. Bien que, signe du temps, le Bey intervînt dans la nomination du Dey en s'entendant avec des membres du Diwan, certains Deys ne renoncent pas de gaîté de cœur à l'exercice du pouvoir. Il faut dire que les rapports sociaux entre les « Turcs » ne sont pas simples. Les Deys achètent des captifs, jeunes ou moins jeunes, se les attachent comme mameluks, leur font prendre du service et parfois leur donnent le grade et la dignité de bey. Or, les vieux Janissaires, quelle que soit leur origine, méprisent cette catégorie de beys.


Double page suivante : Mosquée et mausolée YoussefDey à Tunis. Rue des Bechemékia à Tunis », aquarelle de Loids-Amable Crapelet, 1859.


Inscription au Mausolée (}e YoussefDey indiquant le nom du maitre architecte andalous:

Moubammad Ibn Ghâlib ^l-Andaloussi


Certains de ces mameluks manœuvrèrent bien pour accéder à la dignité de Dey, puisque le commandement de la Mahalla (le camp des expéditions) est réservé à la famille Muradite. C'est ainsi que Mami, un mameluk de YoussefDey, conspira pour faire accéder à la dignité de Dey un autre mameluk, Sta-Mrad, jouissant d'une bonne réputation parmi les soldats. Il considérait, ajuste titre, que, de cette manière, la porte sera ouverte pour la nomination d'anciens mameluks. Ce qui fut fait. La concurrence devient encore plus serrée entre tous ceux qui portent l'uniforme ottoman. Le Bey Muradite intervient au moment de chaque désignation d'un nouveau Dey ; et, certains titulaires



du poste sont assassinés ou délogés manu militari, comme le Dey Mostafa Gara-Agouz qui, en 1666, survit à un empoisonnement. De même, le Dey Chaâbane Oglu complote en 1672 pour déposer Murad Bey II, mais celui-ci déjoue le complot, fait arrêter les partisans du Dey et oblige celui-ci de se retirer de sa charge. Il mourut d'ailleurs dans l'année. Son successeur Mouhammad Mentchali est, lui,


Tombeau de Youssef Dey. D'après Ahmed Saadaoui, Tunis, ville ottomane : trois siècles d'urbanisme et d'architecture, CPU, Tunis, 2001.


déposé par les soldats et remplacé par Haj Ali Laz l'année suivante. Le nouveau Dey tente, à son tour, d'écarter le Bey Murad durant l'expédition de celui-ci vers Tripoli où il devait aller punir les soldats mutinés contre leur Pacha Othman qui, avant sa mort dans sa casbah assiégée, a recommandé à ses partisans de s'adresser à Murad Bey II pour rétablir l'ordre ottoman. Le Bey de Tunis n'allait pas manquer cette occasion pour reprendre Tripoli ! Le complot fomenté par le Dey est découvert, à temps, par Mouhammad AI-Hafsi, frère de Murad, qui court avertir le Bey. Le Bey Murad prend la route du Sahel, puis se dirige vers Tunis où l'attend une nouvelle armée avec à sa tête un nouveau Bey choisi par le Dey et soutenu, en plus, par

Tunis. Gravure de

Matthàus Merian 1646.


les tribus des Awled Saïd et des Mathalith. Mais la bataille qui se déroule à Mellassine aboutit à la victoire de Murad Bey II. Le Dey Haj Ali Laz est déposé par les soldats qui prennent en compte le désir du Bey et nomment Mami Jamal comme Dey.

Le film continue avec les Deys suivants, surtout lorsque, entre les princes Muradites, se déroulent des guerres civiles, offrant l’occasion aux Deys d’intervenir dans les affaires du pays, plus autonome qu’auparavant par rapport à Istanbul. C’est ainsi que ce Mami Jamal change de camp et complote contre l’héritier de Murad, son fils Mouhammad, en lui opposant son oncle Mouhammad Al-Hafsi et son frère Ali. C’est le commencement d’une suite de guerres civiles.

Page de droite :

Minaret de la Mosquée Hammouda Pacha à Tunis.


1637
UN GRAND PRINCE
HAMMOUDA PACHA

Pour l'histoire de la dynastie Muradite, le premier Murad, le mamelouk de Romdhan Bey, à qui échut, à la mort de celui-ci en 1613, la charge de Bey de camp pour la levée des impôts, est considéré comme le fondateur de la dynastie qui porte son nom. En fait, de 1613 à sa mort en 1631, Murad sert loyalement son chefYoussefDey. Vers la fin de sa vie, il confie le commandement du camp à son fils, Hammouda. Le nouveau Bey est le premier Muradite à exercer, d'ailleurs avec panache, le pouvoir à sa guise. Il a déjà montré à côté de son père des qualités de chef et de fin politique. Devenu Bey, il ne cherche pas, à ses débuts, à gêner le Dey Youssef bienfaiteur de son père, ni les autres deys siégeant dans les casernes. Il leur laisse les mains libres dans le commandement des militaires et dans la tenue des garnisons, des ports et des forteresses. Il garde cette conduite jusqu'à la mort de Youssef Dey en 1637. Il fait régner alors l'ordre dans le pays. Il réussit à battre les plus turbulents des Arabes de son temps les Awled Saïd qu'il pousse à émigrer en Tripolitaine, soumet les habitants d'Al-Hamma de


Page de droite :

Intérieur de Sidi Mahrez à Tunis. Sa construction a été lancée par Hammouda Pacha,


Gabès et les Chennoufi du Kef, pacifie les régions de Amdoune, au Nord, et de Matmata, au Sud. En éliminant les restes des Chabbiya du centre, il les sépare des Arabes Drid et enrôle ceux-ci dans ses troupes. Enfin il crée, parallèlement aux corps des Janissaires « Turcs » commandés par les Deys, des compagnies de Spahis {Sipahi en tare veut dire cavalier) pour faire la police dans les places de Tunis, Kairouan, Le Kef et Béja.

Hammouda Pacha a laissé une profonde empreinte dans l'urbanisme de la capitale. Il agrandit et embellit


Dar-el-Bey (le siège actuel du Premier ministère) et fait construire la mosquée qui porte son nom à côté de la zaouïa de Sidi Ben Arous, presqu'en face de sa première maison (qui existe encore). Il lance la construction de la mosquée de Sidi Mahrez d'inspiration ottomane. Il répare l'aqueduc de Zaghouan au niveau de Bab Saâdoune. Il ouvre aux pauvres un hôpital dans la rue Al-Azzafine. Il remanie en l'embellissant le mausolée d'Abou Zemâa Al-Balawi, SidiAssahib, à Kairouan. Il obtient en 1657 le titre de Pacha. C'est alors qu'il confie le commandement du camp à son fils Murad. Il meurt en 1666 après avoir régné au total trente-cinq ans (comme intérimaire auprès de son père, puis Bey de camp en titre et, enfin Pacha).

Son fils Murad Bey, deuxième du nom, a déjà fait ses preuves en commandant les troupes du vivant de son père. Il se rend en Tripolitaine pour châtier les rebelles

Patio de Dar-el-Bey.


Page de gauche :

Décor italo-ottoman sur fond de faïence de Qallaline.

Mausolée d'Abou Zemâa Al-Balawi à Kairouan.


qui ont assiégé Othman Pacha, triomphe de l'armée qu'ils lui opposent et ne renonce à conquérir la région qu'à la demande expresse des dignitaires tripolitains qui le supplient de les laisser régler leur problème de gouvernance. C'est sur le chemin du retour qu'il apprend la conspiration, dont il a été question précédemment, fomentée par les Janissaires et qu'il battit à la bataille de MeËassine. Il réussit également à vaincre Belgacem Ech-Chouk, le cheikh rebelle duJebel Oueslat qui finit, pour ne pas se rendre, par se suicider. Il massacre, dans leur caserne derrière la mosquée Az-Zeitouna, des soldats mutinés, détruit leur quartier et construit, à sa place, la médersa mouradiya (qui existe encore).

Page de droite ;

Fusil ottoman.

Musée militaire national au Palais de La Rose à La Manouba.


Les conflits entre les princes Muradites occupent toute la fin du XVIIe siècle. Retenons que le fils de Murad II, Mohamed (ou selon la prononciation turque Mhamed) se voit opposer son oncle Mohamed Al-Hafsi



soutenu par son propre frère Ali et le Diwan des Janissaires avec à sa tête le Dey. Al-Hafsi réussit pour un temps en 1675. Mhamed revient au pouvoir dans l'année, après l'abdication de son oncle. Son frère Ali, bien que pardonné, va créer un précédent néfaste pour sa dynastie et la suivante : il va se réfugier en Algérie et demander le concours du Bey de Constantine. Dès lors, on n'arrêtera plus les interventions des « Algériens » jusqu'au milieu, au moins, du dix-huitième siècle. Chaque fois qu'un prince est écarté, il se réfugie à Constantine. Les péripéties de la guerre civile entre les Muradites donnent l'occasion à leurs voisins de choisir tantôt un côté, tantôt l'autre. Ali est finalement tué, en 1686, par ses soldats au cours d'une tentative d'arbitrage présidée par les « Algériens » à Ras Tabia, dans les envijpns immédiats de Tunis. Ce sont les Deys qui tirent profit de la situation. On les trouve derrière tous les rebondissements de la guerre civile. Mhamed qui a tout fait pour faire rentrer son frère Ali dans le rang, reste seul au pouvoir jusqu'en 1696.

La suite est lamentable et relève du théâtre de Shakespeare : Romdhan, le troisième frère, qui a adopté son neveu Murad, fils d'Ali, tente de le rendre aveugle, puis l'emprisonne à Sousse. Le jeune Murad réussit à s'enfuir, constitue une armée, tue son oncle et s'installe au pouvoir, en 1699. Ce Murad III marque la fin de la dynastie, mais mérite une approche particulière.

1699
MURAD III : VENGEANCE OU JUSTICE ?

Aly Ben Ayed incarnant le rôle de Murad III dans la pièce de théâtre Murad III de Habib Boularès. Il porte son célèbre Bala (F'ala,sabre en turc).


L'auteur du présent livre est aussi l'auteur, en 1966, d'une pièce de théâtre intitulée Murad III. On ne s'étonnera pas du point de vue particulier exprimé dans ces lignes sur ce personnage hors du commun. Ceux qui ne sont pas familiarisés avec l'histoire dont nous venons d'évoquer quelques étapes significatives ont raison d'être frappés par le caractère sanguinaire du règne du dernier prince Muradite. Ce qui s'est passé, pourtant, entre les Deys et les Beys et entre les membres de chacune de ces classes, sans oublier les agissements de tous les gouvernants depuis la conquête arabe, donne des exemples de férocité qui relativisent les agissements de Murad. La violence a toujours été présente. Ainsi, cinq ans avant l'accession de Murad III au trône, le Dey Tatar a tué huit cents personnes en cinq mois et laissé un traumatisme tel dans la population qu'on disait : « Comme Tatar à la Casbah », pour décrire l'horreur inspiré par l'arbitraire d'un prince ! Ce qui fait la singularité des actes de Murad III c'est qu'ils sont provoqués par l'obsession de la vengeance. S'agit-il de folie ? S'agit-il de passion sanguinaire qui lui fait dire : El-Bala (le surnom de son sabre) J dît (a faim) ? Ou s'agit-il de mener la recherche de la responsabilité jusqu'à la base de la hiérarchie d'un acte dont il a été victime ? Toutefois, ses agissements vis-à-vis de villes entières, Béja et

Kairouan, notamment, sont inexcusables parce qu'ils constituent des punitions collectives. Ils relèvent d'une psychose obsessionnelle. Ils s'apparentent à la destruction de Dresde en Allemagne par les Alliés durant la Seconde Guerre mondiale (1939-1945).


Deux aspects retiennent, néanmoins, l'attention. Le premier est que le règne de Murad III a duré trois ans à une époque où il était aisé, relativement, de se débarrasser d'un prince indésirable ; les exemples dans sa propre famille abondent. Le second est que celui qui le tua, XAgha des Spahis, Ibrahim Chérif, s'empresse de mettre à mort tous les survivants de la famille Muradite : deux fils de Mhamed Bey qui accompagnaient Murad, un de leur cousin, Hammouda fils de Hussein Ben Murad II, un malade mental, ainsi que son fils âgé de quatre ans ! La dénonciation des excès de Murad n'a pas retenu le bras d'ibrahim qui n'avait même pas l'excuse de la vengeance.

Affiche de la pièce de théâtre Murad III. Nouvelle mise en scène, produite par le Théâtre nationale tunisien en 2003.


Sur un autre registre, Murad III a rempli son rôle de souverain en défendant son territoire et a conduit des campagnes jusqu'au cœur du Constantinois. Il a su s'attirer la coopération du Bey de Tripoli qui l'a secondé en lui adressant des renforts dans sa campagne constantinoise. Il a reçu une ambassade d'Angleterre et renouvelé avec ce pays les accords de paix et de commerce. C'est au cours de sa deuxième campagne et sur le chemin vers Constantine, qu'à l'étape de Béja, Ibrahim chérif l'a tué. Celui-ci avait été envoyé par Murad III, comme ambassadeur à

Istanbul pour expliquer ce qui se passait entre Tunis et Etonnante association, peu Constantine et demander de l'aide. Il en est revenu pacifique, entrefleurs de lys

avec un décret d'investiture à son profit !    et croissants. Chapiteau de

.    .    .    .    .    ,    „    lapenoae muradite a

Avec Murad III, l'ere de sa dynastie est close. Celle DarDaouiatU à Tunis.

d'ibrahim Chérif durera ce que dure les roses.    Photographie de Jacques

Revault.
1705

OU COMMENT HUSSEIN BEN ALI SE RETROUVE FONDATEUR D'UNE NOUVELLE DYNASTIE !

Ibrahim Chérif ne règne que trois ans. Il serait un Turc ayant servi d'abord en Algérie et venu en Tunisie lors d'une des interventions des voisins, en compagnie de Mhamed Ben Chokr l'ancien Kahia (lieutenant) de Mhamed Bey, en 1686. Il s'est engagé dans les troupes beylicales établies à Gafsa. Il a bénéficié de diverses

i i

Mausolée de « Sidi-Ali-Turki » i    au Kef.
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promotions jusqu'au grade d'Agha des Spahis. Son premier acte, après la mort de Murad III, et sa prise de : Miction de Bey, est de démettre de ses fonctions le Dey en exercice et de le remplacer par Gara Mostafa, ti de nommer son adjoint Mohamed Khoja Lasfar (un incien de la cour de Murad) Agha de la Casbah, autrement dit gestionnaire du Diwan des troupes. Vers la fin de l'année de son investiture, il démet ce Dey et récupère sa charge. Dès lors, il se met à signer les décrets avec les titres de Ibrahim Chérif Bey Dey. Il commet de nombreuses exactions dans diverses régions et les « Turcs » suivent son exemple au point d'exaspérer la population et de susciter des mouvements de révolte. Un ancien mameluk de Murad, du

nom d'Ali Essoufi prend la tête des révoltés à Kalâat Senan. Il est tué et sa tête est ramenée à Tunis. En 1703, Ibrahim obtient le titre de Pacha ; et, c'est ainsi qu'il est le premier souverain à réunir les trois qualités dans sa titulature. Il conduit une campagne, en 1704, en Tripolitaine, contre Khelil Bey l'ami de Murad qui a aidé le défunt Bey de Tunis dans sa première offensive en Algérie. Il gagne la bataille aux environs de


A gauche de l'image, les soldats en rang, le jour de la remise de leurs soldes à Dar el-Bacha à Tunis. D'après un manuscrit anonyme conservé à la Bibliothèque nationale de Tunisie, 1T-18' siècles.


Tripoli. Il poursuit Khelil et met le siège devant la cité. Mais le choléra décime ses troupes et les tribus arabes qui le secondent se retirent. Il rebrousse chemin, alors, en janvier 1705, et rentre à Tunis. Dans toute cette campagne, il a comme lieutenant Hussein Ben Ali Turki, l'Agha des Spahis.

Au printemps, il se rend au Kef qu'il avait fortifié pour faire face à l'offensive algérienne conduite par Ichchi Mostafa. Mais dès que les deux armées se rencontrent, et avant le combat, les tribus arabes, se sou-

venant des exactions commises lâchent Ibrahim Cherif. Hussein Ben Ali lui conseille de conclure, alors, un accord avec l'adversaire. Il refuse. Il est fait prisonnier. Hussein Ben Ali qui se trouvait avec ses Spahis sur une colline avoisinante rentre à Tunis. C'était en juillet 1705. Arrivé près du lac Sedjoumi, il reçoit une délégation des notables de la capitale qui lui demandent d'accepter la charge de Bey. Après quel


Le Diwan en réunion. Même manuscrit que l'image précédente.


ques hésitations, dit-on, il accepte. C'est vite dit, car voilà une nouvelle dynastie qui inaugure son temps dans la douleur, l'emprisonnement du souverain et l'abandon de la ville du Keflivrée au pillage des vainqueurs. Ibrahim Chérif est entre les mains d'Ichchi Mostafa qui reste au Kef. Une délégation quitte Tunis pour informer l'Algérien du changement d'autorité et lui demander de rentrer chez lui avec son prisonnier. Elle lui propose même de lui donner de l'argent. Le Bey algérien refuse et marche sur Tunis en dévastant

La Casbah du Kef. Tébourba au passage, ses troupes étant gonflées par les Vue extérieure. D.R.    bédouins toujours à l'affût d'une razzia. Les escarmou

ches se succèdent jusqu'en septembre 1705 lorsque (miracle !) le Bey Hussein dispose de canons et bat les envahisseurs dont les rangs se débandent. L'envahisseur reprend la route vers Algérie par Tébourba, Medjez-el-Bab, Béja, toujours poursuivi par les troupes « tunisiennes » grossies par le succès !

Hussein Ben Ali se contente du titre de Bey. Il avait bénéficié d'une sacrée chance pour échapper à la mort, plusieurs fois, surtout après l'assassinat de Murad III, puis pour échapper à la défaite au Kef et pour réussir

à résister à un envahisseur coriace. Cet homme était La Casbah du Kef. originaire de Candia, c'est-à-dire de Crète. Son père, Vue intérieure. D.R. Ali dit Turki, immigré en Tunisie probablement au milieu du dix-septième siècle, s'était engagé dans les troupes régulières. Envoyé au Kef, il y épousa une fille de la tribu des Chennoufi qui lui donna un fils,

Mohamed. Puis, il épousa une fille de la tribu des Charen qui lui donna, en 1675, un fils prénommé Hussein. Après la mort d'Ali Turki, enterré au Kef, les deux fils, engagés dans les troupes beylicales assument plusieurs charges. Mohamed, Chennoufi par sa mère, fait carrière dans les tribus de bédouins nomades. Il

épouse la fille d'un caïd, Hassen Ben Mohamed Ben Caïd Hassen et habite sous la tente. Sa femme lui donne son fils Ali. Ce futur Ali Pacha est ainsi assuré du soutien des Chennoufi par sa grand-mère et de celui des Bédouins par sa mère. Hussein, Charni par sa mère, fait carrière dans la capitale où il atteint, jeune, la fonction de Khaznadar, trésorier, probablement à la fin du règne de Mhamed Bey qui est mort en 1696. Victime d'un complot de cour, Hussein Ben Ah Turki s'enfuit à Kalâat Senan. Puis malgré un flirt avec le rebelle Ben Chokr (vers 1694), il se fait réintégrer dans la suite de Mhamed Bey. Après la mort de celui-ci, son successeur Romdhan Bey, nomme Hussein, Agha des Spahis. Murad III le charge de la wilaya des Aradh, autrement la région de Gabès. Cible de nouveau d'un complot de cour, il est convoqué à Tunis. Au lieu de s'enfuir comme le lui conseillaient ses amis, il se rend à la convocation et Murad III sensible à sa loyauté, le nomme Kahia à Dar-el-Pacha, et responsable de Dar-el-Jeld, autrement dit directeur du monopole du cuir. A la mort de Murad III, il s'enfuit au Jebel Oueslat, mais le successeur Ibrahim Chérifle rappelle et le nomme Agha des Spahis, fonction qu'il avait déjà assumée. En 1705, il a trente ans mais déjà une longue expérience.

L'épreuve n'est pas finie pour lui. Elle ne fait que commencer. Mohamed Khoja Lasfar, son compagnon qu'il a vite fait nommer Dey, veut rétablir la prééminence du Dey sur le Bey. Hussein Ben Ali réussit à s'en débarrasser en associant à son action l'ardeur des Arabes Drid et Riah, de la région du Fahs. Lasfar est tué à Tunis par ses propres soldats, convaincus, après une série d'assassinats injustifiés ordonnés par le Dey, que celui-ci n'a plus aucune chance de gagner la partie. Ensuite, Ibrahim Chérif, devenu le protégé du maître d'Alger est renvoyé d'Algérie par mer, pour reprendre ses fonctions à Tunis, en accord avec le Dey Lasfar qu'il croyait encore en vie. Averti, Hussein Ben


Ali fait surveiller les routes terrestres et maritimes. Un Kalâat Senan. bateau de ses fidèles, habillés en marins européens, croise le transport d'ibrahim Chérif à Ghar-el-Melh.

Ceux-ci trompent le prétendant sur leur identité et le tuent, en 1706.

Dès lors, le nouveau Bey peut se consacrer à sa tâche. Or, voilà qu'en 1709, un de ses bateaux, ayant fait des captifs, lui offre une jeune et belle génoise de treize ans qu'il prend dans son harem. Il était déjà marié, mais il n'a eu qu'une fille. La génoise lui donne un garçon qu'il nomme Mohamed, puis un second,

Ali, puis une fille, puis un troisième garçon,

Mahmoud, puis un quatrième, Mostafa. Les données familiales changent et bouleversent les plans préétablis. Tant qu'il n'avait pas eu d'héritier mâle, Hussein Ben Ali avait adopté son neveu Ali, fils de son demi-frère Mohamed Ben Ali Turki né autour de 1695 et

veillé sur son éducation. Devenu grand, Ali s'est vu confier par son oncle le commandement des troupes autochtones, compte tenu de ses connaissances des Bédouins. En 1724, Elussein décide de confier le commandement du camp affecté à la levée des impôts à son fils Mohamed, un adolescent de quinze ou seize ans. Pour faire accepter ce remaniement à la tête du pays, il demande à Istanbul de conférer à son neveu Ali la dignité de Pacha. Celui-ci prend le titre offert à vingt-neuf ans, mais ne tarde pas à se rendre compte qu'il n'exerce aucun pouvoir et il se met en dissidence en 1728.

La guerre civile qui dure douze ans, masque, dans les mémoires, l'œuvre, notamment urbanistique et cultuelle de Elussein Ben Ali. Il faut noter à son actif, d'abord, qu'il a assuré l'ordre en sauvant le pays des suites de la défaite d'ibrahim Chérif. Il a réduit toutes les rébellions déjà citées ainsi que celles, dix ans après, d'un prétendant Muradite soutenu, en 1713, par le clan des Hannachi, parents maternels des Muradites, et une tentative des amis d'ibrahim Chérif, en 1715. Il a réorganisé l'arboriculture des oliviers Habous des environs de Tunis et affecté leurs revenus à des œuvres de charité. Il a réalisé des travaux publics en organisant un abreuvoir à Mellassine et en construisant des citernes, des réservoirs et des points d'eau à Tunis, à Gafsa, à Sousse et à Enfidha. Il a fait construire des ponts, parfois petits, mais nécessaires pour faciliter la circulation entre les villes et entre les villages au Kef, au Fahs, à Radès et à Sousse. Par piété réelle, il n'a pas cessé, durant tout son règne de construire des mosquées : celle du Bardo où il réside et à Tunis son Jemaâ el-Jedid flanqué d'une médersa (où enseignent les Cheikhs Chérif, Ej-Jerbi, Al-Harqani Al-Hanafi) et d'une tourba (mausolée) ; à Sidi Bou Saïd, il a transformé un modeste lieu de prière (masjid) en mosquée du vendredi. Il a fait construire aussi des médersas en affectant à chacune un savant reconnu pour y donner


des cours defiqh : à Tunis la médersa du palmier, derrière la Zitouna (Cheikh Khadhraoui), et dans la rue Sabat Ajam (Cheikh Jaït), à Sfax (Cheikh Charfi) et d'autres à Kairouan et à Nafta. Il a restauré la zaouïa de Sidi Dhrif et restauré les coupoles de Sidi Qacem El-Jelizi et du mausolée de Sidi Mahrez. Il était superstitieux, très marqué par les prophéties répandues chez le peuple et recherchant la protection des saints dont il visitait régulièrement les zaouïas.

Sceau de Hussein Ben Ali.


1728
LA GUERRE DES BACHIA ET

DES HUSSEINIA

Pendant douze ans, la Tunisie se divise en partisans d'Ali Pacha : les Bachia et en partisans de Hussein Ben Ali : les Husseinia. L'ampleur du conflit est due à la personnalité de chacun des deux chefs de clans, mais, il ne faut pas l'oublier, à leur ascendance maternelle. Il faut se rappeler qu'Ali Turki a épousé une fille de la tribu des Chennoufi qui lui a donné Mohamed, père d'Ali Pacha, et a épousé une fille de tribu des Charen qui lui a donné Hussein. De plus, Ali Pacha a épousé, à son tour, d'abord une fille d'un grand Caïd qui lui a donné son fils Younès, puis une fille de Kouroughli, qui lui a donné Mohamed et Slimane. En ajoutant à ces clans les nostalgiques Hannachi, appartenant à la tribu maternelle des Murad et la longue connaissance d'Ali Pacha du monde bédouin, on ne peut que constater que les ingrédients étaient réunis d'un conflit tribal touchant, dès le départ, plusieurs régions du pays. On trouve d'un côté les Husseinia Kairouan, Sousse, Monastir, [/ Mahdia, Kalâa-Kébira, Sfax, plusieurs localités du Sahel, les tribus des Béni Rizg, la majeure partie des Drid, les Zlass, les Awled Aoun, une partie des Awlad Saïd et les Hemamma. De l'au-

tre côté les Bachia : Msaken, Jemmal, Kalâa Seghira,    Fort d'el-Djellaz, recons-

Akkouda, Zaouit Soussa, Jebel Oueslat, et les tribus    trait par Ali Pacha.

de Majer, des Frèchich, des Awled Ayar et des Ouertane. Les villes de Tunis et du Kef, malgré leur penchant pour Hussein, sont, tantôt prises par un camp, tantôt par l'autre.

Cette première guerre civile (car il y en aura une autre) se déroule entre 1728 et 1740. La première année, elle se conclut, malgré de nombreux revers, à l'avantage de Hussein Ben Ali, après des affrontements sanglants au Jebel Oueslat (première place forte d'Ali Pacha) puis au Kef, puis au Sahel, jusqu'au moment où Ali Pacha s'enfuit au Sud, en août 1729, puis en Algérie. Hussein Ben Ali rentre à Tunis, victorieux, avec ses fils, Mohamed, Ali et Mahmoud, qui ont subi le baptême du feu.

Mais Ali Pacha qui se rend à Alger, en 1729, est, d'abord, emprisonné par son gouverneur Abdi Pacha pendant quelques années. Après la mort du gouverneur, le successeur, Ibrahim Pacha, le libère. Ali ne

Au mois d'août 1735 l'affrontement entre les deux armées a lieu à Sminja.



cesse de le harceler, en multipliant les promesses, jusqu'à obtenir la formation d'une armée en mai 1735, commandée par Ibrahim Khoja Khaznaji, avec laquelle il revient en Tunisie. Hussein Ben Ali se prépare à l'affrontement qui a lieu à Sminja au sud de Tunis, au mois d'août. La bataille à épisodes est longtemps restée indécise tant il y a de changements d'attitude, surtout des tribus soutenant le Bey. Le camp algérien reste ferme et voit même le ralliement des Awlad Saïd qui abandonnent Hussein Ben Ali, sauf la fraction des Awlad Qacem. Sans passer dans l'autre camp, une partie des Drid abandonnent le Bey. En septembre, Hussein Ben Ali est blessé à la cuisse. Il se rend en secret à Kairouan et envoie son fils Mohamed à Alger pour clarifier les rapports avec le Pachalik. Son fils Ali le croit mort et rentre au Bardo donner des conseils de conduite à sa femme, fille d'Ali Pacha, pour la sauvegarde de ses enfants. Mais son frère Mohamed arrive et lui remonte le moral. Ils se dirigent vers Kairouan, place sûre pour les Husseinia et croisent, avant d'y


entrer, leur troisième frère, Mahmoud, qui les tranquillise : leur père n'est que blessé.

Commence, alors, la phase kairouanaise de cette guerre. Un premier siège dirigé par Younès, le fils aîné d'Ali Pacha, dure onze mois, de 1736 à 1737, sans résultat, la ville résistant bien. Hussein Ben Ali tente de rallier les Hannachi en apprenant leur abandon du camp d'Ali Pacha. Il envoie son fils Ali qui cherche le chef de ces nomades jusqu'à Tougourt, en vain. Il finit par aller s'installer à Constantine. Younès reprend le siège de Kairouan, en 1738, pendant neuf mois. Dans cette impasse où s'enlise la guerre civile, plusieurs défections sont enregistrées, même Sousse, la plus fidèle au gouvernement légitime, est tentée de rallier le camp d'Ali Pacha. Hussein lui envoie son fils Mahmoud, en juillet 1739. Mais le siège est repris de novembre 1739 à mai 1740 et Kairouan souffre : son ravitaillement est bloqué, ses remparts sont attaqués à coups de canon, ses défenseurs ne peuvent plus les utiliserpour éloigner les assiégeants. HusseinBenAli,

sentant la défaite proche, quitte la ville par Al-Bab Al-Gharbi. L'armée de Younès s'en aperçoit et le pourchasse. Il est rattrapé par des cavaliers. Alors, il s'assoit sous un arbre et attend calmement. Personne parmi les poursuivants n'ose l'approcher. Younès arrive et brandit son sabre. Hussein lui dit (d'après l'historien Ibn Abi Dhiaf) : « Tu vas me tuer, alors que j'ai tenu ton père sur mes genoux lors de sa circoncision ? » et Younès lui répond : « Monsieur, la royauté est stérile (Ya Sidi al-MolkAaquim) ! » C'était le 13 mai 1740. Hussein Ben Ali avait soixante-cinq ans. Sa tête est coupée et envoyée à Tunis.

Page de gauche :

La répartition des tribus entre bachia et husseinia. (D'après Bice Slama, L'Insurrection de 1864 en Tunisie, Tunis,

MTE, 1967).



Après les aménagements introduits par Hussein Ben Ali au Bardo où il a résidé, AliBachay adjointle palais dit El-5oij et s'y installe Photographie de la fin du 19' Aècle (où l'entresol est encore forme d'arcs plein-centre).


1746

BACHIA ET HUSSEINIA,
LA REVANCHE

Si la poursuite du Bey Hussein avait été assurée par le prince Younès, c'est que son père, Ali Pacha, s'est installé au centre du pouvoir, au Bardo et à Tunis. Quand Hussein est blessé à la bataille de Sminja et qu'il s'est réfugié à Kairouan, en septembre 1735, les notables de Tunis se sont adressé au père d'Ali Pacha, le débile Mohamed Bey retenu en résidence surveillée au Bardo et l'ont fait asseoir sur le trône pour recevoir leur allégeance au bénéfice de son fils Ali et ont chargé


les princes Mohamed et Slimane d'en informer leur père. Ali, après s'en être assuré auprès de son aîné younès, a fait son entrée à Tunis, venant de Sminja, le 7 septembre. Il est allé, ensuite s'installer au Bardo, laissant à son corps défendant ses auxiliaires algériens pillaient Tunis. Il finit par charger son fils Younès d'y rétablir l'ordre sans trop vexer ceux qui l'ont aidé à arriver au pouvoir.

Dans l'autre bord, au moment de 1 'exécution de Hussein Ben Ali, en 1740, les enfants du défunt se trou vaient : Mohamed à Alger, Ali à*i Constantine et Mahmoud à Sousse.

Mohamed envoie un bateau chercher Mahmoud qui quitte Sousse pour Alger via Malte et Marseille. Les trois frères entreprennent à leur tour de faire la cour aux autorités algériennes pour obtenir la mobilisation d'une armée chargée de jj> les aider à venger leur père. Ils y ( r réussissent au bout de six ans.

Entre-temps, Ali Pacha et son fils Younès, tout en dirigeant le^ pays avec fermeté, se sont rendu coupables d'exactions et d'excès en exécutant par dizaines les fidè-. les de Hussein Ben Ali, à Tunis, à Sousse ou à Kairouan, ainsi que les dignitaires de la tribu des Hannachi qu'ils ont attirés au Bardo, puis des officiers qu'ils avaient recrutés à grands 1 frais dans l'empire ottoman pour varier la composition des milices du Diwan, puis des Arabes, des Hémamma et des Nefafta de la région de Gabès.

Ali Pacha qui a régné vingt ans (de 1735 a 1756) au milieu du cliquetis des armes avait la

Khabiya, grande jarre offerte à Ali Bacha,

« Mawlana Malik Tounis, notre seigneur, Roi de Tunis », en 1752.





Sujet de discorde entre Tunis et Gênes, Ali Pacha reprend Tabarka aux Génois en 1741.


Page de droite :

Grand bâtisseur et ayant la réputation d'être bien instruit, Ali Pacha offre à Tunis quatre médersas. Ici, la Slimania construite vers 1754.


réputation d'être bien instruit. On lui attribue même la composition d'un livre de commentaire sur l'ouvrage célèbre d'Ibn Malek le grammairien arabe. Il s'autorisait avec les Ulémas des débats et des controverses qui ne sont pas de tout repos pour ces derniers. Bref, le pays connaît le régime habituel de despotisme sanguinaire au cours de la première dizaine d'années, puis de paix armée et quelques relations heurtées avec les Génois à propos de Tabarka et avec les Français à propos du baise-main exigé d'un consul qui finit par s'y soumettre.

Or voici qu'en 1746, les fils de Hussein Ben Ali arrivent en Tunisie, à la tête d'une armée mobilisée par les autorités d'Alger. Le 10 mai, ils atteignent Le Kef. Ils voient affluer pour les soutenir les Bédouins Charni et les Awled Bou Ghanim. Mais les « Algériens » les lâchent au cours du siège, soudoyés, dit-on, par Ali Pacha qui aurait fait jouer son amitié avec le Bey de

La Médersa El-Bachia à Tunis, œuvre de Ali Pacha.



Constantine. L'échec de cette tentative est consommé et la seule issue qui reste aux fils de Hussein est le retour en Algérie. Chemin faisant, le plus jeune des frères, Mahmoud, meurt. Mohamed, l'ainé, réussit à se faire rappeler à Alger pour échapper au Bey de Constantine pendant qu'Ali se réfugie chez les Aâchèche de la chaîne des Nememcha, à l'est des Aurès.

Mais les relations ne sont pas meilleures entre Younès et son père. Ce fils énergique, exécuteur implacable de Hussein Ben Ali et audacieux commandant des troupes, sentant que son père commence à lui préférer ses deux demi-frères, Mohamed et Slimane, entre en rébellion en 1752 et s'installe dans la capitale. Son père le fait assiéger par ses troupes fidèles et Younès est obligé de s'enfuir en Algérie. Encore un !


Mal reçu par le Bey de Constantine, ami de son père, il est mis en prison où il meurt de maladie.

Un changement de maître intervient à Alger : le nouveau Dey accepte, en 1755, de mettre sur pied une force avec laquelle les Husseinites peuvent envahir la Tunisie. Cette force comprend un corps turc sous le commandement de Hassen, Bey de Constantine, un autre corps turc composé des transfuges de Tunisie commandés par Mohamed Ben Hussein Ben Ali, un corps de cavaliers des Arabes Drid, Hannachi et autres bédouins, commandé par Ali Bey. Les deux fils de Hussein Ben Ali veulent éviter toute défection de leurs alliés, et ceux-ci veulent faire oublier le lâchage de 1746. Le Kef est pris en juin 1756 et pillé par les troupes algériennes malgré la protestation de Mohamed Bey. Ali Pacha quitte le Bardo pour la

Inscription à Ventrée de la Médersa El-Bachia, 1752.


Casbah de Tunis où il se barricade. Le siège est mis devant Tunis attaquée au canon de toutes les collines environnantes. La ville elle-même est prise et pillée durant un mois. La Casbah résiste, mais pour combien de temps ? Ali Pacha décide de revenir au Bardo. Il quitte la Casbah par la porte dite « Bab-Ghdar » en la laissant ouverte. Les assiégeants la découvrent et s'y engouffrent. Fin de siège et poursuite des fuyards. Mais les attaquants sont partout dans les environs de Tunis. Ali Pacha est arrêté en route par une escouade de Hannachi qui blesse grièvement son dernier fils Mohamed qui ne tarde pas à mourir. Il est, lui-même, dépouillé avant d'être emmené chez Hassen Bey qui le place sous une tente avec son fils mourant et son petit-fils à qui on a coupé les oreilles. Hassen, Bey de Constantine, hésite sur la conduite à adopter. Il envoie un messager à son supérieur à Alger, Barmaq Sezz, lui proposant soit d'annexer le Pachalik de Tunis, soit d'y replacer Ali Pacha en vassal d'Alger. Barmaq Sezz refuse, considérant que la décision d'Istanbul était de faire coexister trois Pachaliks à Alger, à Tunis et à Tripoli et qu'il ne faut pas changer ce bon ordre.


Entre-temps, Mohamed Bey, soupçonnant les mauvaises intentions du Bey de Constantine, envoie son frère collecter des fonds pour pouvoir se débarrasser d'un allié devenu encombrant. Ali Bey fait le tour des villes de Hammamet, Sousse, Monastir, Sfax et Kairouan. Il rassemble ainsi une somme importante Qu'il fait parvenir à son frère.

Hassen Bey, recevant la réponse négative d'Alger, se rend à la tente où est détenu Ali Pacha et y laisse entrer ses bourreaux qui étranglent le prisonnier. Ce 25 septembre 1756 le défunt Pacha est enveloppé dans 11 bannière et remis à ses cousins pour l'enterrer.

Mohamed et Ali, les fils survivants de Hussein Ben Ali, ont eu leur revanche, mais dans quelles conditions déplorables ! Le Kef, Tunis, Le Bardo sont ravagés, leurs trésors, l'or et les bijoux des femmes volés, leurs bibliothèques mêmes dépouillées des meilleurs volumes enluminés. Malgré les protestations deMohamedBey, Hassen Bey répond imperturbable : « Il ne faut pas vexer le.s soldats qui vous rendent le royaume de votre père ».

1756
RECONSTRUIRE UN PAYS RAVAGÉ

Inscription à la Médersa de Bir Lahjar. Entreprise par Ali Pacha, la médersa est achevée par son gendre Rejet Ben Mami en 1756.


Le royaume est, certes, récupéré, mais il faut se débarrasser des troupes du Bey de Constantine qui se conduisent en occupants déchaînés, apaiser la population traumatisée par les pillages et les exactions, reconquérir une légitimité mise à rude épreuve et reconstruire le pays. Tâche d'autant plus lourde que la Tunisie, comme on l'a déjà vu, est divisée entre Bachia et Husseinia et la guerre civile a laissé des blessures dans toutes les régions longues à guérir.

Mohamed Bey demande à Hassen Bey de quitter la Tunisie en lui offrant, nous dit Ibn Abi Dhiaf, des montures, des selles, des bibelots et des objets de valeur. Hassen, obéissant au conseil du maître d'Alger Barmaq Sezz, obtempère. Mohamed le reconduit sur la route de Tébourba et lui dit adieu. Hassen emmène avec lui le fils de Younès Ben Ali Pacha, Mahmoud le frère d'Ali Pacha et, à l'escale du Kef, les blessés qu'il y avait laissés. Quant au gros de ses troupes valides, c'est sur trois bateaux chargés de tout le butin ramassé au cours des pillages qu'a lieu le retour en Algérie. Point d'orgue de l'histoire : à son arrivée à Constantine, Hassen Bey meurt avant de rendre compte au maître d'Alger de sa mission.

Double page suivante : La salle des souverains à Tourbat El-Bey. Mausolée des Beys et dignitaires husseinites.


En Tunisie, Mohamed Bey reçoit l'allégeance de la population, mais fatigué par tant d'épreuves, il abandonne la gestion des affaires publiques à son frère Ali Bey qui lui conseille de ne pas céder au désir de vengeance. Il fait tuer, néanmoins, en 1757, le Dey

Mohamed Kazdaghli, fomenteur de conflits entre Zouaoua (partisans d'Ali Pacha) et Turcs loyaux aux Husseinites. Il a également démobilisé une grande partie des quarante mille soldats mobilisés par Ali Pacha. Il meurt de maladie, en 1759, après une visite à Kairouan, cité fidèle à la mémoire de son père. Dans l'historiographie tunisienne, il est appelé « Mohamed Ar-Rachid », sans que l'on sache si ce surnom fait partie de son état civil ou un qualificatif de déférence. En tout cas, c'est ce surnom qui sera pris comme référence pour nommer le conservatoire de musique andalouse au vingtième siècle : la Rachidia. Mohamed Bey était connu pour sa culture, son penchant pour la poésie et surtout la musique.


Mohamed Ar-Rachid Bey. (D'après une hinle sur toile de Noureddine Khayachi).


Le sage, le frère Ali, toujours prêt pour les missions délicates civiles ou militaires, succède à son frère Mohamed. Il revitalise l'agriculture en renonçant à certains impôts et en abandonnant les arriérés de certains autres. Il mate la révolte d'un petit-fils d'Ali Pacha, Ismaïl Ben Younès qui réussit à troubler plusieurs régions de 1759 à 1762. Ali Bey réussit en faisant assiéger le rebelle dans son refuge du Jebel Oueslat, le maquis classique tunisien. Il en fait surveiller les issues par les Zlass et les Awled Aoun, et en s'attaquant lui-même aux Awled Ayar (toujours les Husseinia et les Bachia !). Quand Ismaïl s'enfuit à Constantine, il pardonne aux habitants du Jebel, à condition qu'ils quittent leur refuge pour vivre paisiblement dans les plaines. La même année, il résout, après bien des rebondissements, un différend avec la


France, à propos de bateaux corses pris au cours des péripéties de rattachement de l'île avec sa nouvelle métropole. Il envoie, en 1771, cinq bateaux de guerre participer à la guerre entre l'empire ottoman et la Russie. Il réorganise, durant son règne l'enseignement :11ns les médersas et les mosquées, en lui affectant les revenus de la Jizya, l'impôt payé par les non-musulmans. Dans sa vieillesse, il confie le commandement des troupes à son fils Hammouda qui va être un grand souverain et va laisser des traces qui effacent les stigmates des bouleversements du milieu du siècle. Dix ans avant sa mort en mai 1782 le pays avait repris un rythme de vie normal.

Double page suivante :

En 1770, sous Ali Bey, une escadrefrançaise s'attaque à Porto-Farina, incendie le port et le village qui seront recons-tuits. Ghar El-Melh, Porto-Farina.

Gravure de 1777.

1782
UN SECOND HAMMOUDA PACHA

Ali Ben Hussein Ben Ali était-il un admirateur de Hammouda Pacha le Muradite qui a laissé dans le royaume le souvenir d'un grand souverain pour appeler son propre fils Hammouda ? Ce deuxième Hammouda ne fait pas mentir le nom. Il règne trente et un ans, de 1782 à 1813, au temps de la Révolution française et du premier empire de Napoléon ainsi que des changements intervenus en Italie et en Espagne, trois pays avec lesquels la Tunisie est en relation. Hammouda laisse une empreinte telle que quand on le cite, on dit Hammouda Pacha, et pour ne pas le confondre avec son homonyme, on ajoute au nom du prédécesseur Al-Mouradi.

Hammouda Pacha.


Dès le début du règne, en 1785, il déclare la guerre à Venise qui a refusé d'indemniser, selon l'usage, des commerçants tunisiens pour un bateau affrété pour un transport de marchandises d'Alexandrie à Sfax et dont le contenu a- été brûlé à Malte. La flotte vénitienne a beau bombarder Sousse, Sfax et la Goulette, la marine tunisienne s'est bien défendue, l'indemnisation a été versée et la paix a, finalement, été conclue. Il accueille, en 1793, Ali Caramanli, le dynaste régnant à Tripoli, réfugié à Tunis, après avoir été chassé de son pays par un insurgé du nom d'Ali Borghol. Or voilà que cet usurpateur occupe Jerba l'année suivante. Hammouda Pacha mobilise une armée de quarante mille homme; ainsi que quarante bateaux. Les troupes et la marine se dirigent vers le Sud, reprennent l'île, débarquent i
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Ambassade de Hammouda Pacha auprès de la couronne britannique.

Huile sur toile de Benjamin West 1781. Fine Arts Muséum, Boston.


l'ouest de Tripoli et assiègent la ville où s'est barricadé Ali Borghol. La ville est prise en 1795, l'usurpateur est défait et le prince de la dynastie des Caramanlis est rétabli dans sa principauté.

Avec l'Algérie qui depuis le rétablissement des fils de Hussein Ben Ali rançonne la Tunisie, de différentes manières, la partie s'avère moins facile. Une première tentative de prendre Constantine, au début de 1806, pour rétablir son Bey Al-Haj Mostafa Al-Engliz dans sa fonction, échoue complètement. Une deuxième confrontation aux bords de l'Oued Serrât aboutit à la déroute des troupes constantinoises, en juillet de la même année. Les Algériens reprennent les hostilités en octobre, mais sans résultat. Ils tentent de recommencer en 1808, mais échouent. En revanche, en 1811, ils réussissent en mer à détruire une frégate


tunisienne et faire prisonnier son capitaine Mohamed Morali parce que les marins des autres bateaux qui l'accompagnaient l'ont lâchement abandonné. Ces marins étaient des Albanais et refusaient de se battre pour un Morali, c'est-à-dire un natif de la Morée, l'autre nom du Péloponnèse ! On a beau être musulman et ottoman, on n'en reste pas moins albanais ou grec !

Hammouda rétablit l'ordre troublé par plusieurs tentatives de soulèvements soit des Bédouins des Awled Msahel (Majer), soit des descendants de Younès Bey soutenus par l'Algérie, soit de ses propres Janissaires.

Des échanges de présents avec Napoléon, des accords de commerce avec l'Espagne, la Hollande et les Etats Unis d'Amérique illustrent ses relations extérieures. Il faut dire qu'il a su s'entourer d'hommes de qualité qui, malgré les jalousies et les règlements de
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compte entre eux, l'ont aidé militairement, diplomatiquement et dans la gestion du pays. Certains appartiennent à une noblesse de cœur qui compte encore aujourd'hui plusieurs descendants : les Saheb Et-Tabaâ, les Kahia, les Bach-Hamba, les Ben Ayed, les Zarrouk... Il a organisé ses troupes par appartenance ethnique : les « Turcs » fournissent le corps des Janissaires, les Mkhaznias (du mot Makhzen) sont recrutés dans les tribus alliées, les Mzarguia (du mot mezrègue qui désigne une sorte de massue) recrutés

Page de droite :

Traité de paix, rédigé en turc, entre Hammouda Pacha et le Danemark, 1783.


Souk El-Bey, œuvre de Hammouda Pacha. Photographie de VAgence Meurisse, 1914.

Double page suivante : L'ambassadeur espagnol en audience chez Hammouda Pacha.

Un intendant présente à Hammouda Pacha, sur un plateau, le traité de paix reproduit en face, 1790.
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Palais de La Rose à    parmi les Bédouins. Quant à sa garde rapprochée, il l'a

La Manouba, œuvre de    formée de jeunes mameluks, élevés au sérail à la dure

Hammouda Pacha.    et à qui il a interdit de parler une autre langue que le

turc pour qu'ils ne soient pas tentés de fréquenter d'autres soldats. Cela ne l'a pas empêché d'être presque égorgé, au Bardo en 1792, par trois de ces gardes n'était l'irruption de Saheb Et-Tabaâ, de Kahia et de Bach-Mameluk qui ne dormaient pas loin de lui. Il en a gardé une cicatrice visible sur sa mâchoire inférieure. Il a également fait face à un véritable soulèvement de Janissaires, en 1811, qui voulaient revenir à la procédure des élections en vigueur à l'arrivée des Ottomans en 1575. Il les a écrasés à Tunis et en a profité pour supprimer le corps turc de l'armée.

C'était un personnage complexe : il était, par sa mère géorgienne très attaché à l'empire ottoman, par sa lignée paternelle bien enraciné en Tunisie, par son éducation un musulman très pieux et un lettré en langue arabe, et par l'expérience vécue, surtout dans sa jeunesse près de son père, très méfiant et irascible. Il a pris des décisions bien inspirées pour développer l'économie du pays en simplifiant la grille des impôts agricoles. Il s'est libéré de l'hypothèque algérienne. Il a su tenir un juste équilibre entre les demandes d'Istanbul et les intérêts du pays dont il a la charge. Ainsi, au moment de l'expédition de Napoléon en Egypte, en 1798, il a refusé l'ordre de l'empire ottoman de couper toute relation avec la France, arguant du fait que la Tunisie entretient des relations commerciales avec ce pays. Napoléon lui en aurait su gré.

Le patio au bassin du Palais de La Rose à La Manouba. Photographie de Lïlia J. Ménif.


Il estmortle 16 septembre 1813, àl'âge de cinquante-quatre ans.

1813
COMMENT ENTRER DANS LE SIÈCLE ?

Avec Hammouda Pacha, la Tunisie est entrée dans le dix-neuvième siècle, un siècle d'éveil des nationalités, de révolutions, d'extension des guerres, de progrès mécaniques, de déclin de l'empire ottoman malgré ses tentatives de réforme. Mais la Tunisie n'était pas préparée à faire face à tant de bouleversements. Elle était encore à l'âge de la course et des captives converties en odalisques et continua même à connaître les déchirements de la famille régnante jusqu'en 1830, l'année du choc du débarquement français en Algérie.

Othman, le fils de Hammouda Pacha succède à son Le maréchal Clauzel.    père, alors que le droit d'aînesse désigne son cousin


Mahmoud. Othman est tué, au bout d'un an, par Mahmoud Ben Mohamed Ar-Rachid Bey qui tue, également, le fils du défunt, Mostafa, et laisse son propre fils Hussein tuer les deux autres frères, Salah et Ali qui s'étaient enfuis à La Goulette. Mahmoud règne jusqu'en 1824, pendant que le congrès de Vienne réorganise l'Europe (en 1815), et que la peste ravage la Tunisie durant deux ans (1818-1820). Il transmet le trône à son fils Hussein II, le tueur des enfants de Othman. Celui-ci règne jusqu'en 1835. Le débarquement français en Algérie (1830) l'inspire doublement. Il empêche, d'abord


L'émir Abdelkader a lutté pour l'intégrité du territoire algérien avant de s'exiler à Damas.


Tahar Pacha, envoyé par la Sublime Porte pour aider les Algériens de passer par la Tunisie. Il envoie, en novembre 1830, son ministre, Mostafa Saheb Et-Tabaâ, à bord d'un bateau de la marine française (!) pour rencontrer le maréchal Clauzel et lui transmettre le message suivant (d'après Ibn Abi Dhiaf) : « Vous avez eu un différend avec le Dey d'Alger et vous avez obtenu ce que vous désiriez ; laissez la Tunisie s'occuper de Constantine et elle peut vous garantir la paix ! ». Le maréchal Clauzel refuse et répond : « Occupez-vous d'Oran ; Constantine, nous nous en chargeons ! ». Il faut

Hussein Bey II.




dire à la décharge du Bey Hussein II qu'une flotte française était venue lui imposer, sous la pression du colonel Mathieu de Lesseps, un accord avec des conditions draconiennes auxquelles il a souscrit tout en envoyant en ambassade Mohamed Ben Ayed pour protester auprès de Charles X. Mais le roi de France est écarté du pouvoir par la révolution de 1830 et le

nouveau souverain, au grand soulagement de Hussein II, suspend l'accord. Le Bey a, tout de même, compris qu'il y a des choses à changer dans le royaume, et que 1 absolutisme ne peut perdurer que modéré par les nouveaux usages internationaux ; autrement dit, à tout le moins, sans course et sans enlèvements de captifs sur les côtes européennes. Après un intermède de son trère et successeur, Mostafa Ben Mahmoud Bey 1835-1837), c'est avec Ahmed Bey (1837-1855) que le dix-neuvième siècle tunisien commence vraiment.
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Plaque tombale de Mathieu de Lesseps dans les jardins du Musée de Carthage.


IL VIVRA TOUTOURS DANS LE COEUR DESA VEUVE ET DE SES ENFANS QUI FLEURENT EN LUI LE MEILLEUR DES ÉPOUX ET LE PLUS TENDRE DES PÈRES ET ÇANS LA MÉMOIRE DES GENS DE BIEN DONT IL FUT LE MODÈLE .

PRIE2 POUR LE REPOS DE SON ÂME
1837
AHMED BEY ET LE RÊVE DE MODERNITÉ

Palais beylical de La Marsa. Photographie de Garrigue, fin 19 siècle.


Le 10 octobre 1837, Ahmed Bey succède à son père Mostafa, à l'âge de trente-et-un ans. L'inauguration de son règne est marquée, le même mois, par la prise de Constantine par les troupes françaises, après leur échec de l'année précédente. L'espoir, entretenu un instant par son père que les Français laisseraient le Bey de Tunis étendre son pouvoir au Constantinois, s'évanouit totalement. La Tunisie reçoit les débris de l'armée du Beylik voisin. La même année commence un différend


avec les Français sur le ressort de la tribu frontalière de Nahd, une branche des Khémirs (que les Français appellent les Kroumirs) dont les terrains s'étendent jusqu'à la région de La Calle. La France, estimant qu'étant l'héritière du Beylik, elle est en droit de revendiquer tout le domaine des Nahd des deux côtés de la frontière. Mais la tribu en question est composée de deux branches, et l'une des deux, celle qui est du


Palais de

La Mohammédia au milieu des années 1960.


côté tunisien, n'a jamais relevé de Constantine. Est-ce cet événement qui affermit la conviction d'Ahmed Bey qu'il lui faut une armée forte ? L'essentiel de ses efforts va être orienté dans ce sens. Il sera secondé et bien conseillé par son ministre et beau-frère Mostafa Saheb Et-Tabaâ, un Gorgi (géorgien) féru d'Ibn Khaldoun auquel il se réfère souvent pour comprendre le cours de l'histoire.

Il multiplie les corps de troupes et s'adonne à la construction de casernes ou à la transformation de palais en casernes. Il passe en revue en 1839 les forces armées présentes dans les environs de la capitale et sélectionne parmi elles les Hambas, les Mameluks, les Spahis, les inscrit dans un diwan de cavalerie turque et les installe dans le palais de La Manouba sous commandement autonome. Il dissout le « diwan des Spahis turcs » et conserve en l'état ce qu'on appelle les Hambas arabes et les Spahis arabes chargés de parcourir le pays pour les impôts et d'assurer l'ordre intérieur. Il fait construire, en 1840, la caserne de l'artillerie, hors des remparts de Tunis, au Feddan, près de la porte de Sidi Abd-es-Salem. Ce Feddan était une ancienne villa avec parc appartenant à son oncle et qu'il fit agrandir pour héberger deux régiments.

Sa grande œuvre en matière de modernisation fut la création d'une école militaire au Bardo à la tête de laquelle il a placé Mahmoud Kabadou (un homme d'exception dont nous parlerons plus loin) entouré d'instructeurs européens. C'est là que seront formés

les futurs généraux dont les plus célèbres sont Hussein (l'ami de Kheireddine) et Rostom.

Pour financer ces travaux et bien d'autres (notamment la construction de résidences royales au Bardo, à La Marsa, La Mohammedia, etc.), il s'engage dans une spirale de dépenses qui va entraîner la Tunisie vers des dévaluations successives. Il institue des monopoles pour le savon, le sel, le tabac en plus du cuir. Il institue de nouveaux impôts, et, surtout, il concède des ferma- Acte d'abolition ges pour leur collecte qui vont aggraver davantage la de l'esclavage par situation.    Ahmed Bey en 1846.
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Vente d'esclaves à Tunis. La bourgeoisie et le Makhzen ont plutôt mal accueilli l'abolition de la traite.


En janvier 1846, il promulgue un décret affranchissant tous les esclaves noirs du royaume. Il avait déjà interdit, en 1841, la vente d'esclaves au Souk El-Berka de Tunis, puis interdit, en 1842, l'envoi à l'étranger de personnes à vendre, en considérant que toute personne née en Tunisie est libre quelle que soit l'origine de ses parents. Ces actes ne passent pas aisément car, non seulement ils portent un coup sévère à un commerce lucratif et à une activité de corsaires attardés, mais ils soulèvent des questions que certains docteurs de la foi considèrent fondamentales en faisant des textes religieux une lecture abusive.

Les relations d'Ahmed Bey avec Istanbul demeurent ambivalentes. D'une part, il veut maintenir le lien avec la métropole de l'Empire et n'hésite pas à faire construire une flotte pour participer à l'effort de guerre ottoman, d'autre part, il ne veut ni d'intervention dans

son pays, ni d'être considéré comme un sujet du Sultan. Ainsi lorsque Ibrahim Pacha d'Egypte reçoit du Sultan le titre honorifique de Mouchir (maréchal), il demande la même distinction. Le Premier ministre ottoman saisit l'occasion pour répondre favorablement si Ahmed Bey accepte d'être un des maréchaux de l'Empire, avec les obligations qui en découlent, protocolaires, militaires ou fiscales. Ahmed Bey, toujours prêt à répondre à toute sollicitation militaire n'entend pas accepter de tutelle et encore moins payer un quelconque tribut. 11 reçoit néanmoins le titre et se fait appeler le Mouchir Ahmed Pacha Bey. L'affaire n'en reste pas là. En 1846, le Bey est reçu en France en grande pompe. L'ambassadeur ottoman à Paris proteste que cela se passe hors de la présence d'un représentant du Sultan. Le Bey et le roi Louis-Philippe répondent chacun de leur côté que les relations entre

Premier papier-monnaie émis en Tunisie en 1847.


Page suivante :

Nichan Al-iftïkhar, l'équivalent de la Légion d'honneur française. Ahmed Bey manifeste son indépendance à l'égard du Sultan ottoman et crée ses propres ordres.
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la France et la Tunisie ont toujours été directes, sans intermédiaire. En revanche, Londres qui devait constituer l'étape suivante du voyage en Europe, estime que le représentant du Sultan doit être associé. L'apprenant, le Bey, sans hésitation, annule le voyage.

Le voyage en France, nonobstant ces démêlés diplomatiques, s'est passé à la satisfaction des visiteurs et des hôtes. Le Bey et sa suite, arrivés par bateau à Toulon, ont traversé la France en carrosses, admirant les villes et les champs qui offrent les aspects d'un pays I développé malgré les secousses des révolutions qu'il a connues. Dans Paris, il est logé au palais de l'Elysée. Il est reçu par Louis-Philippe aux Tuileries. Il visite le Parlement, la Comédie fran-, çaise, les Gobelins, l'Hôtel des Invalides, le tombeau de Napoléon, le musée de l'armée, la manufacture de Sèvres, le château et le parc de Versailles. Il est reçu à dîner chez le roi, les princes, le ministre ’ Guizot. Sur le chemin du retour, il loge au château de \ Fontainebleau, puis à Marseille et enfin reprend la direction de son royaume à bord du bateau lequel les enfants de Louis-Philippe étaient venus, auparavant, visiter la -, Tunisie.

w


m


Après un tel voyage et l'émerveillement exprimé devant le mode de vie ^ français, et après les décisions courageuses d'abolition de l'esclavage, les partisans des réformes pouvaient espérer une accélération des change-• ments. Il n'en fut rien. Déjà le père d'Ahmed Bey avait refusé d'appliquer ’les réformes ottomanes de 1826. Jusqu'au bout, Ahmed Bey règne en monarque absolu, n'hésitant pas à ordonner des exécutions séance tenante, sans autre forme de procès, quitte à exprimer des regrets

par la suite. En outre, sa politique de constructions somptuaires (notamment à La Mohammedia aujourd'hui en ruine), ses dévaluations de la monnaie, sa pression fiscale continue et, surtout, le système du fermage détourné par son ami Mahmoud Ben Ayed jusqu'à son évasion, en 1852, ont mis le pays dans une situation critique. Tous accusent Mahmoud Ben Ayed d'être le principal responsable d'une banqueroute annoncée. L'affaire est bien plus compliquée du fait que le Bey n'arrêtait pas de réclamer de l'argent à son fermier général alors que le pays connaissait une alternance de bonnes et de mauvaises récoltes et que la succession d'épidémies de choléra, surtout celle de 1849/1850 qui tua cent mille personnes, réduisaient sensiblement la population normalement imposable. La chute des recettes, malgré toutes les contraintes exercées sur la population, était réelle. Mahmoud Ben Ayed, voyant venir le moment où le Bey allait lui demander de satisfaire ses besoins d'argent sur sa pro-

Arrivée d'Ahmed Bey au Palais de l'Elysée, son lieu de résidence durant son séjour à Paris.


Double page suivante :

La France réserve un accueil royal à Ahmed Bey et le traite comme un souverain indépendant. Couverture et première page du recueil publié par le poète Jules Burgy à l'occasion des « Adieux de la France à son Altesse le Bey de Tunis Ahmed, ami du genre humain », oit il est qualifié de Khalife africain !
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Dans le port ée Tunis, — escorté de gondoles.

U Dante, impatient de sfflonner les mers.

Avait orné ses mâts de riches banderoles.

Dont les vives couleurs s’agitaient dans les airs.

Son ancre était levée : il cinglait vers la France, Orgueilleux de porter un khalife africain,

Chéri par sa justice et sa noble vaillance,

Et digne d'illustrer un sceptre souverain.

Ce prince est descendu dans notre métroj&Q'e,’ ... Heureuse à ses regards d’offrir son Panthetfhi,

Ses temples, ses palais, et la riche coupole 1    ;

Fière de couronner le grand Napoléon.

A. l’aspect des drapeaux qui parent ses murailles ;

Oe ces aigles en deuil pleurant sur l’Empereur ; Près de ces vieux guerriers,—restes de nos batailles Le Bey s’est incliné devant notre grandeur.

Puis, relevant ses yeux éblouis par la gloire; Emu par ce tombeau ceint d’immortalité, Français! s’écria-t-il :—«La plus belle victoire, « C’est un règne de paix avec la liberté.



rre fortune frauduleusement amassée, a préféré ? rendre le large et s'assurer de la protection de a France. L'affaire tramera des années devant les instances françaises. En vérité, le Bey était aussi fautif que Ben Ayed, non seulement par ses exigences financières toujours r.us importantes, mais par son refus de retirer sa confiance au fermier général malgré les conseils prodigués par certains de ses fidèles.


Un règne prometteur s'achève ainsi dans jne banqueroute.

L 'HôtelCollotàParis,

Quai Anatole France.

L'une des nombreuses acquisitions de Mahmoud Ben Ayed à Paris dont un passage porte encore le nom.

Le château de Bouges dans l'Indre, ancienne propriété de Mahmoud Ben Ayed (et de Talleyrand).

Médaille émise par la Monnaie de Paris à l'occasion de la visite d'Ahmed Bey.



professeur,


1846
KABADOU, KHEIREDDINE ET DISCIPLES

Dans un ouvrage publié en 1972 par la Maison tunisienne de l'édition (MTE, Tunis) et où sont réunies des conférences faites à l'institut de la Khaldounia, Mohamed Fadhel Ben Achour, cheikh, muphti et a bien décrit l'éveil des consciences au dix-neuvième siècle, ce que l'on pourrait appeler, sans abuser du vocable, la renaissance tunisienne. Nous nous référons à cet ouvrage, notamment pour la présentation des acteurs de cette renaissance.

Le premier pays arabo-musulman à se réveiller de sa torpeur séculaire fut, sans conteste, l'Egypte, par l'expédition de Bonaparte, en 1798. Le second pays est la Tunisie, à la suite du débarquement français en Algérie, en 1830. Qu'il y eût un mauvais départ avec le conservatisme d'Ahmed Bey en matière de gouvernement (et surtout son inconscience en matière de finances publiques), cela ne rend pas compte de ce qui se met à évoluer dans la société tunisienne. Pour une partie de l'intelligentzia, il est évident que les pays musulmans accusent un retard à tout le moins matériel vis-à-vis de l'Europe et qu'ils n'ont plus les moyens de s'opposer, sur le terrain, au recul de l'empire ottoman, ni à l'occupation étrangère des pays arabes. Les tentatives de se réformer de l'empire ottoman se sont heurtées à des résistances solides. Mais des individualités commençaient à se singulariser ici et là.

Quand Ahmed Bey fonde une école militaire au Bardo, elle est appelée, d'abord, école d'ingénieurs,

Page de gauche :

Cheikh Mahmoud Kabadou, un homme d'exception, en charge avec l'italien Caligaris de la direction de l'école militaire du Bardo. D.R



Planche extraite du Précis d'éducation physique à l'usage de l'armée, version arabe d'un traité rédigé en français par Victor Alfred et traduit par le lieutenant El-Haj Mohamed Ben El-Haj Omar. Manuscrit conservé à la Bibliothèque nationale de Tunisie.


Page de droite :

Première page du traité destiné à l'instruction des officiers, KitabTabour tâlim. Manuscrit conservé à la Bibliothèque nationale de Tunisie.


puis école des sciences militaires. Il en confie la direction à un officier orientaliste italien, le colonel Caligaris, et fait venir des professeurs français, italiens et anglais, pour y enseigner les mathématiques, la topographie, l'artillerie, l'organisation des armées, l'architecture des fortifications, l'histoire, la géographie et les langues italienne et française. Il associe, dans sa direction, un cheikh de formation classique et de grande notoriété, Mahmoud Kabadou. Ce co-directeur est chargé avec le directeur italien et des étudiants de l'école, de rédi-


Officiers et soldats de la garde beylicale dans leurs nouveaux uniformes inspirés des modèles européens;. Gravure extraite de l'ouvrage de Charles Chassiron, Aperçu historique de la Régence de Tunis, 1849.


Page de droite : Kheireddine à cheval, une image devenue iconique du réformateur tunisien.


ger des condensés des cours donnés par les professeurs étrangers et de traduire en arabe des livres militaires européens. Il charge de superviser cette activité éditoriale, le jeune Kheireddine, unTcherkesse (nom générique des Musulmans Abkhazes, Ossètes, Kabardines et Tcherkesses proprement dits). Orphelin, il a été élevé par le doyen des Chérifs Tahsin Bey, Qadhi des soldats dAnatolie. Il est arrivé à Tunis probablement en 1839 et entré au service du Bey Ahmed en tant que mameluk. Il était cultivé, parlait le Turc, le Français, l'Arabe qu'il a perfectionné en Tunisie. Ahmed Bey a, ainsi réuni, un représentant éminent de l'enseignement religieux de la Mosquée Zitouna, un jeune officier ottoman moderniste, un officier italien et des professeurs européens, l'ensemble ayant pour tâche de former une élite militaire tunisienne, musulmane, moderne, prête à se frotter à l'Europe conquérante.

L'étonnant dans cette réunion de compétences, c'est le choix de Mahmoud Kabadou. L'homme est un ascète, un mystique, un chercheur qui sonde dans toutes les disciplines la vérité de sa foi. Il a élargi ses connaissances au point d'apparaître à ses contemporains comme un encyclopédiste reconnu et admiré par ses collègues de l'université Zitouna. Ce mystique était aussi un grand poète de langue arabe, instruit de ce qu'on pouvait alors connaître de l'histoire arabe, musulmane, littéraire et spirituelle. Au contact des matières enseignées à l'école militaire du Bardo, il comprend les raisons du déclin des pays musulmans et s'en explique dans une préface rédigée pour présenter un livre français sur la mobilisation militaire traduit en arabe par les élèves. Pour lui, il est clair que les sciences exactes sont la source de la puissance matérielle et que leur abandon est la source de la faiblesse des Musulmans. Deux courants de pensée se sont formés à partir de ce point de vue. Un courant à l'intérieur de l'école, représenté par de brillants élèves qui seront des champions du réformisme : les futurs généraux Rostem et Hussein et le chef de brigade Mohamed Al-Qaroui. Un autre courant parmi les étudiants de la Zitouna admirateurs de leur maître à penser, représenté par deux futurs grands cheikhs réformistes : Salem Bouhajeb et Mohamed Beyram. La rencontre des deux courants a induit l'apparition d'un parti de la réforme en milieu gouvernemental, donc autour du Bey, et qui n'est pas étranger à l'entreprise du voyage du souverain en France, en



1846. Et si celui-ci ne changea pas son mode de gouvernement à son retour de Paris, ses compagnons de voyage ne cessèrent pas de faire part de leurs impressions sur ce qui les avait éblouis. Ahmed Ibn Abi Dhiaf, le secrétaire du Bey et l'auteur d'une célèbre chronique, est le premier de ces communicateurs. Ce voyage en a entraîné d'autres, notamment celui de Kheireddine (qui va défendre l'Etat tunisien contre Ben Ayed devant la justice française) et de son collaborateur

Page de gauche, de haut en bas : Cheikh Mohamed Beyram, Cheikh Salem Bouhajeb.


Hussein qui sera, en France et en Tunisie, un défenseur très actif des idées de son aîné.

Mohamed Fadhel Ben Achour chez qui nous puisons ces données, souligne que le changement est brutal à la mort d'Ahmed Bey en 1855. Son successeur, Mhamed Bey, est loin de partager les idées modernistes en vogue à la cour. Le parti réformiste s'est trouvé menacé dans son intégrité et Mahmoud Kabadou a dû

Première édition en langue arabe du Kitab Aqwam al-Masalik de Kheireddine Pacha, publié par l'Imprimerie officielle à Tunis en 1867 (Voirplus loin, chapitre 1873,p. 476).
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s'en expliquer dans un long poème. Mais le courant réformiste finit par gagner la partie, en se référant à ce qui se fait à Istanbul, et aussi, pourquoi ne pas le dire, à l'influence du consul de France, Léon Roche, un arabisant surnommé Cheikh Omar au point que certains disaient qu'il était crypto-musulman. Ce succès n'est pas étranger à la promulgation, en 1857, du Pacte Fondamental (AhdAl-Amanè) et, en 1861, de la Constitution. Cela représenta des avancées toujours remises en question, comme on le verra plus loin.

Grâce à Kheireddine qui dut publier un livre essentiel sur les pays d'Europe (Aqwam Al-Masalik), le courant réformiste a continué à se développer. Le cheikh Omar Ben Cheikh, le cheikh Hassen Laz-Oghli, le cheikh Mohamed Senoussi, ont poursuivi l'œuvre de leurs maîtres Salem Bouhajeb et Mohamed Bayram. Ils se sont consacrés à des activités d'enseignement, d'éducation, de presse (avec la publication àAr-Rayed, premier journal tunisien en 1860), d'imprimerie (avec la création de ce qui deviendra l'imprimerie officielle), et d'édition (avec la diffusion des livres de Mohamed Bayram (Safwat al-Ttibar), de Mohamed Senoussi (Ar-Rihla Al-Hijazia). C 'est ainsi que la seconde moitié du dix-neuvième siècle est marquée par l'action directe de Kabadou (mort en 1871) ou de Kheireddine (parti de Tunisie en 1877) et de nouveaux militants pour la réforme, notamment des lauréats du collège Sadiki avec leur chef de file Béchir Sfar. Cette action s'est prolongée par l'action des élèves du collège Sadiki (créé en 1875), de la Khaldounia (créée en 1897), de la publication du journal Al-Hadhira d'Ali Bouchoucha (en 1888), ou du journalAz-Zohra d'Abderrahmane Snadli (en 1886).

C'est dire que si le « Siècle des Lumières » a précédé en France la Révolution, le réformisme tunisien du
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Première édition de la versionfrançaise des Réformes nécessaires aux Etats musulmans de Kheireddine Pacha, publiée à Paris en 1868.


Mohamed Al-Qaroui et Ali Bouchoucha.


Le journal El-Hadhira, fondé par Ali Bouchoucha 'en 1888.



dix-neuvième siècle n'est, lui aussi, ni une génération spontanée, ni l'œuvre des seuls gouvernants. Les courants de pensée ont eu leur rôle à jouer grâce au courage intellectuel et physique d'acteurs et d'auteurs qui méritent, encore aujourd'hui, une étude approfondie. On ne peut comprendre le dix-neuvième siècle tunisien sans connaître l'action, étalée dans le temps, de : Kabadou, Kheireddine, Bouhajeb, Bayram, Rostem, Hussein, Al-Qaroui, Ben Dhiaf, Ben Cheikh, Laz-Oghli, Senoussi, Sfar, Bouchoucha, Snadli, etc. On ne s'étonnera pas, alors, de retrouver certains d'entre eux ou de leurs descendants dans le mouvement national naissant, car la première promotion du collège Sadiki sortira en 1881, et le courant réformiste acquerra une légitimité nouvelle dans la résistance à l'entreprise coloniale.

C'est pour cela qu'on ne peut s'arrêter à la mort d'Ahmed Bey, au milieu du siècle et cou-'per le fd de cette généalogie de la réforme. Mais on ne peut ignorer, non plus, les positions du détenteur du pouvoir absolu et ne pas examiner comment les successeurs d'Ahmed Bey ont réagi face aux événements survenus au cours des décennies suivantes, et comment le courant réformiste s'est adapté dans la nouvelle conjoncture.
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1855

AHD AL-AMANE ET
CONSTITUTION

Quand Ahmed Bey meurt, le 30 mai 1855, c'est son cousin Mhamed qui lui succède. Ce nouveau Bey, d'un niveau d'instruction fort modeste, est un partisan du pouvoir absolu et ne voit pas d'un bon œil les réformes préconisées à Istanbul ou à Tunis. Il se met à tout régenter, à tout juger en lit de justice même les causes habituellement confiées à des juridictions de second ordre, à ordonner des exécutions sans entendre de défense des accusés, à confisquer les biens de certains des hommes de confiance de son prédécesseur. En revanche, il réduit les impôts, ce qui fait plaisir aux contribuables en général et notamment aux cultivateurs et paysans, mais aggrave la situation financière du pays. Il donne l'ordre à Kheireddine qui se trouve à Paris de ne pas réaliser l'emprunt ordonné par Ahmed Bey. Il réduit également les effectifs des forces armées et le nombre des pensionnés parmi les vieux janissaires. Il se lie d'amitié avec Léon Roche le consul de France qui, parlant l'arabe, se met à l'entretenir de tout et lui donne des conseils au grand dam de l'entourage du souverain, peu habitué à voir des consuls s'immiscer dans la gestion du pays.

Mhamed Bey promulgue le Pacte Fondamental en 1857. Dans son préambule, on lit : « Dieu est témoin que j'ai préféré l'intérêt du pays (masla-hat al-watan) à celui de ma propre personne. » Gravure publiée dans The Ulustrted London News du 30jinn 1855.


Le comportement, à tout le moins incohérent du Bey, le conduit à commettre la faute qui va l'entraîner bien au-delà de ce qu'il refusait de faire. On lui emmène un jour un juif accusé d'avoir insulté un autre cocher ainsi que sa religion musulmane. Il le condamne à mort malgré les dénégations de l'accusé et s fait décapiter, refusant d'entendre les conseils de son entourage. La victime, du nom de Batto Sfez, était le rocher du fermier général Nissim ; l'affaire comportait des zones d'ombre, notamment le fait qu'elle fait suite à l'exécution d'un musulman qui avait tué un juif et que l'opinion publique s'en était émue. L'association

Page de gauche :

Nichan Ahd Al-Amane, un nouvel ordre créé au nom du Pacte Fondamental.


Page de droite :

Ahmed Ibn Abi Dhiaf (1804-1874).


Le consul dAngleterre Richard Wood. Gravure de G. Thomas Vigne, 1844. Victoria & Albert Muséum, Londres.



des hommes de religion au jugement donnait lieu à une concurrence entre Malékites (pour la peine capitale) et Hanéfites (considérant que la peine de mort ne peut être prononcée dès lors que l'accusé nie ce qui lui est reproché). Le Bey, bien que d'obédience hanéfite, suit l'avis des plus radicaux malékites. L'exécution qui eut lieu le 24 juillet 1857, soulève des protestations dans les milieux européens. Une flotte française composée de neuf bâtiments et armée de sept cents canons, se présente, en août, à La Goulette. L'amiral commandant cette flotte débarque et se rend à La Marsa où se trouvait le Bey et le met en demeure d'introduire des réformes dans son royaume. Dans une adresse dont les termes diplomatiques masquent mal les intentions, il lui dit, selon la chronique d'Ibn Abi Dhiaf : « Je suis envoyé par mon souverain avec cetteforce pour vous aider contre toute perso?me qui vous empêche d'accorder la liberté à vos sujets et de leur assurer la paix et la sécurité de leur personne et de leurs biens ». Ensuite, c'est le consul d'Angleterre, Richard Wood, qui se présente avec le même message en ajoutant qu'une flotte ancrée à Malte n'attend qu'un signal pour venir. Ce consul, lui aussi un arabisant distingué, ne se laisse pas démonter par l'entourage du Bey qui avance des considérations religieuses justifiant l'acte controversé. Le consul répond : « A quel Islam faites-vous allusion ? A l'Islam qui a permis à vos ancêtres de détruire en quatre-vingts ans ce que les Romains ont mis huit cents ans à édifier, et c'est celui-là que l'on vous demande aujourd'hui de respecter, ou bien vous faites allusion auxfetwas de vos Ulémas adaptées aux désirs du pouvoir ? »

Les consuls ont remis chacun un message écrit de leur gouvernement. Celui de la France était daté du 20 juillet 1857


et s'étendait sur les réformes à introduire, en suivant l’exemple des Tanzimats promulguées à Istanbul, notamment en matière de justice, de commerce international, de suppression des monopoles, de liberté dans la propriété foncière. Le Bey a compris qu'il n'a plus d'issue pour échapper à cette contrainte. Il ordonne alors, à son secrétaire, Ibn Abi Dhiaf, de rédiger, à partir des demandes européennes et du texte des Tanzimats ottomanes, un engagement (d'où le nom arabe de Ahd). Ce Ahd Al-Amane, traduit officiellement par : « Pacte Fondamental », est une « déclaration de droits » en onze points. Les articles portent sur :

-    la sécurité des personnes et des biens (art.l) ;

-    l'égalité de traitement en matière fiscale (art.2) ;

-    l'égalité de traitement en justice entre musulmans et non musulmans (art. 3) ;

-    le respect de la pratique religieuse des non musulmans (art.4) ;


-    la réglementation et la limitation du service militaire (art.5) ;

-    l'association d'un représentant des non musulmans •à toute juridiction jugeant un non musulman (art.6) ;

-    l'institution d'un tribunal de commerce avec participation des étrangers selon des accords à conclure

art. 7) ;

-    l'égalité de tous les sujets dans les affaires coutumières ou légales (art. 8) ;

-    la liberté du commerce (art. 9) ;

-    la liberté pour tout étranger de pratiquer tout métier à condition de respecter les lois du pays (art. 10) ;

-    la liberté pour tout étranger s'installant dans le pays de posséder tous fonds de maison, verger, terrain à condition de respecter les lois en vigueur (art.11).

L'engagement est lu au cours d'une séance solennelle, sous la présidence du Bey, le mercredi 9 septembre 1857, dans la grande salle d'apparat du Palais du
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Le Premier ministre (le Grand Vizir) Mostafa Khaznadar.

Bardo, en présence des princes de la famille, des ministres, des dignitaires religieux, des généraux et autres représentants des régions et des tribus et des consuls. Il est revêtu du sceau du souverain, puis il est remis aux consuls et diffusé dans toutes les provinces.

Page de gauche : L'Acte du Pacte Fondamental, signé par Mhamed Bey.


En vérité, le Bey a cru que la déclaration solennelle le dispense de tout autre acte. Il a continué à siéger dans sa salle de justice et à gouverner comme auparavant. Il s'en est suivi une protestation solennelle du consul de France qui lui rappelle qu'il a apposé son sceau sur le texte du Pacte et qu'il faut lui donner suite. Alors, le Bey se décide à former, le 4 novembre 1857,

En 1855, les troupes tunisiennes débarquent à La Abdilliya après avoir participé à la guerre de Crimée à côté de l'armée ottomane. Sur ordre d'Ahmed Bey, plus de 10 000 Tunisiens y avaient pris part. Huile sur toile de Noureddine Khayachi (détail), d'après la toile originale d’Auguste Moynier.


une commission pour rédiger une loi organique découlant de l'engagement pris. Il y désigne le Cheikh Ai-Islam. Mohamed Bayram, le cheikh Ahmed Ben Hassine, le cheikh Mohamed Belkhoja, le Premier ministre Mostafa Khaznadar, le ministre de la guerre Mostafa Bach-Agha, le ministre de la marine Kheireddine, le ministre Ismaïl Saheb-et-Tabaâ, le gouverneur des Aâradh (Gabès) et le secrétaire Ahmed Ibn Abi Dhiaf. Il mande à ces dignitaires de se réunir deux fois par semaine au Dar el-Bey, à la Casbah de Tunis, pour expliciter les articles contenus dans le Pacte. Il ordonne de prendre, d'abord, connaissance du texte des Tanzimats. Le Bey désigne Mohamed Baccouche et YoussefJaït comme secrétaires de cette commission avec possibilité de leur adjoin-


dre le général Hussein. L'ironie de l'histoire veut qu'au moment où cette commission se réunit, un envoyé du Sultan vient demander au Bey : « Qu'a-t-on fait des Tanzimats ? Pourquoi y a-t-il tant de retard dans leur application ? » Il faut rappeler que Tunis avait refusé de suivre Istanbul dans la mise en œuvre des réformes édictées par le Khatti Chérif de 1839 et le Khatti Humayoun Gulkhané de 1856. Le Bey répond à l'envoyé ottoman : c'est ce que nous venons de faire.

La commission se met au travail sous la présidence du Premier ministre Mostafa Khaznadar. Mais, après l'examen du premier article du Pacte, approuvé par le Cheikh Al-lslam, les dignitaires religieux demandent d'être dispensés d'assister aux travaux. La commission poursuit son travail avec six membres. Le Bey, de son

Mhamed Bey et le général Rachid, commandant du contingent tunisien à la Guerre de Crimée, assistent au défilé des troupes tunisiennes rentrant de Crimée.

Huile sur toile d'Ahmed Fékih, d'après la toile originale d'Auguste Moynier. Musée militaire national au Palais de La Rose à La Manouba.


côté, s'est constitué un conseil privé pour prendre connaissance des résultats des travaux ; ce qui donne lieu à quelques frictions entre les deux groupes.

Le Bey meurt, le 22 septembre 1859, avant que la commission n'achève son travail. L'héritier, Mohamed Sadok Bey, prête serment, au moment de son intronisation, de respecter comme son défunt frère le « Pacte Fondamental » ou Ahd Al-Amane. La commission continue son travail en donnant corps à chaque article de ce Pacte. Un grand conseil, des cours de justice et un tribunal de commerce sont créés. Le Bey désigne, en novembre 1860, les membres qui doivent y siéger. Le chroniqueur Ibn Abi Dhiaf note, qu'à part lui-


même, tous les membres du grand conseil sont nés hors du pays ! Le Bey leur fixe un délai de cinq mois pour prendre connaissance du texte de cette loi organique avant son entrée en vigueur.

En vérité, il faut prendre en considération l'ensemble des textes de cette période pour mieux saisir les enjeux et suivre l'évolution des esprits. Abdelfattah Amor, professeur de droit, a réuni dans un volume, en 1987, tous ces textes. On s'aperçoit que la démarche des promoteurs était, à la fois, prudente et pédagogique. C'était une première dans le monde musulman. Ainsi, le « Pacte Fondamental » est-il suivi par une explication de texte, publiée, la même année, parl'im-primerie officielle. Puis, le 27 février 1860, est publié un décret portant organisation du « Grand Ministère », en fait d'un gouvernement avant la lettre, car ce que le décret appelle Wizara Kobra, (expression plus tard traduite par Premier ministère), comprenait un ministère des provinces, un ministère des affaires étrangères, un ministère des finances et de la tenue des comptes. Puis, est publié le 25 février 1861, un décret portant sur la définition des droits du Souverain et des Sujets, préfigurant ce qu'allait être la Constitution du 26 avril 1861. Tout se passe comme si les rédacteurs de ces textes voulaient avancer avec prudence, non seulement pour ne pas choquer le Bey, mais également pour que les administrés comprennent le fonctionnement d'un système qui rompait avec la pratique du pouvoir absolu.

La proclamation de la Constitution a, donc lieu, le 26 avril 1861, au cours d'une cérémonie solennelle dans la grande salle du palais du Bardo, en présence de la famille beylicale, des ministres, des grands dignitaires religieux de toutes les confessions, des notables et des représentants des régions du pays et les consuls des « pays amis ». La première constitution dans un pays arabe est née. Elle est lue par le général Kheireddine, en l'absence de Mostafa Saheb Et-Tabaâ, président de la commission qui l'a préparée, indisposé. Une fois les solennités achevées, la gouvernance du pays reprend ses mauvaises habitudes. Le Bey continue à siéger en tant que maître de justice. La France se plaint d'un prétendu « Mahdi » qui prêche à la frontière algérienne, le Bey le fait arrêter et emmener au Bardo où il comparaît en salle de justice, il est condamné à mort et exécuté. Le chroniqueur Ibn Abi Dhiaf note que la séance n'a duré que trois minutes, alors que la France n'avait demandé que de l'éloigner de la frontière.

La Tunisie était en avance par rapport aux autres pays musulmans, mais il s'agissait de son élite réformatrice et non de son souverain. Celui-ci, dès la constitution du « Grand Conseil » prévu déjà dans le


La loifondamentale de l'Etat tunisien. Le 26 avril 1861, la première constitution dans un pays arabe est née
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décret portant « droits du souverain et des sujets », s'était parallèlement- doté d'un « Conseil privé » qui n'est pas toujours du même avis que les institutions créées dans le cadre des réformes, malgré la présence en son sein de deux ou trois réformistes.

1864

Figure héroïsée de Ali Ben Ghedhahem. D.R.

LE BLED INSURGE LA CONSTITUTION ENTERRÉE


L'insurrection de 1864 sonne le glas des réformes. Les adversaires de la Constitution lui font porter la responsabilité de l'échec, arguant du fait, entre d'autres raisons, que les nouveaux tribunaux mettent du temps à trancher les affaires, alors que la véritable raison est le doublement de l'impôt décidé d'une manière inconsidérée pour couvrir des dépenses toujours croissantes dans un pays où ce sont les campagnes qui sont les plus pressurisées. Plusieurs auteurs, à commencer par Ibn Abi Dhiaf, témoin privilégié de ces événements et Jean Gagniage qui a consacré une thèse à la période qui a précédé le Protectorat français, ont fait justice des prétextes avancés. La cause de l'insurrection se trouve dans la faillite financière, suivie d'un recours à une pression fiscale insupportable, ainsi qu'aux collecteurs chargés d'user de tous moyens pour obtenir des résultats.

La grande figure de cette insurrection déclenchée par le décret beylical de doubler la mejba ol'lâna (impôt)


en avril 1864, c'est Ali Ben Ghedhahem, un lettré de la tribu de Majer, de la région de Kasserine, fils d'un cadhi guérisseur.

Mais l'examen de l'évolution des événements montre que toutes les régions ont pris part à la révolte.

Dans la campagne de Kairouan, chez les Zlass, c'est un grand notable, Sebouî Ben Mohamed Sebouî qui conduit l'insurrection.

La ville de Kairouan elle-même rebiffe, parce qu'elle était avant exemptée d'impôt. Chez les Riah,

Arabes de la région de Zaghouan c'est encore un notable, Frej Ben Mansour Ben Dahr qui dirige les insurgés Chez les Frèchich, voisins et cousins des Majer, le chef s'appelle Gadhoum BenMohamed.

Sfax rompt son allégeance au Bey et se proclame sujet in Sultan ottoman. Sousse et Monastir se barricadent n'obéissent plus à leur gouverneur (Amel). Des généraux, Caïds ou Aghas, résidant à Tunis, ne peu-ent plus arriver jusqu'au chef-lieu de leur province parce qu'ils sont attendus en route par des troupes de Bédouins, décidés à les tuer. Même le grand Caïd de la tribu makhzen des Drid est obligé de revenir à Tunis après un arrêt à Téboursouk. Certains réussissent comme à Béja ou à Kairouan à se barricader dans leur ville et, grâce à l'intervention de dignitaires religieux, de sauver leur tête en s'enfuyant la nuit venue. D'autres ne peuvent rejoindre la capitale qu'en se rendant à Gabès ou à Sousse et de partir par bateau vers Tunis. Un seul de ces Caïds, le général Farhat, pourtant opposé au Bardo au doublement de l'impôt, refuse d'être traité de lâche et décide de se rendre au Kef, malgré les avertissements de ses amis et de son représentant sur place. Il est tué juste avant d'arriver à destination devant les Spahis qui devraient lui porter

Sceau de Ali Ben Ghedhahem, daté de 1281 de l'hégire (1864).


secours. Il est vrai que l'année précédente, il avait dépouillé de leurs tentes des Bédouins incapables de payer l'impôt et les a laissés à la belle étoile. C'est même cet incident qu'il avait invoqué en vain devant le Bey pour conseiller de ne pas doubler l'impôt. Les troupes régulières n'obéissent plus ou désertent. Le Sahel qui est la grande réserve des troupes n'a plus de soldats à fournir. Le Bey aux abois décide de faire appel aux Zouaoua (Zouaves) démobilisés par son prédécesseur. Ceux-ci exigent de recevoir tout l'arriéré. Le Bey accepte et fait dresser un camp sur le Jebel Lakhdhar, à côté de la Rabta de Tunis, et tout Zouaoui qui se présente reçoit intégralement son arriéré de solde.

« Tuerie des Jlass à Kairouan ». Huile sur toile signée de Bertrand, 1865, légendée en arabe : « Maqtalat Aj-Jlass fi-l-Qayrawan ma'a amir al-oumara' Sidi Rachid Agha, fi qi'dat 1281 » (mars-avril 1865). Musée militaire national au Palais de La Rose à La Manouba.


Vers la fin du mois d'avril 1864 deux flottes se présentent à La Goulette, l'une française et l'autre ottomane. Celle-ci commandée par le capitaine Haydar Efendi déclare au Bey qu'elle était venue le remettre sur son trône, parce qu'à Istanbul on avait appris qu'il avait été obligé de fuir sa capitale. Ayant constaté qu'il n'en était rien, sa mission est devenu sans objet. Mais le 29 avril, le consul de France, Charles de Beauval, se rend au palais du Bardo, accompagné du commandant de la flotte française et de son second, ainsi que de l'interprète Monge et du lieutenant-colonel Campenon, ancien instructeur à l'école militaire du Bardo. Le consul demande à voir le Bey et, une fois en sa présence, exige de le voir en tête à tête. Le souverain refuse. Le consul notifie, alors, la demande officielle du gouvernement de l'empereur Napoléon III d'abroger la Constitution. Le Bey, pris de court, tente d'argumenter, mais c'est Campenon qui lui répond d'une manière insolente en langue arabe en insistant sur ses responsabilités et celles de son entourage dans la détérioration de la situation dans le pays. Le Bey résiste et le consul va plus loin, quelques jours plus tard, en demandant le renvoi du Premier ministre Mostafa Khaznadar, du général Kheireddine, du général


Hussein, du général Rostem et du secrétaire Ibn Abi Dhiaf. Il est clair que ceux dont on demande la mise à l'écart sont les principaux promoteurs des réformes.

Le 1 " mai 1864, le Bey notifie aux institutions créées par la Constitution : le Grand Conseil, la cour criminelle et à la Cour de vérification (cour d'appel), dans un ordre sec d'une ligne que « l'intérêt exige que l'institution s'arrête de fonctionner ». Adieu Pacte Fondamental et Constitution !

La suite n'est que le récit des fins de révoltes avortées. Devant la détérioration de la situation, aggravée par la diffusion de lettres attribuées au représentant de la France et qu'il aurait adressées à Ali Ben Ghedhahem pour l'assurer du soutien aux revendications des Bédouins, le Bey annule toutes les augmentations et constitue un corps d'armée sous les ordres d'Ismaïl Saheb Et-Tabaâ. Il l'envoie annoncer la bonne nouvelle et accorder Y aman à tous ceux qui acceptent de mettre fin à la rébellion. La rencontre avec les troupes

d'Ali Ben Ghedhahem a lieu près de Béja et pour éviter l'affrontement, le grand cheikh de la confrérie Ar-Rahmaniya, Mostafa Ben Azzouz, intervient et fait accepter par le chef de l'insurrection l'aman offert par le souverain. Mais ce n'est que la fin de la première phase de la révolte, car Ismaïl Saheb Et-Tabaâ poursuit sa route vers Le Kef pour châtier les assassins du général Farhat, et il n'y va pas de main morte. Méfiant, Ali Ben Ghedhahem reprend alors la lutte. Si Y aman est accordé aux individus qui y souscrivent, les provinces subiront une répression sans précédent. Au Sahel les massacres et les exactions de l'expédition dirigée par le général Zarrouk sont restés dans les mémoires jusqu'au milieu du vingtième siècle. Le Jérid, le Kef, les Zlass et la région de Siliana ont gardé pour longtemps des traces indélébiles des châtiments subis. Finalement, Ali Ben Ghedhahem est arrêté et emmené au Bardo où il mourra. Le régime beylical, réduit les impôts, mais reprend ses vieilles habitudes dans la répression.

Les adversaires de la Réforme ont gagné. Les voleurs, les concussionnaires, les fermiers généraux et les autres prévaricateurs sont heureux de retrouver un pays sans contrôle. Mais ce n'est que momentané.

L'attitude de la France au cours de ces événements peut surprendre. Elle devient plus lisible sous l'éclairage de la suite des événements. La France ne veut pas que la Tunisie soit réformée par ses propres efforts : il est plus aisé pour la diplomatie française d'avoir un seul interlocuteur en la personne d'un Bey au pouvoir absolu. Les engagements du Pacte Fondamental qu'elle a réclamés et qui protègent, surtout, les étrangers lui suffisent. La Constitution introduit d'autres acteurs dans la gestion du pays. La Tunisie risque de redevenir un enjeu entre puissances et l'existence d'institutions de délibération et de contrôle ne peut que gêner un pays qui a des vues sur le voisin immédiat de l'Algérie. Dans cette perspective, les démarches réclamant l'annulation de la Constitution annoncent la préparation

Le soldat tricotant.

A partir d'une photographie de la seconde moitié du 19' siècle, représentation largement diffusée, reproduite en gravure, en carte-postale, en imagerie populaire, etc., montrant l'indigence de l'armée beylicale.
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Concentration d'insurgés
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V/Z////////M Extension sur la côte en mai

Pression des tribus sur les villes

OJERBA

• Principaux centres en territoire insurgé 0 Djebel Troza (réunion 5 mai)

© Villes insurgées f\ Centres de désordre | » | Villes non occupées en territoire insurgé
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Mai 1864, le pays insurgé. (Carte d’après Bice Slama, L'Insurrection de 1864 eu Tunisie, Tunis, MTE, 1967).
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Le cahier de doléance des tribus Riah (Béja), négocié avec le cheikh Mostafa Ben Azouz, lors de l'insurrection de 1864. Parmi leurs treize revendications : l'amnistie de tous les actes commis au passé, l'application delà loi charaïque, la suppression des tribunaux, la fixation de l'impôt pour tout majeur à 10 piastres, le rétablissement du commerce des esclaves et la démission des anciens Caïds. (D'aprèsBrice Slama, op.cit). Archives nationales de Tunisie.


de la future commission financière internationale et de Page de droite:Sabre offertsous contrôle de l'ensemble du régime beylical. Bey au redoutable général    lc commandant de la flotte française avait déjà tenté,

Pélissier, gouverneur-    en vajn de s'opposer au débarquement du comman-


généralde l Algérie,    dant de la flotte ottomane pour maintenir le Bey isolé

et éviter l'intervention de l'empire ottoman ou d'autres puissances. La Grande-Bretagne ne s'y trompe pas : le consul britannique annonce l'opposition de son

gouvernement à l'abandon du Pacte Fondamental. Or c'estla. Constitution qui a défini les cours, les tribunaux et les conseils annoncés par le Pacte fondamental et leur suppression signifie un retour au statu quo ante comme si le Pacte fondamental n'a jamais existé. Les deux textes sont liés. Les puissances européennes n’ont pas apporté, malgré leurs divergences, de solution à cette contradiction.



Le camp de la M'halla. Huile sur toile de Bertrand, milieu du 19' siècle (détail).

Musée militaire national au Palais de La Rose à La Manouba. A la tête d'une armée, le successeur présomptif du Bey (Bey el-Mhalla) sillonnait le pays deux fois par an pour collecter les impôts et soumettre les insurgés.

1873
KHEIREDDINE L'ULTIME RECOURS


L'heure a sonné pour Kheireddine de déclarer publiquement son point de vue. On l'a déjà vu à l'œuvre, dans l'école militaire du Bardo, dans ses missions à Istanbul, dans sa mission en France où il a présenté la plainte de la Tunisie contre l'ancien fermier général Mahmoud Ben Ayed. On l'a vu ministre, membre de la commission qui a élaboré les textes essentiels relatifs à la Constitution et, enfin, on l'a vu présider, après la mort de Mostafa Saheb Et-Tabaâ, le Grand Conseil de contrôle de l'action gouvernementale. Or tout cela n'est plus à Tordre du jour. En vérité, Kheireddine avait devancé les événements, car, dès 1862, il avait démissionné du ministère de la marine et de la présidence du Grand Conseil, parce qu'il s'opposait au lancement d'un emprunt en Europe qui ne pouvait qu'aggraver la situation. Le Bey ne l'abandonne pas, toutefois, car il l'invite à faire partie de son Conseil Privé. Il le charge, entre 1863 et 1867, de plusieurs missions à l'étranger. L'homme va mettre à profit cette pause relative dans son activité publique pour mettre au clair, avec l'aide de ses fidèles, ses idées sur les

ii kh^U    v    „

I r/v d’ouverture du Collège Sadiki signé par Kheireddine le 1"février 1875, faisant suite au décret du 1er juin 1874 relatif à la désignation de la commission des programmes. Par cet acte, c 'est l'homme rf Aqwam al-Masalik qui met en œuvre ses idées. Comme le note A hmed A h dessalant, « en créant le collège Sadiki, Kheireddine ne poursuivait pas des buts purement culturels : il ne cherchait pas la simple diffusion des savoirs. Des préoccupations d'homme d'Etat réformateur, mais non pas révolutionnaire, guidaient son action. »

A. Ahdessalam, Sadiki et les sadikiens, Tunis, Cérès Productions, 1975,

p. 21.


*•*

: . 4wst ^


iM-c!'jw.4l

rjLV^!r^V


'J*'4fâ*i?t‘****&

: îj**


'’ ■* 'tjy,J ] '-* M1 “<* fjUi- fWy.j» Ai

*    v-V J'e-V Jw^Vu

\ wLt ~ ^ ^    r>j+^ }_^ -■->•• .-^-‘ 4* *Vj


. f* T* S&J * VJJ1 j,eail    ]+Jly .^.. \

'w    ^4uJU • «i» LU

: r


j uc

•v ^—'—


,    _    wi^îh » ^ >5^    ir*^'

J ^Û,i^O»'l-r,..j>^»^ll'.>S..r*1.u*r' SU^JJv^' ^


_k.—' ^wv’ I * r*-3 1 ' \ ' "'

U. i *'*•'’* j! *4f (f^! i*1' -!>' ^ » •oW'lû» «1» •' cAiî/*

^ ‘    ^'r',.;-~-' LA J'^ jj/L'

°    * Jujjy^yi jjrj ~,A j-bV

^ A*'> C>Ji --,45 4u^,43s?4J5 >3y' J’oLL ^s J«.jS Jlô ^ a-,4' C'il ^ J**'» * ~J £*>'fe- ^ >i Jr-'4' f*kj *    \i» >^U- UÿV **• si

* ^•j4j uj^—»i.lj —t|l ^ ,_,5u.l 3m&\ xjfj^

jiji' Jjl' »UJ )    * _A u^3 Uj


c^-ï> v^’ ^ M1 ^ si3 ■<? -Jj-^'j ÿ9 *■


réformes nécessaires, non seulement en Tunisie, mais dans l'ensemble du monde musulman. De ce travail de réflexion, inspiré par les observations enregistrées au cours de ses nombreux voyages (cinq en Europe et deux à Istanbul), il élabore un livre qui demeure, aujourd'hui encore, la référence à la pensée des réformistes du dix-neuvième siècle. Cet ouvrage est intitulé Aqwam Al-Masalik Fi maârifati Ahwal Al-Mamalik (titre traduit par le professeur Moncef Chennoufi à la Fondation nationale à Carthage, en 1991, par : Les plus sûres directions pour connaître l'état des nations). Kheireddine le publie, en Tunisie, en 1867, précédé d'une introduction intitulée : Réformes nécessaires aux Etats musulmans.

Le livre présente une série d'études sur les pays visités par l'auteur ou sur lesquels il a collecté des informations précises grâce à l'aide d'assistants engagés au


cours de ses voyages et qui lui ont traduit des textes relatifs à l'organisation de ces pays. Il passe en revue l'Empire ottoman, la France, l’Angleterre, l'Autriche, la Russie, la Prusse, la Confédération germanique, l'Italie, l'Espagne, la Suède, la Norvège, la Hollande, le Danemark, la Bavière, la Belgique, le Portugal, la Suisse, les Etats du Pape, le Wurtemberg, le Land de Bade, la Grèce. Le livre ne néglige pas le reste du monde, mais se contente de présenter des fiches géographiques sur les continents. De l’ensemble de ces études aussi complètes que le lui permettaient les renseignements dont il disposait, il offrait à ses lecteurs, à la fois, une ouverture sur le monde et la possibilité de procéder à des comparaisons fort utiles.

Le grand intérêt, cependant, de cet ouvrage réside dans la longue introduction (122 pages dans l'édition de 1991) où il présente ses propres réflexions. Il insiste


sur la nécessité d'emprunter ses méthodes à l'Occident, dénonce l'opposition des dignitaires religieux musulmans à cette démarche, affirme qu'il est possible de trouver des compromis entre les deux attitudes. Il défend le système consultatif comme rempart contre les dérives de l'absolutisme. Il proclame que l'islam n'est pas en contradiction avec la liberté, lajus-tice, la primauté de la loi. Après avoir passé en revue les réformes préconisées dans l'empire ottoman, qu'il juge de peu de portée, il analyse les enjeux entre les Musulmans, les Chrétiens, les fonctionnaires impériaux de toute obédience et les autres éléments opposés au progrès dans la société ottomane. Il conclut que la Chariâa ne s'oppose pas aux Tanzimat. Dans une


seconde partie de cette introduction, il résume l'évolution de l'Europe vers la modernité après le Moyen Age, et les étapes par lesquelles elle est passée pour distancer le monde musulman resté replié sur lui-même. Enfin, dans une troisième partie, il dresse la liste des découvertes et des inventions européennes qui ont fait la force de l'Occident.

Pour le lecteur de Kheireddine, cette introduction représente l'essentiel de la pensée réformatrice, un véritable manifeste pour la modernité, illustrée par les descriptions des structures des divers pays cités. Kheireddine ne parle ni de démocratie, ni d'élection encore moins de suffrage universel, mais de liberté, de primauté de la loi, d'égalité devant la justice, de légiti-

Malgré toute l'action de Kheireddine, le climat politique qui régnait sous le gouvernement de Mostafa Khaznadar est encore dominant. La France a peu apprécié la politique de Kheireddine, l'avocat Edmond Desfossés prend sa plume pour défendre l'autre ligne, celle de Khaznadar, qui coïncide avec celle des intérêts français.
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mité du pouvoir, de système de gouvernement consultatif de système de contrôle des finances publiques et de cohabitation paisible entre les différents éléments de la société. Son choix est pour la monarchie constitutionnelle quelle qu'en soit la forme et, pour Kheireddine, les formules ne manquent pas dans les

pays passés en revue.

En 1869, pour contrôler les dépenses publiques (et, surtout, pour assurer le remboursement de la dette

tunisienne de 160 millions de francs-or), une Commission internationale (avec la France, l'Angleterre et l'Italie) est créée et sa présidence est confiée .a-Kheireddine. En 1870, il est nommé ministre exécutif

(Wazir Moubachir), titre équivalant à vice-premier ministre en charge de toute l'administration. Puis, en 1873, il est nommé Premier ministre. Dans cette charge, il réorganise l'administration du Premier ministère en quatre sections avec des attributions précises pour chacune d'entre elles ; le système judiciaire est supervisé par deux sections, l'une pour le civil, l'autre pour le pénal ; le système fiscal se réfère à la production ; les Habous publiques sont confiées à une administration spéciale. De plus le système éducatif est réorganisé. Il crée, sur ce plan, son oeuvre majeure : le Collège Sadiki destiné à former une élite moderne et procède à une réforme en profondeur de l'enseignement traditionnel à la Mosquée Zitouna, sans trop heurter les caciques de cette institution.

On a beaucoup glosé sur le ministère de Kheireddine en lui reprochant de ne pas avoir appliqué tout ce qu'il préconisait dans son livre. Il ne faut pas perdre de vue que son ministère était le gouvernement du Bey, souverain absolu qui vient de suspendre la Constitution, et qu'il lui fallait négocier chaque étape avec des adversaires nombreux agglutinés autour du Bey. Il a fait montre de beaucoup de pragmatisme. Malgré cela, il s'est heurté à des résistances insurmontables animées par Mostafa Ben Ismaïl, le favori du Bey, et il a fini, en 1877, par quitter le gouvernement.

Pour lui, rien n'est perdu puisque l'année suivante, après deux cures thermales en France au cours desquelles il avait espéré, en vain, être rappelé par le Bey, il est appelé à Istanbul par le Sultan Abdulhamid II qui, après lui avoir donné différentes charges, lui confia la direction du gouvernement ottoman en qualité de Premier ministre ou Sadr Aâzanu C'est la Tunisie qui a perdu au change car, avec la fin du ministère de Kheireddine, elle a vu disparaître sa dernière chance de se réformer par ses propres moyens avant que l'étau de la colonisation ne se resserre sur elle quatre ans plus tard.


IV. DU PROTECTORAT À L'INDÉPENDANCE
LE PROTECTORAT FRANÇAIS

La France n'a pas cessé de s'immiscer dans les affaires tunisiennes depuis l'occupation de l'Algérie. Le comportement d'Ahmed Bey, attaché à la modernisation de son pays tout en en assurant son indépendance vis-à-vis d'Istanbul, faisait le jeu d'une diplomatie ThéodoreRoustan,    française, prudente et même hésitante, mais surveil-

consulde France à Tunis    lant constamment les Italiens et les Anglais. La pro-

de 1874 à 1882    clamation du « Pacte Fondamental » en 1857 a offert


l'occasion à la France et à l'Angleterre de peser de tout leur poids pour pousser Mhamed Bey à prendre cet engagement solennel de respecter les droits des habitants et des étrangers. Mais, à partir de cette date, la politique des deux pays évolue de manière différente. Alors que les Anglais veulent voir se renforcer les liens entre Tunis et Istanbul, les Français jouent la carte de l'autonomie tunisienne qui leur permet d'intervenir plus aisément dans les affaires internes du pays. L'insurrection de 1864 et la suspension de la Constitution de 1861 qui s'en est suivie ont permis aux deux pays européens de se retrouver, pour un temps, avec la même revendication : le maintien


des engagements du « Pacte Fondamental » en ce qu'ils protègent, essentiellement, les étrangers et leur commerce. Or, « Pacte » et Constitution font un tout. La renonciation aux deux permet au Bey de reprendre l'exercice des prérogatives de la monarchie absolue à laquelle il a dû renoncer sous la pression étrangère. Sur un autre plan, la situation financière de la Tunisie, avec un endettement insurmontable, des dépenses accrues et un régime fiscal dans l’impasse, donne l'occasion aux puissances étrangères d'intervenir directement dans la gestion du pays. La commission financière internationale devient une sorte de gouvernement supranational où, en fait, les représentants de la

Jules Barthélémy Saint-Hilaire, le ministre des Affaires étrangères pousse à une intervention française en Tunisie.


Tunisie, de la France, de l'Angleterre et de l'Italie négocient, chacun poussant ses pions selon sa diplomatie. Le ministère Kheireddine, ultime espoir pour la Tunisie, s'est retiré, miné par les agissements d'une cour beylicale toujours plus assoiffée de richesses illicites et par un Bey plus attaché sentimentalement à ses favoris (Mostafa Ben Ismaïl et Allala Bezzaï) qu'au sauvetage du pays. Enfin, Bismarck encourage la France à « cueillir», selon ses propres termes, « la poire tunisienne mûre ». L'Allemagne compense, ainsi, pour son voisin de l'Ouest, la perte de TAlsace-Lorraine, en 1870. Le départ de Kheireddine en 1877, la crainte de la France de voir Istanbul décréter pour la Tunisie un régime analogue à celui de l'Egypte (un vice-roi -Khédive- attaché institutionnellement à l'empire) et l'action permanente du consul Théodore Roustan à Tunis, précipitent les événements.

Le général Saussier, chef du 19 corps d'armée basé en Algérie, participe activement à l'expédition française en Tunisie.


Pourtant l'atmosphère politique en France même n’est pas pour une franche colonisation. Gambetta est même opposé à toute intervention. L'année 1881 est une année d'élections et Jules Ferry, plus attaché à sa réforme de l'enseignement qu'à l’extension de l'empire colonial, ne veut pas ouvrir une brèche qui permettrait à l’opposition de s'engouffrer dans un débat difficile. Mais, le ministre des affaires étrangères, Barthélémy Saint-Hilaire pousse à l'intervention en Tunisie, alors même que le ministre de la guerre, le général Farre, se montre réticent. Celui-ci, estimant que le prétexte des « incursions des Khroumirs en territoire algérien » est ténu et qu'il faut plutôt chercher un arrangement. En revanche, les militaires d'Algérie se préparent sérieusement à l'action et poussent le gouverneur général, Albert Grévy (frère du président de la République Jules Grévy), à réclamer le feu vert de Paris. Les

partisans de la guerre gagnent la partie. Mais quelle guerre ?

Alors que les préparatifs militaires vont bon train en Algérie et que le gouvernement en France obtient des crédits supplémentaires dès le 3 avril, les instructions données au commandant en chef de l'expédition, le général Forgemol, précisent que « l'expédition ne saurait être assimilée complètement à une guerre internationale ; nos rapports avéc la Régence de Tunis continuent et l'état de paix subsiste entre les deux gouvernements ». Il s'agit, selon ces instructions, de « combattre une rébellion armée en substituant notre action à celle du souverain territorial » ; et d'ajouter que « cetteftction (sic) ne va pas jusqu'à effacer chez les adversaires le caractère de belligérants que l'extranéité leur conféré en principal ! » C'est là un véritable casse-tête pour le général âgé de soixante ans et habitué à un langage clair. Toujours est-il que cette guerre qui n'est pas donc une guerre mobilise pour l'incursion à partir de l'Algérie cinq généraux, 13 bataillons, 5 escadrons, 4 batteries, 2 sections de montagne, 4 compagnies du génie avec les


ambulances et les convois et une flotte. Le 15 avril, alors que les troupes sont embarquées, le général Faire fait admettre au président du conseil, Jules Ferry, que l'expédition peut avoir un autre but que le châtiment des Khroumirs et « qu'il faut assurer complètement la sécurité de l'Algérie en établissant d’une manière définitive notre influence en Tunisie.


» Il a donc changé d'avis et rejoint les partisans de la colonisation ; et, pour atteindre cet objectif, un autre corps expéditionnaire est embarqué à Marseille et à Toulon sous le commandement du général Bréart.

Sa destination est Bizerte et il comprend une brigade avec 30 bataillons de chasseurs, 6 bataillons d'infanterie, une compagnie du génie, 2 batteries de 80 de montagne. Même le général Forgemol, commandant en chef de l'expédition à partir de Le général Logent. l’Algérie ne sera informé de ce second front que le 28 avril soit plus de dixjours plus tard. Le gouvernement français a ainsi franchi le Rubicon. Il s'agit pour lui, maintenant, de couvrir cette entreprise par un acte diplomatique qui justifie ce qu'il faut bien appeler une invasion.

Le 15 avril est donné le signal du départ d'une colonne sous commandement du général Logerot de Souk-Ahras à destination du Kef et de Souk-el-Arba (Jendouba) qu'il atteindra le 27. Une autre colonne sous le commandement du général Delebecque s'engouffre, le 26 avril, au Nord, avec comme objectif Tabarka (bombardée par des unités de la flotte venue de la Calle), et atteinte le 29, avant de faire la liaison, en passant par Ain Drahem, avec la colonne de

Delebecque à Jendouba. A l'Est, c'est le premier mai que deux milles hommes des troupes du général Bréart arrivent à Bizerte à bord de trois transports de la Compagnie générale transatlantique (le Cassard, la Sarthe et la Dryade) rejoints par quatre mille hommes venant de Bône sur La Galissonnière, l'Alma et La Surveillante. Les troupes débarquées ont pour mission d'occuper Bizerte et de sécuriser la route jusqu'au Bardo. Le général Bréart est chargé d'aller au plus vite imposer au Bey la signature d'un traité dont il a reçu le texte de Paris. Le général se met en route à la tête d'une colonne le 9 mai et atteint le Bardo le 12.

Le 12 mai 1881, Sadok Bey signe à Ksar Saïd le traité connu sous le nom de Traité du Bardo.
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La une du journal satirique L a Comédie politique. Le prétexte Khroumir ne trompe personne, le Khroumir demeure introuvable.

En 1881, de nombreuses personnalités politiques en France s'étaient, au début opposées à une intervention militaire en Tunisie.


Ce 12 mai, Mohamed Sadok Bey, dont le pays est « amicalement » envahi par les troupes françaises, signe le Traité du Bardo, établissant un protectorat sur la Tunisie. Le texte en deux exemplaires, en arabe et en français, porte quatre signatures : celle de Mohamed Sadok Bey, celle du général Bréart, celle de Mostafa

Ismaïl, Premier ministre, et celle de dore Roustan, consul général de France.

La presse coloniale vante le soutien de lafamille beylicale à la France


AFFAIRE DE TUNISIE.


Mous recevons de notre correspondant particulier la dépêche suivante :

Tunis, 15 juillet, 8 h., matin.

Hier soir, réception brillante à la résidence du ministre do France. Tous les ministres du bey étaient présents, ainsi que divers généraux. Si-Aziz, faisant fonctions de premier ministre, est venu an nom du bey boire à la prospérité de la France et Jurer une amitié inaltérable. Les deux fils de Si-Aly-Bey, l'héritier présomptif, sont venus apporter tes hommages de leur père. Tous les notables musulmans de Tunis étaient présents; jamais on riavait vu chose semblable. Cette réception, cette fête et la présence des notables tunisiens à la résidence françaises sont du meilleur effet. Tous sont unanimes â se louer de l'amabilité et de la cordialité du ministre français, qui sait si bien ramener les gens par son tact et sa politique. M. Roustan est bien l'homme de la situation, et, dans les circonstances actuelles, personne ne pourrait le remplacer à Tunis. Connaissant â fond les hommes et les choses de ce pays, il rendra les plus grands services à la France, et avec lui nous sommes certains de voir bientôt la Tunisie prospérer, au grand avantage de la France et de l'Algérie. La fête s'est terminée dans le plus grand ordre et le plus grand calme. Ainsi sont déjouées les manoeuvres de ceux qui comptaient sur des troubles dans la capitale pour nous créer des embarras.

Toutes les précautions étalent prises, et? â la Manouba, nos troupes, au premier signal, seraient accourues à Tunis par un train spécial prêt et avec ses locomotives sous pression.


COMEDIE POLITIQUE



Dire que le Bey a facilement signé, ce n'est exact. Il a commencé par protester parce qu'il n'y a pas eu de négociation, que le texte présenté est unilatéralement conçu et que la manière de faire, avec débarquement de troupes, relève plutôt du diktat et qu'il a besoin de réfléchir et de consulter. Le général Bréart qui a été reçu à seize heures lui donne jusqu'à 21 heures. Le Bey n'attend pas l'expiration du délai de l'ultimatum. A sept heures du soir, il rappelle le général qui attendait dans un salon du rez-de-chaussée et la signature a lieu.

Cela n'empêche pas la situation d'être des plus ambiguës. Le Bey avait dépêché son frère et héritier, Ali Bey, à la tête d'une colonne de trois mille hommes vers l'ouest du pays, officiellement pour pacifier la région. Cette force pouvait-elle s'opposer aux trente mille hommes commandés par Forgemol ? Devait-elle s'opposer à l'invasion et rallier les soi-disant Khroumirs, ou les châtier et enlever toute justification à la pénétration française ? Il n'était pas question dans l'esprit du Bey et de son dauphin que la Tunisie s'engageât dans une guerre contre la France d'autant moins que la menace de déposer Sadok Bey et de faire appel à son autre frère, Taïeb Bey, pouvait se réaliser à tout moment. Aussi, lorsque, à la rencontre des deux troupes dans la région de Jendouba, les Français demandèrent aux Tunisiens de reculer, Ali Bey obtempéra, après un affrontement commenté de différentes façons par les deux parties : pour Ali Bey, c'était un massacre et pour Forgemol, une escarmouche.

En fait, et la délibération du Bey avec ses conseillers l'a prouvé, ce que craignait la

famille husseinite c'était l'annexion pure et simple de Long siège et attaques la Tunisie à l'Algérie. La France le savait et avait fondé    sans cesse renouvelées face

son coup d'audace sur cette crainte. Ce risque écarté, aux remparts de Sfax.

(le traité maintenant la famille en place et le consul Roustan s'étant employé les jours précédents à assurer le Bey que toute l'action ne pouvait que lui être favorable), l'intervention française pouvait être acceptée.

Il n'en allait pas de même de la part de la population, et c'est une fois le traité signé que la France allait rencontrer les plus grandes difficultés pour asseoir son autorité sur le pays. Il lui a fallu bombarder Sfax, en juillet, entrer de force à Kairouan, en octobre, à Gafsa et à Gabès, en novembre. La résistance, c'en était bien une, allait se poursuivre d'une façon sporadique ici et là, et d'une façon continue dans le Sud, jusqu'à la fin de la première guerre mondiale.

Texte du Traité du Bardo
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Voici la teneur du traité conclu le 12 mai au Palais Le 26 octobre 1881, de Kassar Saïd :    occupation de Kairouan.

Le Gouvernement de la République Française et celui de S. A. le Bey de Tunis, voulant empêcher àjamais le renouvellement des désordres qui se sont produits récemment sur les frontières des deux Etats et sur le littoral de la Tunisie, et désireux de resserrer leurs anciennes relations d'amitié et de bon voisinage, ont résolu de conclure une convention à cette fin, dans l'intérêt des deux hautes parties contractantes.

Première page du Traité du Bardo.


En conséquence, le Président de la République Française a nommé pour son plénipotentiaire M. le Général Bréart qui est tombé d'accord avec S. A. le Bey de Tunis sur les stipulations suivantes :

Article premier. - Les traités de paix, d'amitié et de commerce et toutes autres conventions existant actuellement entre la République Française et S.A. le Bey de Tunis sont expressément confirmés et renouvelés.

Article 2. - En vue de faciliter au Gouvernement de la République Française l'accomplissement des mesures qu'il doit prendre pour atteindre le but que se proposent les hautes parties contractantes, S.A. le Bey consent à ce que l'autorité militaire française fasse occuper les points qu'elle jugera nécessaires pour le rétablissement de l'ordre et la sécurité de la frontière et du littoral. Cette occupation cessera lorsque les autorités militaires française et tunisienne auront reconnu, d'un commun accord, que l'administration locale est en état de garantir le maintien de l'ordre.

Article 3. - Le Gouvernement de la République Française prend l'engagement de prêter un constant appui à S.A. le Bey de Tunis contre tout danger qui menacerait la personne ou la dynastie de S.A. ou qui compromettrait la tranquillité de ses Etats.

Article 4. - Le Gouvernement de la République Française se porte garant de l'exécution des traités actuellement existants entre le Gouvernement de la Régence et les diverses puissances européennes.

Article 5. - Le Gouvernement de la République Française sera représenté auprès de S.A. le Bey de
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signé à « Casr Saïd » le 12 mai 1881.



Tunis par un ministre résident qui veillera à l'exécution du présent acte et qui sera l'intermédiaire des rapports du Gouvernement français avec les autorités tunisiennes pour toutes les affaires communes des deux pays.

Article 6. - Les agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étrangers seront chargés de la protection des intérêts tunisiens et des nationaux de la Régence. En retour S. A. le Bey s'engage à ne conclure aucun acte ayant un caractère international sans en avoir donné connaissance au Gouvernement de la République Française et sans s'être entendu préalablement avec lui.

Article 7. — Le Gouvernement de la République Française et celui de S.A. le Bey de Tunis se réservent de fixer d’un commun accord, les bases d'une organisation financière de la Régence qui soit de nature à assurer le service de la dette publique et à garantir les droits des créanciers de la Tunisie.

Article 8. - Une contribution de guerre sera imposée aux tribus insoumises de la frontière et du littoral. Une convention ultérieure en déterminera le chiffre et le mode de renouvellement dont le Gouvernement de S. A. le Bey se porte responsable.

Article 9. - Afin de protéger contre la contrebande des armes et des munitions de guerre les possessions algériennes de la République Française, le Gouvernement de S. A. le Bey Tunis s'engage à prohiber toute introduction d'armes ou de munitions de guerre sur l'île de Djerba, le port de Gabès et les autres ports du sud de la Tunisie.

Article 10. - Le présent traité sera soumis à la ratification du Gouvernement de la République Française et l'instrument de ratification sera remis à S. A. le Bey de Tunis dans le plus bref délai possible.


1883
I'ADMINI STRATI ON

FRANÇAISE DIRECTE

L&fiction d'une intervention pour protéger l'Algérie des incursions des Khroumirs et de protéger le Bey de l'indiscipline de ses sujets ne dura pas longtemps. La Tunisie n'est, certes, pas rattachée à l'Algérie, mais elle va être soumise, peu à peu, au même régime d'administration coloniale. Ce régime à!administration directe maintient en apparence l'Etat tunisien et se traduit par l'exercice d'une co-souveraineté. Toute la hiérarchie tunisienne est mise en parallèle à une hiérarchie française qui dispose du véritable pouvoir : le Bey est placé sous le contrôle du Résident général, devenu ministre des affaires étrangères (depuis le décret du 9 juin 1881), et président le Conseil des ministres à côté du Premier ministre. Les ministres sont doublés par les Directeurs français, les Caïds par les Contrôleurs civils. Les administrations traditionnelles demeurent entre les mains des Tunisiens, mais les administrations modernes (finances, travaux publics, poste et télégraphes, etc.) sont dévolues aux Français. Enfin tout acte officiel (décret, arrêté, circulaire, décision de nomination ou d'organisation) est tributaire du visa de la hiérarchie française, jusqu'au texte de loi {décret bey U-


cal) qui ne peut être promulgué que revêtu du visa du Résident général.

Cela aurait pu être pire. Charles-André Julien rappelle (in L'Afrique du Nord en marche) que, dès mars 1882, le nouveau représentant de la France avec le titre de Résident général, Paul Cambon, a dévoilé son dessein de « constituer peu àpeu un ministère du Bey avec des Français et de gouverner au nom du Bey la Tunisie du haut en bas. » Il a fait effectivement signer au Bey Mohamed Sadok, le 30 octobre 1882, une convention qui accordait au gouvernement français le droit d'exercer, à son gré, les attributions administratives et judi-
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La Convention de La

Marsa, signée le 8juin 1883. Le mot Protectorat qui ne figurait pas dans le Traité du Bardo est désormais inscrit noir sur blanc.
	
ciaires, d'établir à son profit la quotité, l'assiette et la perception de l'impôt et de régler l'emploi des ressources ! C'est le Gouvernement Français qui n'en a pas voulu et a refusé de la faire ratifier par le Parlement.

La Convention de la Marsa, signée par le nouveau Bey, Ali, le 8 juin 1883, tout en aggravant les engagements pris dans le Traité du Bardo, établit une administration directe respectant les formes mieux que la convention annulée de 1882. Dans un cas comme dans l'autre, il ne s'agit plus d'un acte de droit international d'Etat à Etat, mais d'un accord destiné h faciliter l'application du Traité. Cette ambiguité sera mise à profit par la France pour introduire de nouvelles chaînes reliant la Tunisie à l'administration française, mais sera aussi utilisée par les nationalistes pour ne reconnaître que le Traité du Bardo qui a, expressément, un caractère provisoire. Les Français parleront jusqu'à la fin de la colonisation des actes subséquents (entendez par là tous les actes découlant de la Convention de la Marsa) et les Tunisiens s'accrocheront au maintien de l'Etat tunisien que le Traité du Bardo n'a pas dissous. D'ailleurs, même le terme de protectorat ne figure pas dans le Traité initial, mais dans l'article premier de la Convention de la Marsa (Afin de faciliter au Gouvernementfrançais l'accomplissement de son Protectorat, S.A. le Bey s'engage à procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières que le Gouvernement français jugera utiles). Et, ce n'est pas un hasard que le parti nationaliste prendra plus tard le nom de Destour -cest-à-àire de Constitution -, parce que la Constitution de 1861 n'a pas été formellement abrogée, mais suspendue. Et la France jouera également le jeu de l'ambiguité quand elle voudrajeter du lest en 1922 ; elle accordera la formation d'un Grand Conseil, clin d'œil à l'assemblée prévue dans le texte de 1861, mais incarnant la co-souveraineté avec ses deux sections, française et tunisienne
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1885

Page de droite :

Palais de La Marsa où s'est déroulée la manifes tation de 1885.


« L'AFFAIRE TUNISIENNE » DES NOTABLES DE TUNIS

Timbre-poste à l’effigie    Les reactions a 1 occupation ne se sont pas fait atten-

du Cheikh Mohamed    dre de la part d'une population livrée à elle-même et

Senoussi (1851-1900).    qui a vu son souverain accepter de se soumettre au dik


tat. Les villes que l'armée française a dû bombarder avant de les occuper de force - Sfax, Gabès, Kairouan et sa région, Gafsa, Gabès - ont agi sans concertation, spontanément, et ont été vaincues une à une. Le 6 avril 1885, quarante notables de la capitale, entourés de trois mille personnes, se sont rendus à La Marsa, pour présenter au Bey Ali, une pétition récapitulant leurs griefs contre des décisions relatives aux biens publics, au commerce d'importation concurrençant les produits locaux, à la nouvelle tarification de l'eau amenée de Zaghouan, etc. Ce qu'on appela, alors en France, « l'affaire tunisienne » connut plusieurs étapes : une rencontre de notables avec des ministres du Bey au mausolée de Sidi Mahrez, une rencontre avec le Premier ministre Mohamed AI-Aziz Bou-Attour, une


plainte devant les tribunaux contre la nouvelle compagnie française des eaux de Zaghouan et même une lettre adressée au Président de la Chambre des Députés française. On était alors aux premiers temps du Protectorat. Les notables croyaient que l'on pouvait discuter avec l'Autorité. Les chefs, ou présumés tels, de ce mouvement, au total treize notabilités, ont été démis de leurs fonctions (comme le professeur Mohamed Senoussi, vieux compagnon de Kheireddine et le chef des Habous Ahmed Al-Ouartattani, un cheikh zitounien réformiste), ou Mohamed Dallaji, ainsi que deux Aminés de corporations, celle des parfumeurs (Attarine) et celle des selliers (Sarrajine).

Page de gauche :

Les conduites d'adduction de l'eau potable à Tunis. La population s'est plainte de la nouvelle tarification de l'eau amenée de Zaghouan.


Le premier gouverne ment du protectoivt.

De gauche à droite, assis Robin, Al-Aziz Boit Attour, Paul Cambon Depienne. Debout : Kegnaidt, Maurice Bompard, Grcmt, Mohamed Jallouli, commandant Coyne.

1896
LA KHALDOUNIA

Béchir Sfar (1856-1917).




Béchir Sfar que nous avons déjà vu actif à la tête de la première promotion des élèves du Collège Sadiki suivant des études supérieures en France et qui était en charge de l'administration des Habous ne perd pas de vue son rôle d'éducateur qu'il entend assumer sur tous les plans. Le 22 décembre 1896, il crée l'Association Al-Khaldounia pour donner la possibilité aux lauréats de la Grande mosquée Az-Zeitouna (plus communément appelée La Zitouna) d'avoir la possibilité de suivre des cours et des conférences dans les matières qui ne sont pas enseignées dans la vénérable université coranique. Dix ans plus tard, c'est encore Béchir Sfar qui, le 24 mars 1906, fait un discours devant le Résident général Stephen Pichon, réclamant les réformes auxquelles aspire le peuple tunisien. Ce discours qui déclencha l'ire des colons resta dans les mémoires, car Béchir Sfar, réputé modéré, jouissait d'un grand prestige aux yeux des Tunisiens et d'un certain respect de la part de l'administration française.
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Première page de l'acte constitutif et du règlement

interne de l'Association La Khaldounia, Tunis, 1896
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Liste des membres bienfaiteurs de La Khaldounia, de la date de sa création jusqu 'au 1 " décembre 1909 : Le Prince héritier Mohamed El-Hédi Bey, son fils Tah ar Bey, son frère Béchir Bey, Cheikh el-Islam (hanéfite) Mahmoud Belkhouja, le ministre de la Plume MohamedJallouli, la Princesse Nazli (Nazli Fadhel, nièce du Khédive d'Egypte et épouse du Tunisien Khalil Bouhajeb), le Mufti malékite Cheikh Amor Ben Cheikh.


Page de gauche :

Les membres de La Khaldounia reçoivent le Cheikh azharien, l'égyptien Mohamed Abdouh.

Béchir Sfar et Mohamed Lasramprésident une réunion à La Khaldounia le lundi 20juillet 1908. La salle est équipée de supports didactiques modernes.
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1905

LES ANCIENS DU COLLÈGE SADIKI

L'avocat Ali Bach-Hamba avait déjà créé, le 23 décembre 1905, l'Association des Anciens Elèves du Collège Sadiki, qui, en rassemblant l'élite formée dans cet établissement, lui donna une mission pour poursuivre l’œuvre voulue par le réformateur Kheireddine : moderniser la Tunisie. Les Sadikiens se sentent bien outillés pour servir leur peuple face à une puissance



colonisatrice dont ils connaissent et la langue et l'esprit. A l'idéal de réforme de Kheireddine, ils ajoutent la défense des intérêts d’une population désarmée et d'une jeunesse ambitieuse.

Le 27 avril 1906 éclate l'affaire de Thala, une manifestation qui fait suite aux troubles intervenus dans cette région des Frechich, en réponse aux nombreuses confiscations de terres et à la pression fiscale accrue. La manifestation devant le siège du Contrôle civil tourne au massacre et laisse sur le terrain 12 morts et

1905 : Les anciens du collège Sadiki
L’ACTUALITE
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sept blessés. La défense des intérêts de la population Page de gauche : tunisienne s'impose de plus en plus à une élite L'affaire dite de consciente des dangers que fait courir l'expropriation Kasserine-Thalafaitla les terres de parcours, des terres collectives ou des couverture de la revue Habous et leur distribution aux colons.    parisienne L'Actualité


du 14 décembre 1906. Amor Ben Othman et Ali Ben Mohamed Ben Salah sont les deux principaux accusés.

Médaille du concours agricole, Tunis 1906.

1905 : Les anciens du collège Sadiki | 525
1907
LE PARTI

JEUNES TUNISIENS ET LE JOURNAL LE TUNISIEN

Le premier numéro (7février 1907} de l'hebdomadaire Le Tunisien. « Journal des intérêts indigènes », dirigé par Ali Bach Hamba.


En 1907, Ali Bach-Hamba lance, en langue française, un journal - Le Tunisien - pour la défense des « intérêts indigènes » dont le premier numéro est publié le 7 février. Les revendications nationales ont, dès lors, leur organe de presse. Il faut dire que le décret du 16 Août 1887 a supprimé la caution préalable pour la publication des journaux, mais seuls des organes de la colonie françaises en ont profité : La Tunisie (1887), La Petite Tunisie (1888) et La Dépêche Tunisienne (1885), ainsi que Le Colon Français et La Tunisie Française. Le Tunisien,



La Dépêche Tunisienne, fondée en 1889par Edmond Lecore-Carpentier à la demande du Résident général Le plus grand tirage de la presse coloniale.


premier journal indigène de langue française, devint vite, à la fois, le fer de lance du nationalisme et la cible privilégiée des colons.

En 1909, la version arabe du journal Le Tunisien (At-Tounousi) voit le jour grâce à la collaboration de Abdelaziz Thâalbi, un zitounien acquis aux idées réformatrices. Béchir Sfar, Ali Bach-Hamba, son frère Mhamed, Abdelaziz Thâalbi, regroupés autour de leurs journaux constituent ce que l’opinion tant française que tunisienne appella les Jeunes Tunisiens, par référence aux Jeunes Turcs qui militent à Istanbul pour la modernisation de l’Empire Ottoman.
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At-Tounousi, Journal politique tunisien pour la défense des droits des nationaux, la torsion en langue arabe du journal Le Tunisien.
1911

Mustafa Kemal (lefutur Atatürk), vêtu à la libyenne, participe en 1911 aux contre-offensives ottomanes à Tobrouk où il parvient à repousser l'armée italienne.


L'AFFAIRE DU DJELLAZ TRIPOLI OCCUPÉE PAR L'ITALIE


Les Jeunes Tunisiens se manifestent, en 1911, contre l'occupation de la Tripolitaine par l'Italie et organisent l'élan de solidarité avec le peuple voisin dont le destin a été lié à celui du peuple tunisien depuis les Carthaginois. L'année suivante, c'est au tour du Maroc de voir s'établir le protectorat français coiffant sa monarchie pluriséculaire. Pour les peuples de l'Afrique du Nord, c'est La Reconquista catholique, autre forme des Croisades, qui se poursuit et qui déclenche des réactions passionnelles. Un incident vient, dans cette atmosphère, mettre le feu aux poudres. La municipalité de Tunis décide d'immatricu-

Page précédente : Monument dressé à Bab-AIioua à la mémoire des victimes du ? novembre 1911 au Djellaz, et notamment aux deux martyrs guillotinés, Mannoubi Jarjar et Chadli Guétary.

TUNIS- - RÉVOLTE MUSULMANE 7-8 NOVEMBRE



1er le cimetière musulman du Djellaz, terre particulièrement consacrée par la présence au sommet de sa colline de la Zaouïa (marabout) de Sidi Abou-l-Hassen Ach-Chadli et de sa meghara (grotte de recueillement), particulièrement vénérées par la population de Tunis. La loi française du premier juillet 1885, étendue à la Tunisie, a été saluée avec enthousiasme par

Carte postale coloniale qualifiant l’incident du Djellaz de « Révolte musulmane ». La légende précise : « M. Tridon, directeur de La Tunisie Française prenant des notes Place Bab-Souika. »



une colonie française qui y a trouvé l'instrument d'enregistrer à la Conservation Foncière les terrains acquis souvent grâce à l'arbitraire administratif. Pour les Tunisiens, chaque parcelle enregistrée a échappé au patrimoine national. Du coup, ils ont vu dans l'affaire du Djellaz, non point un simple acte d'enregistrement, mais le prélude à une action plus sournoise de dépos-

session (le terrain du cimetière devenant propriété de Manifestation réprimée la Municipalité) et de futur lotissement. L'affaire pro- àBab Souika le voque un véritable soulèvement populaire le 7 novem- 8 novembre 1907. bre 1911, et se traduit par un affrontement avec les forces armées qui laisse sur le terrain des morts et des blessés. Les arrestations sont nombreuses, et 35 personnes sont condamnées dont sept à mort. Deux des condamnés (Jarjar et Guétary) vont être guillotinés.

L'administration française décrète l'état de siège qui va perdurer jusqu'en 1921.

Page de gauche : Abdeljelil Zaouche a u procès du Djellaz.

Mannoubi Ben Ali Khadraoni dit El-Jarjar et Chédli Ben Amor El-Guétary, guillotinés en 1912.

L'AFFAIRE DU TRAMWAY L’ÉTAT DE SIÈGE JUSQU'EN 1921

Comme si cela ne suffisait pas pour tendre les relations entre la population et l'administration, un autre Action de la Société des incident intervient trois mois plus tard. En février Tramways de Tunis.    1912, un conducteur italien du tramway de Tunis


écrase un jeune tunisien à Bab Souika, quartier populaire et frondeur. Il s'ensuit de la part des Tunisiens un boycottage du train par les usagers et un mouvement de revendication des employés de la compagnie pour l'égalité des salaires et des conditions de travail. L'administration accuse les Jeunes Tunisiens d'être les organisateurs du mouvement, suspend le journal Le Tunisien et bannit Ali Bach-Hamba, le cheikh Thâalbi, les avocats Hassan Guellaty et Mohamed Noômane. Elle décrète l'éloignement à Tataouine de Chedli Darghouth et Sadok Zmerli et la mise aux arrêts de Mokhtar Kahia à la prison beylicale (La Zindalcï) du Bardo. Ali Bach-Hamba ne reviendra plus en Tunisie. Il s'installe, d'abord, en Suisse où il est rejoint par son frère

Mhamed qui lance, à Geneve, un autre journal, La Le tramway à Tunis.

Revue du Maghreb. Les deux frères entrent en relations

avec l'animateur infatigable de la renaissance arabo-

musulmane, le syrien Chakib Arslan et leur combat

acquiert une autre dimension. Ali s'installe à Istanbul et

crée Le Comité de Libération du Maghreb.

Il s'agit bien là du noyau du mouvement nationaliste. La chaîne est continue depuis Kabadou,

Kheireddine, le général Hussein (dont la fille Férida a épousé Ali Bach-Hamba), Béchir Sfar et leurs émules:

Mohamed Noômane sera l'avocat des Destouriens plus tard ; Abdeljelil Zaouche dirigera la ville de Tunis ; Kheirallah Ben Mustapha deviendra célèbre par sa plume en langue française ; d'autres figures représenteront le nationalisme en marche comme Chedli Darghouth, Mohamed Lasram, Hassouna Al-Ayachi et Abdelaziz Thâalbi. Les Jeunes Tunisiens n'ont pas constitué un parti, au sens moderne du terme. Mais ils avaient leurs journaux, leur doctrine,


leur influence et surtout ils ont exercé une grande attraction sur l'élite et la jeunesse du pays. Ils ont montré leur ardeur à se compléter les uns les autres, et ce que réalise l'un est soutenu et diffusé par les autres. On rencontrera plus tard plusieurs d'entre eux, soit dans l'action militante, soit dans les rouages de l'Etat. Un survivant des plus célèbres de ce premier mouvement, Abdelaziz Thâalbi, sera le pivot de l'action qui, à la fin de la Première Guerre mondiale, accouchera d’un vrai parti : le Destour qui fera parler de lui.


1920
LE DESTOUR

L'enfantement d'un parti est tributaire des circonstances, des références au passé et des rapports avec l'extérieur. Il est normal que les survivants de l'expérience de la première décennie du siècle se souviennent du journal Le Tunisien. Il est non moins normal que la vague d'espoirs qui a soulevé le monde des colonisés après la publication, en janvier 1918, des quatorze points par lesquels le Président américain Wilson soutenait la liberté des peuples et leur droit à l'autodétermination, touche les Tunisiens comme les Indiens ou les Egyptiens. Toutefois, la position de la France dans le camp des vainqueurs de la Première Guerre mondiale a pour effet de bloquer les revendications nationales et d'obliger les Tunisiens à revenir à un tête-à-tête contraignant avec le Protectorat. Tout cela se retrouve dans les différentes étapes de la naissance du parti du Destour.

La fin de la Grande Guerre a consacré l'effondrement de l'Empire Ottoman. Non seulement il n'est plus question de se référer à une quelconque autorité supranationale, mais la Turquie, le cœur de l'empire ottoman, elle-même est alors menacée de dispa-

rition. L'ensemble du Croissant fertile convoité par la famille Hachémite du Cherif de La Mecque (Syrie, Liban, Palestine, Iraq), la Tunisie des Beys et l'Egypte des Vice-rois doivent se débrouiller par leurs propres moyens. L'Egypte envoie une délégation (Wafd) à Londres pour négocier l'indépendance. La famille Hachémite se laisse trahir par la promesse du ministre britannique Lord Balfour au congrès juif mondial pour un foyerjuif en Palestine, et se voit chassée du Liban et de la Syrie par la France. Elle doit se contenter d'un Iraq sous protectorat britannique et d'une
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Délégation tunisienne à Paris en décembre 1924. De gauche à droite : Salah Farhat, Taoufik Madani, Ahmed Essafi, Taïeb JémaïL



Transjordanie désertique. Les Tunisiens traversent différentes étapes traduisant chacune une déception après l'autre. Juridiquement, la notion même de Régence n'a plus de sens. Les textes arabes donnent au Bey le titre de Possesseur du Royaume de Tunis (Sahib Al-Mamlaka Attounisia). Mais l'appellation Régence en français subsistera, comme si la France voulait maintenir cette fiction, alors que l'Egypte passe, en accord avec les Anglais, de Vice-royaume (Jchédivat) à Royaume (mamlaka).

D'abord le Parti Tunisien est créé, à Tunis, au printemps de 1919, par des notables comme Abdelaziz Thâalbi, Ahmed Essafi et Hassen Guellaty. Les promoteurs insistent pour la promulgation d'une Constitution (Destour) et adressent une pétition au Président Wilson lui demandant d'appliquer le prin-

cipe de l'autodétermination à la Tunisie. Ils découvrent que, dans l'entendement des vainqueurs de la guerre, les principes de Wilson s'appliquent à l'Europe centrale de l'Empire austro-hongrois et non aux pays colonisés.

Ils se retournent vers la France pour y combattre la propagande qui fait apparaître le régime colonial comme une mission civilisatrice. En janvier 1920 apparaît à Paris un livre intitulé La Tunisie martyre. Le livre décrit la réalité du Protectorat : les expropriations des terres, la paupérisation de la population rurale, les


^ TUNISIE MARTYRE

SES REVENDICATIONS

w

L'ouvrage attribué à A. Thâalbi et auquel collaborèrent Ahmed
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Sakka et Ahmed Essafi.

La Tunisie martyre, Paris, Jouve & de, 1920.

difficultés de l'économie traditionnelle, les atteintes aux libertés. Le pamphlet réclame un nouveau statut pour le pays, avec séparation des pouvoirs, élection d'une assemblée contrôlant le gouvernement, le tout justifié par l’impôt du sang payé par les soldats tunisiens au cours de la guerre. Le livre dont la publication est anonyme, a mobilisé pour sa rédaction de nombreuses plumes dont celle de Abdelaziz Thâalbi en arabe, et Ahmed Sakka et Ahmed Essafi en français. Les autorités du Protectorat tiendront, en principal, Thâalbi comme auteur et le traduiront enjustice pour complot contre la sûreté de l'Etat.

Les Tunisiens comptaient beaucoup sur la victoire de la gauche en France, mais les élections d'octobre 1919 ont porté au pouvoir la droite. Thâalbi change de tactique et défend auprès de ses amis la nécessité de se battre en Tunisie même pour les revendications tunisiennes. Ainsi est né un parti, en mars 1920, qui porte le nom de Parti Libéral Constitutionnel Tunisien {Al-


Carte d'adhésion au Destour (détail), le Parti libéral constitutionnaliste tunisien.


Hizb Ah-Horr Ad-Doustouri At-Tounsi) et que l'usage, tant arabe que français, abrégera en Destour !

Il s'agit là d'un parti avec un siège social (25 Rue d'Angleterre), dirigé par un Comité Exécutif, s'appuyant sur des adhérents et comptant au départ quelques sections dont celle du quartier de Elalfaouine, au centre populaire de Tunis. Le parti affiche un programme en neuf points dont : un gouvernement res-

ponsable devant une assemblée législative, la séparation des pouvoirs, la participation des Tunisiens à l'exercice de la fonction publique, les libertés publiques, l'enseignement obligatoire (comme en France). Mais la délégation partie à Paris présenter ce programme sous la direction d'Ahmed Essafi échoue dans sa mission. Devant cet échec, l'aile dite « modérée » du parti réduit le programme. Il se limite alors à la demande d'un conseil avec représentation des Tunisiens et des Français (ce qui consacre la co-souve-raineté !) et devant lequel ni le représentant de la France, ni le commandant des troupes, portant le titre de ministre de la Défense, ne seraient responsables.

Entre 1920 et 1925 plusieurs délégations se succèdent à Paris pour défendre les revendications tunisiennes, mais elles se heurtent toujours à l'influence grandissante des représentants des colons. Ce qui distingue

néanmoins cette période, c'est que le Destour prend, dès le départ, l'attache du Bey Naceur. C'est à lui qu'est adressée la demande de promulgation de la Constitution, et le nouveau parti trouve chez le Souverain une oreille attentive. En contre-partie, le Destour va soutenir le Souverain lorsqu'il entre en



conflit, en 1922, avec la Résidence générale, et qu'il se trouve contraint d'abdiquer avant de revenir sur cette abdication, grâce, précisément, au soutien populaire et à un changement d'attitude de la Résidence générale. Pour la première fois dans l'histoire de la dynastie hus-seinite l'accord est total entre le peuple et son prince.


La délégation destou-rienne auprès de Naceur Bey juin 1920.

A u premier plan, de gauche à droite : Mohamed Bennys, Tahar Mhiri, Chedli Belhassen, Khemaïs Kebaïli,

Othman Belkhouja, Sadok Ennaïfer, Taïeb Radhouane, Mohamed ElBahi, Hammouda El Mestiri, Habib ElAlmi, Sliman Jadoui, Abdelhamid Jarboui. Debouts, de gauche à droite : Mohamed Ressaisi, Ali Kahia, Mohamed Bouhachem, Mohamed Tlili, Mohamed Darghouth, Mohamed Ben Ammar, Sadok Boukraâ, Mohamed Hentati, Mohamed Belhassen, Youssef Zouiten, Mannoubi Darghouth, Hassine Chelaïfa,

Ahmed El Atki, Mohamed Riahi, Mohamed Chaouchi, Mohamed Jaïbi,

Hassen Triki,

Tahar Sayadi.
1930

F

LES NATURALISES
1931
LA NOUVELLE VAGUE D'ACTIVISTES

L'arrivée d'une nouvelle vague d'animateurs de l'action nationaliste s'est effectuée par étapes. Elle fut préparée par divers facteurs : l'aggravation de la crise économique de la fin des années vingt, la réaction au choc de la manifestation chrétienne du Congrès Eucharistique International, les heurts à l'occasion de l'enterrement des naturalisés français, l'éclatement de l'ancienne direction du mouvement destourien et la tentative avortée de ceux qui y sont restés de régénérer le parti avec du sang nouveau.


Le parti du Destour sommeillait depuis le milieu des années vingt, et surtout depuis ce qu'on a appelé « les ts scélérats » du 29 janvier 1926 qui ont •mis la dissolution de la première cen-•ale syndicale authentiquement tunisienne -CGTT- et l'exil de son animateur,

f. Mohamed Ali El-Hammi (1890/1928).


V Ils ont également permis l'interdiction de diversjoumaux (Ifriqiya,Al-Asr Al-jadid; Le Libéral) et l'exil d'Ahmed

Taoufik El-Madani et Abderrahmane r.l-Yaâlaoui, deux Destouriens qui furent ictifs dans le soutien aux combattants — irocains de la guerre du Rif. Les raisons du sommeil du parti nationaliste se trouvent aussi dans son éclatement et le départ de sa direction de Hassen Guellaty et Mohamed Noômane qui ont fondé le Parti Réformiste, ainsi que Farhat Ben Ayed, son représentant à Paris, qui a fondé, à Tunis, le Parti Destourien Indépendant Les raisons se retouvent, enfin, dans l'opposition de la direction du parti à Tahar El-Haddad et les idées émancipatrices lancées par son livre « Notre femme dans la Chariâa et la Société » et, surtout, l'abandon, en cours de lutte, du syndicat CGTT, après avoir concouru à sa création. Un parti nationaliste qui abandonne la lutte syndicale, l'émancipation de la Femme, la solidarité avec les Marocains en lutte et qui, à cause de l'intransigence de la Résidence Générale, ne cesse de réduire ses reven-


Us naturalisés reconnaissent leur erreur

i et veulent la réparer

1930 : Les naturalisés - 1931 : La nouvelle vague d'activistes

Novembre 1925.


Le procès des syndicalistes tunisiens accusés de complot contre la sûreté intérieure de l’Etat.

A la sortie du Tribunal, de gauche à droite : Mohamed Ghannouchi, Mokhtar Ayari, Mohamed Ali El-Hammi (Secrétaire général de la CGTT), Jean -Paul Finidori (militant communiste corse, directeur du journal L'Avenir Social/, Mahmoud Kabadi, Ali Karoui. El-Hammi, Ayari et Finidori sont condamné à dix ans de bannissement, leurs trois coïnculpés à cinq ans.

Page 547 :

Notre femme dans la chariâa et la société de Tahar Haddad, ouvrage de défense de la cause féminine, publié à compte

d'auteur à Tunis en

1930.


dications, dans l'espoir de les rendre acceptables, n'est plus un pôle d'attraction pour une jeunesse ambitieuse.


Mhamed Bourguiba. Bakri Guiga.


Le quotidien La Voix du Tunisien, dirigé par Chadly Khairallah. Sa devise : « La défense des intérêts tunisiens ». L'Action Tunisienne reprendra le même mot d'ordre avant d'adopter le sous-titre de journal du « Part; libéral constitutionnaliste tunisien ».


Il est normal, dans ces conditions, que des jeunes militants de la cause patriotique lancent, le 1 novembre 1932, leur propre journal, L'Action Tunisienne, après avoir collaboré, durant deux années, à un autre journal, La Voix du Tunisien. Ces jeunes s'appellent Mahmoud Matéri, Mhamed et Habib Bourguiba, Bahri Guiga, Tahar Sfar, et leurs écrits obtiennent immédiatement un grand succès dans l'atmosphère d'effervescence patriotique qui régnait alors dans le pays, par les thèmes traités et le ton employé vis-à-vis de l'administration. Mais la Résidence Générale réagit vivement à l'agitation. Elle publie des « décrets super-scélérats » le 6 mai 1933 qui permettent de placer sous contrôle administratif toute personne jugée suspecte ou dangereuse et étendent aux journaux de langue française les sanctions déjà prévues contre les journaux de langue arabe par le décret du 27 avril 1933.

LA VOIX DU TUNISIEN

1 C.ÏÏÎT«upW Quotidien <#*
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LE SENS DE LA REMISE “SINEDIB"
1931
CINQUANTE ANS DE PROTECTORAT

En 1930, la France célèbre un siècle de colonisation de l'Algérie. En 1931, elle célèbre le cinquantenaire du Protectorat imposé à la Tunisie. Il va de soi que l'événement n'est pas pris en considération de la même manière du côté tunisien et du côté français, surtout qu'il a été précédé par une manifestation religieuse œcuménique le Congrès Eucharistique, célébré à Carthage, en présence du représentant du Pape, pour fêter le retour de YAfrica à la Chrétienté. La France laïque ne se gêne pas d'invoquer la religion pour donner une dimension spirituelle au Protectorat !

Pour le côté français, il s'agit de cinquante ans de mission civilisatrice, de modernisation du pays et de



saine administration. Comment évaluer objectivement aujourd'hui cela ? Dans les paragraphes qui suivent nous allons passer en revue, chronolo giquement, les décisions prises durant cin quante années, dans les termes mêmes oùj elles étaient présentées par un défenseur | du Protectorat. Il s'agit d'A. Pellegrin,|j auteur d'un livre déjà cité $ Histoire de lar Tunisie publiée en 1948 (Editions de la Librairie Namura). Nous signalerons, au passage, les réactions tunisiennes.

Théodore Roustan, le premier Ministre% Résident de France fait prendre au Bey, le 9 juin 1881, soit un mois après la signature du Traité du Bardo, un décret par lequel le Bey « charge le Ministre-Résident de France à Tunis du rôle d'intermédiaire officiel et unique dans les rapports que les représentants des puissances amies, auprès de Nous, entretiendront à l'avenir avec Nous. » Un décret du 10 novembre 1884 fait de ce haut fonctionnaire le dépositaire en Tunisie des pouvoirs du Gouvernement Français et, par une autre décision, il devient, le 23 juin 1885, Résident Général. Déjà ministre des Affaires étrangères du Bey, il préside le Conseil des Ministres, coiffe les commandants des armées, promulgue et rend exécutoires les lois tunisiennes prises sous forme de décrets beylicaux.

Le 4 avril 1883 est créé le poste de secrétaire général du Gouvernement Tunisien, confié à un haut fonctionnaire français, chargé de coordonner la préparation de tous les textes législatifs et réglementaires. Le 18 avril 1883, un décret beylical promulgue enj Tunisie, la loi française du 27 mars 1883^ organisant la Justice française en Tunisie etv un autre décret fait relever les étrangers de\j cette justice, les soustrayant à la justice consu laire prévue par les accords de Capitulations qui les avaient déjà soustraits à la Justice tunisienne. Le

Médaille commémorant le cinquantenaire du protectorat et le voyage du Président Doumergue en Tunisie en avril 1931.



Le Résident général Paul Cambon.

Dessin de P. Renouard.


Notice sur laTunisie, à l'usage des émigrants français, publiée par la Direction de l'agriculture et du commerce, Tunis,

J. Picard et de, 1897.



8 juin 1883, Paul Cambon, successeur de Roustan depuis 1882, fait signer à Ali Bey, successeur de Sadok Bey (mort en octobre 1882) la Convention de La Marsa. Le Souverain tunisien cède par ce texte tous les pouvoirs restants à la France, s'engage à introduire toutes les réformes proposées par le Gouvernement Français et s'interdit de contracter tout emprunt, la gestion des dettes étant assurée par la puissance protectrice.

Le 4 octobre 1884, un décret organise les Contrôles civils au nombre de cinq, coiffant les Caïdats tunisiens. Ils se substituent aux bureaux militaires, sauf dans le Sud soumis au service des Affaires Indigènes des forces armées françaises.


Le 14 octobre 1884, un décret autorise les journaux à se publier en Tunisie.

Le premier juillet 1885 est promulguée, en Tunisie, une loi française permettant 1 immatriculation des terres devant le Tribunal Mixte, en vue de leur enregistrement dans la Conservationfoncière. La loi a un vif succès auprès des colons parce qu'elle donne un caractère juridique à leur occupation de la terre. Il faut rappeler qu'en France même elle fut présentée comme inspirée de YAct Torrens qui détermine, en Australie, le droit de propriété.

Certains publicistes français n'ont pas manqué de fustiger ce recours à l'exemple australien qui considère le territoire colonisé comme terre sans propriétaire.

Par la loi du 19 juillet 1890, le Résident général Justin Massicault obtient, grâce aux interventions, en France, des représentants de la colonie française, un début d'union douanière qui favorise l'écoulement des produits tunisiens et notamment le vin.

Le 23 janvier 1891, une Conférence Consultative est créée auprès du Résident Général qui la préside, assisté des chefs de service. Elle comprend les représentants de la colonie française : les membres du bureau de la Chambre de commerce et leurs correspondants à Sousse et à Sfax, les vice-présidents des municipalités, les représentants du syndicat des viticulteurs et des associations agricoles

Le 8 février 1892, un décret met à la disposition des planteurs les terres domaniales de la région de Sfax qui vont se couvrir d'une forêt d'oliviers, par le système de la Mogharsa (la complantation) où le dévolutaire du terrain à défricher engage, en lui fournissant quelques sommes d'argent, un Mgharsi (planteur) qui apporte


travail, outillage et plants. Au bout de 15 à 16 ans, les oliviers étant devenus productifs, le dévolutaire -qui a bénéficié de l'octroi du terrain par l'administration- en cède la moitié pour rémunérer le Mgharsi (complan-teur) qui s'est investi corps et biens.

Le nouveau port de Tunis accueille le Tisza, son premier navire.


En 1894, le collège religieux Saint-Charles, fondé, à la veille du Protectorat par le Cardinal Lavigerie, tenu par les Pères Blancs et transformé en lycée en 1889, prend le nom de Lycée Carnot. Il sera le lycée français le plus important et, jusqu'à la seconde guerre mondiale, les élèves du Collège Sadiki seront obligés de passer par ce lycée pour obtenir le baccalauréat afin d'accéder à l'enseignement supérieur, en France.

Le 28 mai 1894 a lieu l'inauguration du port de



iunis en présence de deux ministres venus de France :    La maison du colon au

Guérin, Garde des Sceaux et Poincaré, alors ministre Pont-du-Fahs. de l'Instruction Publique.

En 1896/1897, les gisements de phosphates, découverts dans la région de Gafsa en 1895, sont amodiés à une société française, en contre-partie de l'engagement de construire la voie ferrée Sfax-Gafsa et de payer une redevance calculée sur la production.

En 1902, le Résident Général Stéphen Pichon, installe une Chambre de Commerce française à Bizerte et, en 1906, il fait inaugurer les lignes de chemin de fer reliant Pont-du-Fahs à Kalâat-es-Senam et Sousse à Henchir-Souatir pour le transport des phosphates et des minerais.


Le 2 janvier 1905, le Résident Général réforme la Conférence Consultative, en faisant élire ses membres français au suffrage direct par des électeurs répartis en trois collèges, d'agriculteurs, de commerçants et de représentants des autres professions, soit une quarantaine de conseillers. Un décret du 2 février 1907 y crée une section indigène de 16 membres désignés par le Gouvernement dont un israélite. Les réunions communes donnant lieu à des incidents de séances mettant aux prises les représentants des deux communautés et leurs chefs de file, le tunisien Abdeljelil Zaouche et le français de Camières, le décret du 27 avril 1910 décide que les Conseillers se réuniront séparément en deux sections.
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L e Résident général Gabriel Alapetite et les tirailleurs tunisiens partant an feu.


Au cours du mandat de Gabriel Alapetite, Résident Général de 1906 à 1918 « la fixation de petits colons français sur des lots de colonisation inaugure une politique méthodique de peuplement français », relève Pellegrin

{op. cit. p. 185). C'est ce Résident qui eut à gérer les répercussions, en Tunisie, de l'occupation de la Libye par l'Italie, ainsi que les affaires du Djellaz et du tramway (1911/1912), et à décider l'exil des animateurs du courant des Jeunes Tunisiens. C'est aussi ce Résident qui rationalisa le recours aux représentants des grandes familles indigènes pour les charger des fonctions d'autorité exercées par les Tunisiens (Caïds, Khalifats, fonctionnaires de la Section d'Etat du Premier ministère, ministres et conseillers du Bey). Ils ne furent pas tous des collaborateurs zélés de l'administration coloniale, mais ils constituèrent une pépinière pour le Protectorat et contribuèrent à la division de l'aristocratie tunisienne jusqu'alors acquise en bloc au mouvement de libération nationale naissant.

La Grande Guerre de 1914/1918 voit la Tunisie, comme d'autres colonies, payer l'impôt du sang. Ses soldats, recrutés de force, participèrent aux combats européens sur plusieurs fronts, et le territoire tunisien accueillit les blessés ainsi que les réfugiés de la Russie

LE HIRQIR pâte n'imp*rte Qatl prix tes documents photographiques relatifs à la gatrre. présentant on intérêt particulier.

LE TEMOIGNAGE DE LOYALISME DES TURCOS DE TUNISIE PARTANT AU FEU Des tirailleurs partant de Tunisie pour le front viennent de fournir une touchante preuve de leur loyalisme à M. Alapetite, résident général de France. En passant près de lui, tous lui donnaient un baiser sur l'épaule..

Blanche (la flotte du Général Wrangel dont 29 bateaux furent désarmés à Bizerte). C'est au cours de cette guerre que le sud du pays fut le théâtre, entre 1915 et 1917, de combats violents et répétés entre les insurgés, conduits, notamment, par Khelifa Ben Askar et les deux frères Ali et Haj Saïd Ben Abdellatif. Les contre-attaques furent conduites par les troupes françaises commandées par les généraux Véran et Alix et les colonels Le Bœuf (qui laissa son nom à un Bordj de la région de Rémada) etTrestoumel. Cette insurrection mobilisa du côté français 15 000 hommes de troupes, et coûta 748 morts et 264 blessés. Ce ne fut donc pas une mince affaire.



Le 13 juillet 1922 est promulguée la grande réforme instituant le Grand Conseil, à la place de la Conférence consultative, les Conseils de Caïdats et les Conseils de Régions. Par décret du 10 novembre 1926, les fonctionnaires français du Protectorat obtiennent une majoration de 33% de leurs émoluments (le fameux tiers colonial).

À Carthage, du 7 au 13 mai 1930, a lieu le

Congrès Eucharistique international, sous la présidence du Cardinal Lépicier, légat du Pape. Salué par les Chrétiens comme un symbole du retour du Christ en terre d'Afrique, il est ressenti par les Tunisiens comme une nouvelle Croisade et une humiliation. Il va être un des éléments déterminants de la renaissance du mouvement de libération nationale, en sommeil depuis le milieu des années vingt. Ce qui aurait pu passer pour une rencontre islamo-chrétienne est devenu une provocation inacceptable. Le financement du Congrès par le budget tunisien et les défilés dans les rues des Jeunes Chrétiens en tenue de Croisés ne pouvaient que. choquer la population tunisienne. Pourtant, les organisateurs avaient pris soin de placer la manifesta-

non sous l'égide du souverain Ahmed Bey et de faire participer au comité d'honneur des notabilités tunisiennes : les Cheikhs Ai-Islam malékite Ben Achour et hanéfite Bayram, le Premier ministre Bouhajeb, les ministres Lakhoua et Jallouli, et trois représentants tunisiens du Grand Conseil -Chenik,


Ben Romdhane et Baccouche-ainsi que le maire de Tunis et le caïd de sa banlieue.

première liaison Ahmed Bey II.


Le bilan du cinquantenaire peut ainsi être évalué de façon contradictoire. Pour les Français, c'est la modernisation de la Tunisie, sa dotation d'une infrastructure ferroviaire, télégraphique, postale, portuaire et même aéronautique (la Antibes-Tunis est créée en novembre 1926). C'est la



Æ ‘ -

Carte postale coloniale associant la Tunisie au cardinal Lavigerie, mettant en relief la figure de Saint Louis, les oranges, l'huile d'olive, le tapis de Kairouan, les industries minières et un minaret Résumé éloquent de la vision coloniale de la Tunisie.


Page de droite : Annonce vantant les conditions avantageuses pour voyager et s'établir en Tunisie


mise en valeur des richesses minières et agricoles. C'est la bonne gouvernance des finances et le renouveau de l'administration. Pour les Tunisiens, c'est la confiscation des terres et leur distribution aux Français en lots de colonisation, au mépris du statut de biens inaliénables (Habous), au mépris du statut des terres collectives appartenant à des tribus et au mépris des terres de parcours nécessaires dans les steppes à l'élevage. C'est la paupérisation des populations autochtones qui a fait l'objet d'une dénonciation par Béchir Sfar dès la fin du XIXe siècle devant le Résident général, dénonciation reprise et développée par le journal Le Tunisien, dix ans plus tard en 1907. C'est la promotion d'une économie captive du marché français soutenue par la création de structures politiques, économiques, bancaires et mutualistes en faveur des entreprises privées coloniales. Et, par-dessus tout, c'est la confiscation du pouvoir d'Etat au profit de la France. Lorsque l'élite tunisienne passe en revue les possibilités d'action pour améliorer le sort du peuple, elle découvre qu'elle ne dispose d'aucun levier de commande, à quelque niveau que ce soit. Les quelques améliorations réelles, sur le plan de la santé ou de l'éducation, le sont par des Résidents lucides et attentifs aux désirs de leurs administrés, mais ils furent en butte à l'hostilité grandissante et à l'agressivité d'une colonie française de plus en plus nombreuse et jamais satisfaite. Grâce aux moyens de pression qu'elle détient en Tunisie et à l'audience dont elle dispose en France cette colonie a fait échouer toutes les tentatives de réforme initiée par la Gauche ou par certains Proconsuls qui avaient compris ce qui se passait dans le pays.
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1933
LE RENOUVEAU DU DESTOUR
1934

LE NÉO-DESTOUR

Délégation de Monastiriens conduite par Habib Bourguiba, le 7 septembre 1933, venue présenter ses doléances au Bey au sujet de l'enterrement des naturalisés dans les cimetières musulmans.


Le parti du Destour, poussé par les jeunes membres de sa direction et par l'opinion publique, répond à la répression coloniale par la tenue, le 12 mai (anniversaire du Protectorat), d'un congrès extraordinaire connu sous le nom de Congrès de Nahj-El-Jebel (du nom de la rue de la médina de Tunis où il a eu lieu). Ce congrès décide d'adjoindre au Comité Exécutif du parti, toute Equipe de L'Action Tunisienne et adopte
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Page précédente : Lejeune Habib Bourguiba, avocat à Bab Souika à Tunis en 1931.
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comme programme de « conduire le peuple tunisien jusqu’à la liberté».

Mais cette belle entente ne résiste pas neuf mois à l’épreuve des événements, tant il est vrai que trop de différences séparent les membres de la direction du parti. Les anciens sont, pour la plupart, issus de la bourgeoisie acclimatée à Tunis aux méthodes du pouvoir ; les nouveaux sont, en majorité, des jeunes tren-tenaires provinciaux, issus d’une formation européenne au cours de laquelle ils ont, à tout le moins, fréquenté les milieux de gauche en France. Les uns ont confiance dans une démarche favorisant le dialogue avec le pouvoir ; les autres croient aux vertus de la dénonciation publique des défauts du régime. Les uns comptent sur leur influence dans les milieux proches de l’autorité ; les autres comptent sur la mobilisation
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« Le Budget tunisien », premier article retentissant de Bourguiba dans L'Action Tunisienne du mardi 1 " novembre 1932.
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populaire. Le divorce s'annonce par deux incidents. Le premier est l'accord donné au Résident Général Marcel Peyrouton, arrivé enjuillet 1933, par une délégation du Comité Exécutif du parti qu'il a conviée à s'entretenir avec lui, de rétablir l'ordre en attendant des réformes. Cet accord devait rester secret, mais Bahri Guiga, membre de cette délégation s'y oppose et le rend public. Le second incident est l'initiative prise par Habib Bourguiba de conduire, en septembre, une délégation de sa ville Monastir, venue présenter ses doléances au Bey en raison des violences de l'administration contre la population à l'occasion de l'enterrement des naturalisés dans le cimetière musulman. Pour le Comité exécutif une telle démarche aurait dû recevoir d'abord son aval. Le Comité décide alors d'exclure Bahri Guiga et d'adresser un blâme à Habib


Délégués du Destour au congrès de KsarHelal,

2 mars 1934.


Bourguiba qui y répond en démissionnant du Comité. C'en est trop pour les autres membres de la jeune équipe et de leurs supporteurs ; ils décident de recourir à l'arbitrage de la base du parti au cours d'un congrès. Devant le refus du Comité Exécutif, un comité provisoire dont le secrétaire est Habib Bourguiba convoque ce congrès en s'adressant à toutes les cellules (sections) du parti. Le lieu désigné est Ksar-Helal, au Sahel, région particulièrement sensible à la crise économique et bien encadrée par le Destour. Soixante cellules sur quatre-vingts répondent à l'appel, le 2 mars 1934. Le congrès dissout le Comité exécutif et lui substitue un Bureau Politique composé des rédacteurs de L'action Tunisienne. Il institue un Conseil national (Majlis inilli) de 19 membres représentatifs de toutes les régions et dont certains deviendront célèbres comme Youssef Rouissi et Hédi Chaker. Le Comité Exécutif réplique en convoquant un autre congrès à Tunis, le 27 avril 1934 (dit Congrès deNahj Gharnouta du nom de la rue où il s'est tenu). Ce congrès décide à son tour d'exclure du parti les membres du Bureau politique, de considérer nul et non-avenu le Congrès

de Ksar-Helal et de confirmer son soutien à la vieille direction. Désormais, il y a deux Destours, l'un dirigé par un Comité Exécutif, et l'autre, par un Bureau Politique ; et l'habitude est vite prise de dire et d'écrire : le Vieux-Destour et le Néo-Destour. Mais l'histoire finit par pencher du côté du Néo-Destour, le plus actif, le plus suivi par une base de plus en plus élargie et encadrant tout le pays.

Bourguiba convoque les destouriens au congrès extraordinaire de Ksar Helal.
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Ahmed Bey II et le nouveau Résident général Armand Guillon, succédant à Peyrouton, Nommé par le Font Populaire, il libère les nationalistes détenus mais déclare l'état de siège en avril 1938,


Bordj-Le Bœuf

1938

L'AFFRONTEMENT

Entre 1934 et 1937, le paysage politique change radicalement deux fois en Tunisie. L'administration du Protectorat ne se trompe pas d'adversaire : c'est bien le Néo-Destour qu'elle entend mater. En réponse à la multiplication des réunions publiques mobilisant une masse populaire en faveur des méthodes du nouveau parti (dès le 12 mars 1934 Habib Bourguiba a conduit une manifestation rassemblant des centaines de personnes à Tunis), la Résidence décide d'éloigner au Sud, en septembre, les membres de la direction de ce parti. Ils sont vite rejoints par de nouveaux militants fraîchement arrivés dans l'arène comme Salah Ben Youssef. Le séjour à Bordj-Le Bœuf constitue une première épreuve pour la cohésion du groupe et le commandant du camp, sur instruction de la Résidence Générale, cherche à jouer sur les différences de tempérament entre les internés. Mais en 1936, le Front Populaire gagne les élections en France, l'administration du Protectorat change de politique, les camps d'interrte-



ment sont fermés, la nouvelle politique sociale française est étendue à la Tunisie (semaine de 40 heures, congés payés, etc.)- Les internés de Bordj-Le bœuf sont libérés et, de part et d'autre, les partenaires tunisiens et français veulent bien croire à la possibilité d'un dialogue fructueux. Mais l'expérience échoue comme a échoué le Front populaire à rester au pouvoir (mars-avril 1938). Le nouveau changement d'orientation en France correspond à un changement de climat en Tunisie et la tension monte entre Tunisiens et autorités du Protectorat.

Pellegrin (op. cit.) signale dans Histoire de la Tunisie (p. 204, avec une erreur de date corrigée) que des grèves sont organisées un peu partout, de mars à août 1937 et que l'on « déplore de nombreux morts et blessés à

Timbre-poste commémorant la détention de Bourguiba à Bordj-Le Bœuf et la création du Bureau Politique du Néo-Destour en 1934.



Les dirigeants du Néo-Destour au Congrès de la rue du Tribunal



Metlaoui, Djerissa, Metline, etc.». Le Néo-Destour estime devoir tirer la leçon de l'expérience de dialogue avorté avec le Front Populaire et tient son congrès, du 30 octobre au 2 novembre 1937, au siège du parti dans la rue du Tribunal, à Tunis, avec la participation de sept cents délégués. On est bien loin de la soixantaine de délégués du congrès constitutif de 1934 ! Au cours de ce congrès, la personnalité de Habib Bourguiba qui s'est nettement imposée au cours de l'internement au

Sud et ensuite par une grande activité sur le terrain, marque de son empreinte les débats. Le congrès décide la poursuite de la lutte et la consolidation de la base du parti, car les épreuves à venir pourraient s'annoncer dures. En fait, le congrès s'est interrogé sur la nécessité de remplacer dans son programme le mot « Liberté » par le mot « Indépendance ». Le président du parti, le docteur Matéri était pour la modération ; le secrétaire général Bourguiba était pour le durcisse-
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La une de l'hebdomadaire L'Action Tunisienne du jeudi 22 juin 1937.
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Le leader nationaliste Ali Balhaouane.


Double page suivante : Suite aux événements sanglants, édition spéciale du 11 janvier 1938 de L'Avenir Social, organe du Parti communiste de Tunisie.


ment dans l'action non dans les termes et il opte pour une formulation ambiguë. Il est dit dans la motion de politique générale que le but que le parti « s'assigne est, aujourd'hui comme hier, la libération du peuple tunisien de l'oppression politique et de l'exploitation économique » et il appelle à une collaboration avec « la France démocratique et libérale ».

En vérité, l'ambiance n'était pas au compromis dans l'opinion publique. L'arrivée de nouveaux chefs de file nationalistes sur le terrain -Sliman Ben Sliman, Hédi Nouira, Mongi Slim, Ali (Allala) Balhaouane- donne une impulsion vigoureuse à l'action des masses. D'ailleurs le congrès a adjoint au Bureau politique deux nouveaux membres (Salah Ben Youssefet Sliman Ben Sliman). Il a étoffé le Conseil National en portant le nombre de ses membres de 19 à 29 pour une meilleure représentation des régions et y a fait entrer des personnalités marquantes telles que Youssef Rouissi (Jérid), Mongi Slim (Tunis), Hédi Nouira (Monastir),

PROLETAIRES ET PEUPLES OPPRIMES DE TOUS LES PAYS. UNISSE!
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Hédi Chaker (Sfax). Matéri, opposé au durcissement des positions du Néo-Destour, démissionne de la présidence du parti en décembre 1937. Dans cette ambiance, la Tunisie qui connaît un renouveau syndical depuis la création d'une seconde Confédération des Travailleurs Tunisiens en juin 1937, voie le chef de cette centrale, Belgacem Gnaoui, écarté au profit de Hédi Nouira, au cours d'un congrès extraordinaire tenu le 29 janvier 1938. L'administration coloniale répond aux grèves et à « l'agitation » par des arrestations qui se succèdent jusqu'aux grandes manifestations d'avril 1938. Le bilan de l'affrontement sanglant du 9 avril est de 22 tués, d'une centaine de blessés et l'arrestation de tous les chefs nationalistes encore en liberté ainsi que de tous les adhérents du Néo-


Belgacem Gnaoui, leader de la CGTT.
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Double page précédente : Le 9 avril 1938, les manifestants au centre de Tunis sur la place séparant la Cathédrale Saint-Vincent de Paul de la Résidence Ils réclament « Un parlement tunisien » et « Le pouvoir aux Tunisiens ». Photographie de Victor Sebag


Destour ; au total trois mille personnes environ sont appréhendées dont neuf cents sont en fin de compte retenues. C'est un bouleversement d'une amplitude inégalée dans les rapports entre la France et la Tunisie.








Le leader du Vieux Destour, Abdelaziz Thâalbi, rentré d’exil en juillet 1937.

Il est ntouré de Salah Ben Youssef, Mahmoud Matéri... et de l’enfant Habib Bourguiba Jr, Habib Bourguiba et Bahri Guiga. Il échouera à réunir les deux ailes du Destour.

LA GUERRE ET LA TUNISIE
1940
VICHY ET
UN PROTECTORAT
ILLUSOIRE

L'histoire de la Tunisie de 1938 à 1943, se lit surplu-sieurs plans : celui du sort des dirigeants emprisonnés, et Bourguiba apparaissant, après la démission du Dr. Matéri, comme le vrai chef du mouvement nationaliste (c’est d'ailleurs durant cette période que le peuple lui donne le titre de Combattant Suprême) ; celui du sort du Néo-Destour en l'absence de ses premiers animateurs ; celui de la politique de l'Etat de Vichy et de la France Libre ; et enfin, celui du sort du souverain tunisien, MoncefBey. L'historien est obligé d'observer l'évolution de la situation sur tous ces plans en même temps. Suivre le déroulement des événements sur un seul de ces plans, c'est amputer l'histoire de ses éléments interactifs et s'exposer à mal comprendre la suite.

La Dépêche Tunisienne

LA TUNISIE EN DEUIL


S. A. SIDI AHMED PACHA BEY

EST DECEDE HIER MATIN


HIER SOIR >U PALAIS DU BtRDO

S. A. SIDI MONCEF PACHA BEY


A ETE SOLENNELLEMENT INVESTI DE SA DIGNITE PAR L'AMIRAL ESTEVA, Résident Général



A la une de La Dépêche Tunisienne, du 20juin 1942, MoncefBey succède à Ahmed bey IL


Page de gauch e : Timbre de l'armée allemande en Ajrique du Nord


Les manifestations d'avril 1938 avaient mis en avant le désir de liberté et d'autodétermination exprimé avec force par la revendication d'un « Parlement tunisien ». Le débat reste ouvert de savoir si, le 9 avril, c'est le Néo-Destour ou les autorités françaises qui ont cherché à pousser l'affrontement jusqu'au sang ou bien si tout cela était fortuit. Toujours est-il que la réaction française s'est traduite par une répression sévère. Le parquet du tribunal militaire chargé de l'affaire va s'employer, durant trois mois, à distinguer les personnes contre lesquelles un délit précis pouvait être retenu de celles qui ne sont que suspectes. Ces « suspects » (c'est ainsi qu'ils ont été appelés à l'époque), sont remis en liberté. Les autres sont classés par cas de responsabilité directe ou collective. Plusieurs affaires sont dissociées les unes des autres. La longue instruction commence avec Bourguiba et les principaux accusés et se prolonge plus d'un an jusqu'au mois de mai 1939. Le
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juge d'instruction auprès du tribunal militaire, Guérin du Cayla, fait passer tous les dirigeants devant lui. Matéri, Sfar, Thâalbi, Noômane, et d'autres moins connus, se désolidarisent de l'action violente dont la responsabilité se retrouve reportée, par l'instruction, sur Bourguiba et 19 compagnons. Les inculpés appartiennent, sauf deux ou trois, à la nouvelle vague des

activistes avec une moyenne d âge de trente ans (Ben Slimane, Rouissi, Slim, Belhaouane, Ben Youssef, Nouira, Bougatfa, Chaker, Jrad, Zlitni, Laouiti). Dans un ouvrage de 866 pages, Ahmed Khaled a rassemblé les rapports du 2e Bureau de l'état-major des Forces armées françaises, entre 1937 et 1940. Ces rapports étaient des notes confidentielles rédigées au jour le jour avec ce que cela implique de précisions et d'erreurs. Il se dégage de ces documents confidentiels (publiés à Tunis, par la STD, en décembre 1983), que passée une période de quelques mois où le calme a

Parmi les 19 inculpés, représentatifs d'une nouvelle génération de militants, on compte, de gauche à droite et de haut en bas : Hédi Nouira, Mongi Slim, Slimane Ben Slimane, Habib Bougatfa, Hédi Chaker, YoussefRouissi



Le 16 décembre 1938,    régné, "l'agitation" néo-destourienne a repris partout,

manifestation à Milan    sous forme de tracts, de sabotages de lignes télégraphi-

réclamant le rattachement    ques, de reconstitution de cellules dissoutes du parti,

de la Tunisie à l'Italie    de contacts avec les nationalistes algériens et les réfu

giés tripolitains fuyant les menées italiennes. Nous apprenons également de ces documents que les autorités françaises suivaient avec attention les agissements, en Libye, de l'Italie qui ne cachait pas son ambition de prendre le contrôle de la Tunisie.

En vérité, en reprenant l'histoire du mouvement de libération nationale avec quelque recul, l'on constate que le Néo-Destour est passé par différentes phases après le 9 avril 1938. À la suite de la première vague d'arrestations, le calme a régné parce qu'il n'y avait plus de candidats au sacrifice. Mais dès la libération des « suspects », certains d'entre eux -Bahi Ladgham (27 ans), Hédi Saïdi (32 ans), Mohamed Ben Othman (30

ans), Hassouna El-Karoui (27 ans), Mabrouk Abdessemad (20 ans ?)- se sont remis au travail et ont recommencé à constituer des cellules d'action directe. Leur action se retrouve précisée dans un autre document français, l'ouvrage confidentiel de Roger Casemajor, L'action nationaliste en Tunisie, imprimé en 200 exemplaires numérotés et destinés aux hauts responsables du Protectorat. Cet ouvrage récapitule tous les renseignements concernant les militants fichés et leurs activités publiques ou clandestines. Ces actions de résistance créent une image qui va renforcer l'importance du Néo-Destour : le Parti ne peut être décapité, car, après l'arrestation des membres d'un Bureau politique, un autre prend sa place. Ainsi apparaissent des tracts signés « Cinquième Bureau Politique » dont les membres -Bahi Ladgham, Hédi Saïdi, le vieux Hédi Khefacha et le jeune Ahmed Khabthani (23 ans)- sont arrêtés. Après un intermède, se constitue un Septième Bureau avec Rachid Driss, Hassine Triki, Slaheddine Bouchoucha, Belhassine Jrad, Youssef Ben Achour, qui sont à leur tour arrêtés. Le système donne de si bons résultats pour le moral de la population que les autorités relèvent, unjour, des tracts et des affiches signés Dixième Bureau Politique. Enquête faite, elles découvrent qu'il s'agit d'une seule personne, un militant algérien, qui appelle ses concitoyens à la désobéissance civile et à la désertion. C'est ainsi que s'est imposée aux premières lignes de la lutte la génération des militants âgés de 25 à 30 ans. Tous les activistes n'obéissant pas, nécessairement, à des ordres de la direction du parti, l'initiative privée joue son rôle. Une équipe autonome, comprenant des Jerbiens de Tunis -Béchir Zargayoune, Amor Ben Hamida, Mohamed Ben Amara- est arrêtée, au cours de Tété 1939, après des sabotages et des distributions de tracts. L'instruction leur adjoint Hédi Saïdi et les fait condamner à mort, condamnation changée, après recours, en travaux forcés à perpétuité.

La cellule occupée par Bourguiba à la prison militaire de Téboursouk.


Page de droite :

La cour du Haut-Fort Saint-Nicolas à Marseille, prison où furent incarcéré* Bourguiba et ses compagnons.


Une fois l'instruction concernant Bourguiba et ses compagnons d'infortune close, les inculpés sont transférés, de chez les militaires à la prison civile de Tunis, puis à Téboursouk, puis au Sud, avant d'être envoyés en France, en 1940, parce que l'arrêt de la Cour de Cassation les défère devant le tribunal militaire de Marseille. Treize des inculpés sont mis en résidence forcée à Trets (Bouches-du Rhône) ; les sept autres sont incarcérés au Haut Fort-Saint-Nicolas, dans des conditions difficiles. Durant leur emprisonnement en Tunisie, ils n'ont pas cessé d'être en contact, par l'intermédiaire de leurs avocats, avec les dirigeants clandestins du mouvement. Certains de ceux-ci ont, d'ailleurs, été, à leur tour, arrêtés et jugés. Bahi Ladgham a été envoyé purger sa peine à Lambèze en Algérie ; Thameur, Driss, Triki, entre autres, iront occuper la place laissée libre à la prison civile, jusqu'à la fin de novembre 1942.

Habib Thameur, médecin, militant discret utilisant son cabinet comme base, peu loquace mais méthodique, a marqué d'une grande empreinte l'activité nationaliste entre 1939 et 1943. Par deux fois, il a dirigé le Néo-Destour clandestin, à partir de 1940. Il est arrêté en janvier 1941 et condamné, en février 1942, à 20 ans de travaux forcés. Libéré le premier décembre 1942, après une grève de la faim en juillet et une révolte des prisonniers de la prison civile, il a repris en main le Néo-Destour comme président et en a reconstitué les cellules, l’une après l’autre, partout où il a pu se rendre. N' aimant pas faire des discours, il se fait accompagner d’un étudiant de la Zitouna, Mahmoud Charchour, qui prononce les harangues à sa place ! Rachid Driss et Hassine Triki, condamnés et libérés en même temps que Thameur, ayant lancé un quotidien, IfriqiyaAl-Fatat, le 2 janvier 1943, Habib Thameur le leur confis-




Page de droite en haut : De nombreux juifs furent contraints au travail obligatoire, Archives Fédérales, décembre 1942. De quel droit le régime de Pétain a-t-il pu étendre à la Tunisie /es lois raciales du gouvernement de Vichy ?


que, une semaine après, estimant que le parti doit parler d'une seule voix. Le journal devient, ainsi, l'organe officiel du Néo-Destour, réclamant la libération des chefs emprisonnés et développant les revendications tunisiennes. A noter que le journal donne comme titres à Habib Bourguiba celui de Combattant Suprême et à Habib Thameur celui de Président du Parti. Rachid Driss et Hassine Triki lancent un autre journal, Ach-Chabab. C'est au cours de cette période que Habib Bourguiba, libéré des prisons françaises et emmené en Italie, adresse une lettre à Habib Thameur le mettant en garde contre toute erreur de jugement entraînant une collaboration avec les Forces de l'Axe germano-italien.

Il faut dire que l'occupation par les Allemands de la France, en juin 1940, et de la Tunisie, en novembre 1942, posait un problème juridique ardu. Le Protectorat est-il encore valable ? Le régime de Vichy


ayant supplanté la Troisième République française a-t-il le droit d'étendre à la Tunisie les lois vichystes, notamment en ce qui concerne les Juifs français et tunisiens ? D'autres part, à qui doit répondre le Bey : aux autorités occupantes (allemandes), à celles du Protectorat (vichystes obéissant aux Allemands) ou à celles de la France libre quand les Alliés anglo-américains débarqués au Maroc et en Algérie en novembre 1942 entrent, à leur tour, en Tunisie, en avril-mai 1943 ? Ce sont là des questions que se posent les nationalistes et la cour du Bey Moncef. Il faut rappeler que la Tunisie, par l'arrivée des Allemands s'est trouvée coupée en deux. À l'Est d'une ligne qui va de la région de Béjajusqu'à Gafsa, c'est une armée allemande sous les ordres du Général Nehring, puis du Général Von Arnim, qui occupe le terrain pour sécuriser la retraite de l'Afrika Corps du maréchal Rommel, remontant d'Egypte et de Libye en direction de l'Italie. À l'Ouest



Pageprécéden te en bas :

« Avis à la population Israélite », leur imposant de «fournir un contingent important de travailleurs qui seront employés à des travaux de terrassement », conformément « aux termes du décret du 12 mars 1942. »


de cette ligne, ce sont les forces françaises de Tunisie regroupées par le Général Barré, qui se sont rangées sous les ordres de l'Etat-major d’Alger et du Général Juin. L’amiral Darlan, ayant rompu avec Vichy, et s’étant installé à Alger, a confié au Général Giraud le commandement en chef de toute l’Afrique du Nord, et celui-ci a pris le Général Juin dans son équipe. La marine française, stationnée à Bizerte et commandée par l’amiral Derrien, s'est soumise à l'injonction allemande et s'est laissé désarmer. Moncef Bey qui a accédé au trône le 19 juin 1942 s’est fait entourer de conseillers de qualité en constituant un ministère présidé par Mhamed Chénik (vice-président du Grand Conseil) et comprenant des célébrités comme Mahmoud Matéri (ancien président du Néo-Destour), Salah Farhat (secrétaire général du Vieux-


Destour) et Aziz Jallouli (maire de Tunis). Cette équipe, renforcée par Hamadi Badra, chef de cabinet du Premier ministre, s'est posé des questions sur la ligne à adopter vis-à-vis des uns et des autres. Le Souverain et ses ministres font face à une situation singulière : d'un côté des représentants officiels du Protectorat aux ordres de Vichy acceptant une occupation allemande, de l'autre, des anciens chefs civils et militaires qui se sont rangés sous les ordres du commandement d'Alger. Certains, dans l'entourage du Bey, sont partisans d'une attitude attentiste qui ne trompe pas le ministre allemand, le Dr. Rahn, qui les qualifie de demi-américains ! Le Bey lui-même, sans mettre en cause la tutelle de la France, est partisan d'une reprise de tous les attributs de sa souveraineté. Il le fait savoir aux Caïds qui doivent se libérer des Contrôleurs civils français. Il le confirme en nommant


le Dr. Matéri ministre de l'Intérieur, domaine contrôlé par la Résidence. Il décide de créer un ministère des Habous, confié à Jallouli. Il entre en conflit avec le représentant de Vichy, l'Amiral Esteva, et se plaint de lui, pour impolitesse, dans une lettre au Maréchal Pétain. Il intervient efficacement auprès des autorités françaises pour faire libérer les détenus nationalistes de la prison civile et du bagne de Porto-Farina (Ghar-el-Melh). Il fait pression sur les Français et les Allemands pour faire libérer les chefs néo-destouriens détenus à Marseille ou assignés à résidence à Trets. Il obtient, d'abord, le transfert de Bourguiba et ses compagnons de Marseille à Lyon (Fort Montluc) et la libération de ceux de Trets. Ils sont tous, en janvier 1943, transférés à Rome où les Italiens leur réservent un traitement d'hôtes de marque.

Page suivante de droite : MoncefBey, en exil à Pau. Photographie dédiée au ministre Georges Gorse, le 18 août 1948. (Georges Gorse sera le premier ambassadeur de France dans la Tunisie indépendante).


1943
UN SOUVERAIN MARTYR: MONCEF BEY

D’avril à mai 1943, la dernière phase de la guerre en Tunisie


La Bataille de Tunisie (c'est son nom dans l'histoire de la Seconde Guerre Mondiale) fait rage de novembre 1942 jusqu'à mai 1943. Les villes sont bombardées par l'aviation alliée et le pays est ravagé du Sud où a été constituée à Mareth une ligne de défense allemande,


13 MAI

LES FORCES DE L’AXE CAPITULENT

au Nord où s'est installée une armée britannique, puis les forces françaises du général Juin.


Enfin à travers la région de Kasserine une armée américaine commandée par le général Patton a déployé son rouleau compresseur. L'armée française participant à cette reconquête de la Tunisie, fait payer cher son attitude à Moncef Bey qui n'avait, pourtant, jamais remis en question le Protectorat.

C'était, incontestablement, un prince patriote qui s'est senti, très tôt du vivant de son père Naceur, très proche de ceux qui militent pour ce qu'on appelait l'émancipation de la Tunisie, sans s'attacher directement à un courant plus qu'à un autre. Il ne supportait pas de voir la souveraineté tunisienne foulée au pied par un pouvoir censé la protéger. Il voulait remettre les pendules à l'heure. C'était trop tard ou trop tôt. Par ordonnance du général Giraud, en date du 14 mai 1943 qui lui donne tous ses titres « Son Altesse Sidi Mohamed El Moncef Pacha Bey, Possesseur du Royaume de Tunis, est destitué ! ».

L'exécution de l'ordonnance est assurée par le général Juin, accompagné des généraux Barré et Jurion. Le Bey, accompagné d'un aide de camp et d'un serviteur, est emmené à Laghouat en Algérie, d'abord, puis à Ténès, enfin à Pau, en France où il mourra en 1948.

Page de gauche : L'armée américaine à Kasserine sous le commandement du général George Patton.


Cette destitution est un acte inique sans aucun fondement juridique. Elle n'a aucune justification politique ou morale. On ne sait pas qui, exactement, l'a inspirée ; sans doute, pas les Américains qui s'étaient désolidarisés de l'épisode grotesque où des soldats anglais avaient

L es troupes américaines    transféré le Bey de Hammam-Lif au garage (!) de la

à tunis, sur l'actuelle    Résidence générale à Tunis, avant de le laisser retourner

avenue Habib Bourguiba. à son palais ; pas non plus par les autorités anglaises

supérieures qui soutenaient de Gaulle et non Giraud. Qui a initié l'opération ? Le lobby de la colonie française qui a voulu profiter des circonstances pour faire oublier sa collaboration avec Vichy ? Un acte irréfléchi du général Giraud qui prouve, là aussi, son inconsistance politique ? Charles-Andréjulien (in L'Afrique du Nord en marche, p. 90/92 de l'édition Omnibus, 2002) rapporte que « les autorités d'Alger étaient persuadées que le Bey était un collaborateur et avaient fait partager leur conviction aux Alliés ». C’est un peu court ! L’auteur qui ne cache pas, lui, son opinion, conclut : «... en éliminant

Moncef on avait créé le Moncéfisme qui devait donner au nationalisme une virulence sans précédent ». Notons,

toutefois, que ni le général de Gaulle, ni le gouveme-

ment de la Quatrième République n'ont rapporté cette décision. Une faute politique par excellence, qui va dresser davantage le peuple tunisien contre le Protectorat.

Les chefs Alliés américains et britanniques à Tunis. Au premier plan, de gauche à droite : le général Eisenhower, le généralArthur Tedder, le Commandant en chef des troupes alliées en Afrique du Nord (1942-43) le général Harold R LG. Alexander, l'amiral Andrew Browne.


Un mois auparavant, symboliquement le 9 avril 1943, le dernier des détenus à l'étranger, Habib Bourguiba, est rentré en Tunisie. Une nouvelle ère s'ouvre en Tunisie avec

-    le retour de Bourguiba,

-    le départ pour l'étranger du Dr. Thameur et de ceux qui s'estimaient menacés par une colonisation renforcée par l'ouverture d'une procédure contre un millier de personnes (Ch. A. Julien dixit),

-    la déposition de Moncef Bey,

-    et l'installation sur le trône de Lamine Bey, souverain illégitime aux yeux de la population.

Tout va changer en cinq ans.
1943
UN SOUVERAIN ILLÉGITIME

Page de droite : Déclaration du Néo-Destour, en mai 1943, en faveur des Alliés.


Double page suivante :

Le général de Gaulle tient à soutenir la légitimité de Lamine Bey (considéré comme Bey des Français jusqu'à la mort de son prédécesseur le Bey Moncef en 1948). Il l'invile officiellement en France enjuillet 1945.

Ici, un extrait dujournal Ath-Thouraya, donnant une large place aux discours prononcés à cette occasion par de Gaulle et son hôte.


Le Comité Français de Libération Nationale -CFLN-qui a donné mandat au général Giraud de destituer « Son Altesse Sidi Mohamed Moncef Pacha Bey, Possesseur du Royaume de Tunis » n'a rien compris au Bey détrôné, ni à la Tunisie d'alors, ni à la conjoncture internationale. Le chemin pris par la Syrie et le Liban vers l'émancipation, les encouragements anglais à la création d'une Ligue des Etats Arabes, le refus de Bourguiba de collaborer avec l'Axe, auraient dû inciter les autorités françaises à adopter, au lendemain de la « libération » du territoire, une politique appropriée. Comme d'habitude, les Britanniques, pragmatiques, se sont excusés de leur conduite à l'égard de Moncef Bey laissant aux Français le soin de réparer la faute. Les Américains se sont employés à sauver Bourguiba qui a manifesté publiquement sa solidarité avec les Alliés par deux tracts (le 9 et le 13 mai 1943) en plus des lettres envoyées au consul américain et d'un message au Président des Etats-Unis. Une entrevue, le 9 juin 1943, avec le nouveau Résident Général scelle sa liberté. Il rouvre son cabinet d'avocat et, se fondant sur l'intention affichée de prêcher la modération, il fait placer à son balcon, l'enseigne du Néo-Destour. C'en est trop pour les autorités françaises qui la lui font enlever. N'empêche que les militants ont su que c'est là qu'il faut, désormais, s'adresser à ses clercs, Allala Laouiti et Mabrouk Abdessemad, pour connaître les directives destouriennes et que c'est là que se réunis-
le Destour aux Cotés des Puissances Saies

L entcd* des troupes alliées èTunis nous* pour To«jaur#d<barets*ts 4a spectre du Coloniplisa», fosc.sie q ji comptait faire de notre chère Tuatsie ce qu'il a fait de laTripolilainc: un domaiftcd'cx ploilalion et un« ferre de peuplement»

Cela le pcuaU tunisica ne l'oubliera jemaia.

Tuners* la victoire dzs Allies ne doit pas replacer !l Tunisie date ta meme sitaaHoa qu'au parav i »} m ramener la vieille politique de contrainte et d>comprilifiifiM quia fait tant de mal 9Jiiib;znâ la France qu*a la Tunisie* Unccrc nouvelle s'est oavcrtc dans I bistaire de IHuatanité du jour ou les Nations Unies ont proclamé le droit des petits ataplcs à «ae via autonome et digne dans le cadre delà Communauté de toutes les nations

Le Parti Df stourfan qui n‘a cessé de lutter depuis tantd'aanées pour on régime nouveau garantissant au peuple tunisien sa liberté intérieure, sa dignitd et son honneur a tout de suite sent* que r«4c&| des Alèses' le s>?n que la charte de I Atlantique traduit sas propre srsporaners et qoaa cimepnie durult|c emre 1rs grandes puissances ne peut se concevoir satisaoe organisation interna tionalr garautisseui aux petits l*»ue droit a la vie: le parti QESTOURIEN est fermement convaincu qin* la libération de la Tun isie est conforme a I idéal de Justice et de Paix des Puissances Alliées Son souci des réalités lui fait toutefois un devoir de reconnaître que la situation géographique de notie pays et son importance stratégique loi imposent certtioes servitudes au profil de la communauté iuter nationale qui pour être efficaces doiveut être librement consenties et ne pas aboutir à I opprassiou poli tique en vue de son exploitation economique.

Telle est et telle a été toujours lu pensée dea dirigeants responsables du DESTOUR' le Secrétaire Géuéral du PARTI du fond dr sa prison .alors qu il ne disposait d aucun moyen pour taire entendre à*i voix au peuple tunisien a inai’ites -H mainte* foU voit dsns ses conv*rÿnti<»o« avec ses visi leurs suit dan* ses lettre}» mis en garde tant les militanU destouriens que les sympathisants contre uue propagande «le nature a égarer l'opinion et à la tromper.

Le Bureau Politique 1 a prouvé ensuite d'une manière oette et positive par son altitude à l'egard des puissances de l’Axe. Celle ci en libérant ses membres après r*nq ans de deteut'on dans d‘ffctenles prions de Tunisie et de France croyaient faire deux drs serviteurs ootnpuisant* . Mai*- malgré les prévenances k\s soll'cirat'on» el les presa<at>s tant b Rome qu'*ci meme, les d’rgfanlsdestourtensse sont refusés a toute colbibnraüoii et a toute compromisse»!).

Tout dernièrement le trader rermiitn du Part,, S«rr*luire Général du Bureau Politique Habib B()urGuii>a Sert tihsiinenii ntrcfusé, inaigé, 1rs* snilii itatHMisn de toutes sortes «quitter le.«ol Tunisien pour aller i Rome ou «Be'iiu mettre soit autorité au service de l'Axe.

Enfin quoique rendu à la Utn^tc parce» puissance* >1 a tenu, à pc»ue dêbnrqné sur lr $«>l Tunist-n un upé iiiil4a<'cmmt parks forersde rAxe.èaller saluer U représentant delà Franco et è 1‘aasiirer que les événements de ces deroivre»années n'ont ni altéré ses «euuments »•» è vvdecettepuasauce ni entamé sa ironviction dans la nécessité plus urgenteque {aiuais pour |s France de prstipuer a l'egard du PeupleTunifien une po liiique de ronfianee el de compréhension.

(I a agi aiuxipar ce quilest fer.nemeut convaincu qn* l'iotéret supérieur de noUo Peys o'evt pas dans le triomphe du fascisme oppresseur mais dans U victoire de» principes de Justice et de liberté qui sont i

la base de toute Vraie Qemoeralie el en particulier de la Démocratie française.

Aussi nôtre Parti Dostouiieit est prêt â collaborer à celte victoire donT ü«p«reiiüaveDir meilleur1 Cotte collaboration il la constamment souhaitée il (appelle de TouTes ses forças.
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Tract du Parti communiste tunisien appelant à une réunion à Hammam-Lif présidée par Mohamed Jrad, membre du Bureau politique du PCT, en présence du Dr. Slimane Ben Slimane représentant le Comité tunisien pour la liberté et la paix (1949) et delà présidente de l'Association des victimes de la persécutionfasciste.
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sent les rescapés du Bureau politique de 1937 élargi aux dirigeants qui se sont imposés dans l'épreuve. Bourguiba qui avait aussi exhorté, en vain, ses camarades à ne pas quitter la Tunisie, vit partir Habib Thameur, Taïeb Slim, Rachid Driss, Hassine Triki, Hédi Saïdi et bien d'autres en Europe, à la suite des Allemands. Le devoir le plus urgent, alors, était de sauver le millier de personnes arrêtées dans la foulée de la « libération » et Bourguiba s'y emploie, avec l'aide, encore, des Américains. Avant la fin de l'année, les prisonniers -350 en juillet puis 517

en septembre- sont libérés. Mais l'horizon politique demeure bouché et les possibilités d'action extrêmement limitées pour les nationalistes.

Le Souverain Mohamed Lamine qualifié par les Tunisiens de « Bey des Français » fait l'objet d'un rejet ; la population boycotte ses apparitions publiques et insulte publiquement ses collaborateurs et ses familiers. La Tunisie n'est même plus à l'ère de la « co-souveraineté » dénoncée depuis la fin du XIXe siècle comme contraire aux traités. La France, par le truchement du CFLN, a confisqué toute la souveraineté tunisienne et, après s'être arrogé le droit de déposer un Souverain qu'elle est censée protéger, elle a placé toute l'administration du royaume sous les ordres directs du Résident Général et le contrôle de son représentant, le Secrétaire Général du Gouvernement Tunisien, par les décrets du 21 juin 1943 puis du 27 mars 1944 ! Ce n'est pas fait pour rendre le Bey Lamine plus populaire. Celui-ci réalise très bien l'inconfort de sa situation et manifeste des velléités de rébellion. Il a fallu, pour donner quelque espoir à Lamine Bey, la diffusion, en juillet, de l'intention d'abdiquer de Moncef Bey adressée, le 3 juin 1943, de Laghouat au général Juin et au Général Mast, et par laquelle il espérait échapper au désert pour être placé à Ténès, au bord de la Méditerranée. Mais le peuple tunisien ne reconnaît pas l'authenticité de ces documents et continue à bouder Lamine Bey, encouragé en cela par des princes de la famille. Même le parti socialiste français revendique en avril 1944 le retour de l'exilé. La France exige une abdication en bonne et due forme, et transfère Moncef Bey à Pau, au cours de Tété de 1945. Son fils Raouf est autorisé à le rejoindre. Mais, en Tunisie toutes les occasions sont bonnes pour demander le retour de Sidi El-Moncef jusqu'à sa mort en septembre 1948. C'est dire que le problème du trône est resté posé durant cinq ans.

La France, cherchant, d'une part à satisfaire une partie de l'opinion publique métropolitaine et, d'autre

part, à gêner le Néo-Destour, a autorisé l'action du Parti Communiste Tunisien -PCT qui est devenu autonome par rapport à son aîné de France- dans l'espoir que ce parti attire les ouvriers tunisiens soucieux de leur niveau de vie. Bourguiba tente d'y répondre en parcourant le pays, en octobre 1943, mais la Résidence met un frein à sa mobilité. En outre, le Résident Général fait un discours à Kairouan le 23 novembre 1943, plein de promesses pour les diplômés et pour les agriculteurs. Le champ d'action du Néo-Destour est bien rétréci. Un Front national va y suppléer : une « Commission d'études » est chargée d'élaborer le statut futur de la Tunisie. Elle rassemble toutes les tendances patriotiques. Elle regroupe, en septembre 1944, aussi bien Tahar Ben Ammar, Salah Farhat, Habib Bourguiba que Mustapha Kaâk, Mohamed Ben Romdhane, Hamadi Badra, Fadhel Ben Achour et Tahar Lakhdar. Autrement dit, elle comprend les représentants du Vieux et du Néo-Destour, des assemblées élues, du parti réformiste et des enseignements laïc et religieux. Elle se prononce unanimement « vu les circonstances », pour limiter les revendications à « l'autonomie intérieure de la nation tunisienne (self-government) -sic-, à base démocratique et dont la forme sera déterminée par une assemblée issue d'une consultation nationale ». Cette résolution est présentée à une Commission élargie, le 13 novembre 1944, et recueille l'adhésion de M" Albert Bessis, Dr. Matéri, Mhamed




Lejeune cheikh Mohamed Fadhel Ben Achour, membre d'une commission d'études, chargée en 1944, d'élaborer le statut futur de la Tunisie.


Chenik, Aziz Jallouli, les trois Zaouche Ahmed, Noureddine et Tahar, Bahri Guiga, Moncef Mestiri, Ali Kahia, Dr. Chédli Ben Romdhane. La commission étant de plus en plus élargie, le 22 février 1945, ce texte est devenu le « Manifeste du Front Tunisien » élaboré par le « Comité des Soixante ». L'opinion publique en est informée par des tracts du Néo-Destour distribués au mois d’avril. Le savoir-faire de Bourguiba dans tout son éclat.

Cet accord va être mis à profit par le chef du Néo-Destour qui prend, le 26 mars 1945, le chemin du Caire où vient de s'établir la nouvelle Ligue des Etats arabes. Ce départ est présenté dans l'historiographie du mouvement de libération nationale comme une libération de l'enfermement où la France voudrait garder la Tunisie. C’est aussi une action politique pour obliger les Arabes indépendants à ne pas oublier leurs frères encore dominés. Les statuts de la Ligue permettent aux Arabes colonisés de se faire représenter dans les commissions s'ils ont un programme à présenter ; or, la Tunisie en a un : Le Manifeste du Front Tunisien, et Bourguiba est un excellent communicateur. En outre, apprenant que Thameur et ses camarades sont bloqués à Madrid après leur odyssée à travers l'Italie, l'Allemagne et la France, il intervient auprès des chancelleries arabes et trouve écho auprès des Irakiens qui leur fournissent des passeports pour se rendre au Caire. Un nouvel horizon s'ouvre devant les Néo-Destouriens pour une action diplomatique internationale et ils vont en exploiter toutes les ressources disponibles. Bourguiba parcourt le Moyen-Orient et Thameur et ses camarades fondent, avec les Algériens et les Marocains, le Bureau du Maghreb Arabe, et l'installent au 10 Rue du Mausolée de Saâd (il s'agit de Saâd Zaghloul, le chef du mouvement de libération égyptien.), une adres.se. symbolique qui devient célèbre chez les nationalistes maghrébins. En décembre 1946, Bourguiba se rend à New-York pour la session de l'ONU.

Habib Bourguiba, au centre de l'image,parmi les membres du Bureau du Maghreb arabe au Caire et quelques sympathisants.


A sa gauche, le leader nationaliste marocain l'émir Abdelkrim El-Khattabi, à sa droite Mohamed le frère de Abdelkrim. Assis, le dernier à gauche, le chef des Frères musulmans Hassan El-Banna.
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1946
UN FRONT POUR L'INDÉPENDANCE

Mais le front intérieur n'est pas resté inactif en Tunisie. Le Manifeste est un excellent outil de travail qui a été, pourtant, ignoré par le Protectorat. La France a perdu des occasions de rétablir un dialogue avec des interlocuteurs représentatifs prêts à des solutions négociées. Bourguiba avait même fait parvenir à la Résidence Générale, le 28 mars 1944, un mémoire plaidant pour une politique de coopération. La démarche est restée sans suite. Les Néo-Destouriens en tirent les conséquences et le paysage change en Tunisie


d'année en année. En 1945, déjà, le congrès de la CGT, réuni les 18 et 19 mars, est l'occasion d'une scission qui voit des ouvriers tunisiens quitter la Centrale française de gauche et créer l'Union des Syndicats autonomes du Sud, avec à leur tête Farhat Hached et Habib Achour. Le 20 janvier 1945, cette Union s'allie avec des fédérations établies dans la capitale pour créer T UGT T -YUnion Générale des Travailleurs Tunisiens- dont le secrétariat général est confié à Farhat Hached, un homme qui va jouer un rôle déterminant dans l'évolution du pays et de son audience internationale. Il faut rappeler à cette occasion que la Tunisie a souffert, de 1944 à 1948, d'une succession d'années de sécheresse provoquant des mouvements d'exode rural vers les villes et des famines dont le point culminant est atteint en 1947. Les syndiqués tunisiens, dans la CGT, voulaient soulager la misère du peuple, dans un pays où les statistiques officielles indiquent que 36% de la population est sous-alimentée et 12% seulement des enfants sont scolarisés contre 100% des enfants français de Tunisie. Or, les Communistes, participant au gouvernement en France, estiment que ce n'est pas le moment de gêner la politique française. En 1946, l'UGTT engage des actions de revendications sociales qui rencontrent l'intransigeance du patronat français et de l'administration. Elles coïncident avec un mouvement de protestation générale pour d'autres raisons et par d'autres acteurs que les syndicats. Le 13 août, une manifestation est organisée à Sfax pour le retour de Moncef Bey. Le 17 août, un appel au Jihad est lancé dans les mosquées. Le 18 août, des réunions et des manifestations sont organisées dans toute la Tunisie sous l'égide de l'UGTT. Le 23 août, les partis politi-
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Farhat Hached (1914-1952), leader syndical, fondateur de l'Union générale des travailleurs tunisiens (UGTT) en janvier 1946.
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ques prennent le relais à l'occasion de la veille de la Nuit du Destin (26 du mois de ramadan). Il ne s'agit plus d'un Front Tunisien pour l'autonomie, mais de constituer un Front pour l'Indépendance. Un Congrès national se réunit sous la présidence d'un magistrat



En 1947, trois années après la fin de la Seconde Guerre mondiale en Tunisie, des bons d'alimentation sont distribués. C’est l'année où les Tunisiens sont confrontés à une grande famine.

Laroussi Haddadpréside dans la nuit du 23 au 24 août 1946 le congrès du Néo-Destour; connu sou le nom de la Nuit du Destin.

respecté, Laroussi Haddad, qui déclare « aujourd'hui, c'est le Protectorat queje condamne à mort ! » Qualifié de Congrès de la Nuit du Destin, ce rassemblement est resté dans l'histoire comme la plus illustre manifestation de l'unité nationale. Au moment de la préparation de ce congrès, Salah Ben Youssef a reçu des missives d'Algérie et du Maroc où les nationalistes des deux pays expriment leur désir de se joindre au mouvement. Ce détail que signale R. Casemajor qui est au courant des censures de courrier, donne une idée de l'impact en Afrique du Nord de la lutte tunisienne. Le même auteur donne le compterendu de la réunion, écrit par Habib Chatti et censuré, dans le journal Az-Zohra. Salah Farhat, secrétaire général du Vieux-Destour y prononce un discours où il fait le procès juridique de la France qui, en ne défendant pas le sol tunisien contre l'invasion allemande, en confisquant les attributs de la souveraineté tunisienne et en déposant le Bey légitime Moncef, a manqué aux clauses du traité du Bardo et l'a rendu obsolète. De ce fait le Protectorat est mort. Salah Ben Youssef, secrétaire général du Néo-Destour prend ensuite la parole, mais, au milieu de son discours, la police fait irruption et il a juste le temps de demander aux présents : « Etes-vous d'accord pour proclamer l’indépendance ? » et l'auditoire de scander : « Indépendance ! Indépendance ! » Cinquante personnes sont arrêtées. Mhamed Chenik et Mahmoud Matéri sont rapidement relâchés. Salah Ben Youssef, Salah Farhat, Fadhel Ben Achour, Ahmed Ben Milad, Mongi Slim, Ali Balhaouane, Sliman Ben Sliman, Fathi Zouhir, Amar Dakhlaoui, Abderrahmane Aloulou et le journaliste Hassine Belhadj, pour ne parler que des plus connus, sont maintenus en détention. Dans



Le nouveau Résident général Jean Mans, nommé en février 1946 pour élaborer une nouvelle politique.


l'imagerie populaire, cette détention est qualifiée de « Habs (prison d1) El-Baqlaoua » en raison des envois de confiseries aux prisonniers à l'occasion de l’aïd, trois jours après.


L’emprisonnement, sans procès, dure un mois. On imagine l'embarras de la cour du Bey et la gêne de la France. Mais l’événement donne des atouts aux réprésentants tunisiens à l’extérieur et fait des vagues au mois de décembre dans les coulisses de F ONU, une fois bien mis en lumière par les défenseures arabes et asiatiques de la cause tunisienne. De plus, Habib Bourguiba rencontre à Washington un représentant du Département d'Etat en janvier 1947. La France tente une sortie de crise en envoyant, en février, Jean Mons comme Résident Général chargé d'élaborer une nouvelle politique. Il supprime la censure sur les journaux et met au point des réformes. Mais ce qui aurait été accueilli comme un pas en avant, en 1943, ne peut être que rejeté en 1947. En maintenant la présidence du conseil des ministres en la personne du Résident Général, et le visa du Secrétaire Général français sur tous les actes de l'administration y compris sur ceux du Premier ministre, la France condamne à l’échec ces réformes. Il n'est pas étonnant que le nouveau Premier ministre, Mustapha Kaâk,

nommé le 15 juillet, soit hué et même giflé lors d'une visite du Bey Lamine à la mosquée Saheb Et-Tabaâ, à Tunis..


D'autre part, l'exemple de l'UGTT a fait \ \ tache d'huile. Déjà en juin 1946 s'est créée une j Fédération Générale des Syndicats Agricoles, sous la conduite de Habib Mouelhi et Brahim ^ /Abdellah. Salah Ben Youssef intervient l'année \ / suivante pour que le mot Fédération soit trans-formé en Union. En janvier 1947, une Union des Syndicats des Artisans et des Petits Commerçants est

créée sur intervention de Farhat Hached (UGTT) et de Salah Ben Youssef (Néo-Destour). Farhat Hached préside même l'assemblée constitutive et Salah Ben Youssef est nommé conseiller juridique. Feijani Belhaj Ammar est le chef de cette nouvelle organisation qui va devenir quelque temps après l'UTIC, où l'Industrie remplace l'artisanat et le C tout le Commerce pour couvrir un secteur plus large.


1947 se termine mal. Une année de disette où la France commet la gaffe de renvoyer un navire égyptien chargé d'une aide à la population tunisienne de trois cents tonnes de céréales. Le 5 août 1947, la grève de S fax tourne à la tragédie : les forces de sécurité tirent sur les grévistes et laissent sur le sol 29 morts et 57 blessés. Suivent une série d'arrestations dont celle du chef syndicaliste Habib Achour. L'événement joue un tel rôle dans l'évolution du syndicalisme tunisien qu'il est commémoré jusqu'à ce jour par l'UGTT.

y    fl


Le Néo-Destour, on l'a vu, n'est pas étranger à l'évolution du paysage politique. Dès 1945 et le départ de Bourguiba à l'étranger, il a entrepris une véritable mue. Le parti est sorti exsangue de la gue re. De parti de l'exclusivité de la lutte politique et de l'action directe, exclusivité et action déterminées par

l'inertie du Vieux-Destour, le refus des communistes de prendre en compte l'aspect national et la violence de la répression, il est devenu, petit à petit, le coordonnateur d’une activité plus décentrée et plus large. La multiplication des fronts de lutte, avec le respect de la spécificité de chacun, n’empêche pas les Destouriens d’être les initiateurs des nouvelles organisations et d’y être largement représentés. Ainsi est née l'UGTT où l’action d'initiateur de Farhat Hached est incontestable, mais où l’apport des fédérations est dû, incontestablement aussi, à l’activisme des militants néo-destouriens. Habib Achour, Béchir Bellagha, Abbas Agha, Mahmoud Khiari, Mahmoud Messadi, Abdallah Farhat, entre autres, sont des Destouriens. Mohamed Ben Abdelkader, chez les fonctionnaires, est du Vieux-Destour, Fadhel Ben Achour est un patriote zitounien. Les agriculteurs, exploitants et propriétaires, ont constitué l’Union de leurs syndicats qui deviendra, en 1950,1 TJGAT -union générale des agriculteurs tunisiens. Bchira Ben Mrad, fille de Mohamed Salah Ben Mrad (le Cheikh el-Islam hanéfite, révoqué pour Moncéfisme et pour avoir protesté contre les arrestations de la Nuit Du Destin), a créé une union des femmes. Les Scouts ont connu un renouveau avec Mongi Bali.


Le leader syndical Habib Achour (1913-1999).



Souad Ennaifer a créé l’association des Jeunes Musulmanes, à l’instar des Jeunes Musulmans de son père Mohamed Salah Ennaïfer et de l’ancienne association de Rachid Driss. Même quand il n’est pas à l’origine de ces organisations, le Néo-Destour les fait renforcer par ses militants et ses cadres. Les nationalistes prennent vite l’habitude de parler de l’ensemble Parti et Organisations nationales comme d’un tout. Salah Ben Youssef est considéré
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l'Union des Syndicats des artisans et des petits commerçants, ancêtre de l'UTICA.


comme le maître d'œuvre et le chef d'orchestre de ce déploiement. Mongi Slim, installé au cabinet de Habib Bourguiba, en qualité de Directeur du Parti -fonction nouvellement créée- a pour tâche le renouvellement des structures du Néo-Destour.

L'année 1948 va apporter des éléments nouveaux à ce paysage politique. Habib Bourguiba qui est, en janvier, secrétaire général du nouveau Comité de Libération du Maghreb arabe, en est évincé, en mars. Un différend majeur surgit entre lui et l'équipe de Habib Thameur qui a la haute main sur le Bureau du



Maghreb Arabe. Le Bureau politique du Néo-Destour dépêche Sliman Ben Sliman, en janvier, pour y voir clair. Le conflit se développant, Salah Ben Youssef s'y rend à son tour, accompagné de Jallouli Farès, en août. Le conflit, raconté dans les mémoires de Rachid Driss, oppose en vérité un homme politique tout feu tout flamme -H. Bourguiba- à un homme méthodique, économe et glacial -H. Thameur-. Une opposition de tempérament, de méthodes de travail, de gestion et d'organisation sépare les deux hommes. Elle est doublée d'une opposition politique. Bourguiba est déçu par l'aide arabe et l'échec de l'internationalisation de la cause tunisienne. En plus, en 1948, les Arabes ont perdu la guerre de Palestine. Il ne perd pas de vue que la solution ne peut être trouvée hors d'une négociation avec la France. Dans ce sens, le Front Tunisien (son œuvre de 1945) est plus utile que la Nuit du Destin (œuvre de l'équipe de Salah Ben Yousef). Habib Thameur et ses compagnons estiment que la Salah Ben Youssef. magie du mot indépendance opère mieux, au niveau


international que le Self-Government Le Bureau Politique adopte la solution consistant en une distribution des rôles : à Thameur l'organisation, à Bourguiba la propagande politique ; et, au congrès du Néo-Destour tenu à Tunis, à la maison de la famille Slim, le 17 octobre 1948, Habib Bourguiba, qui était secrétaire général devient président du Parti et Salah Ben Youssef, d'intérimaire, est confirmé en tant que secrétaire général. Sliman Ben Sliman est reconduit en tant que membre et Hédi Nouira, Hédi Chaker, Mongi Slim et Youssef Rouissi, membres du Conseil National, entrent officiellement au Bureau Politique où sont nommés, également, Jallouli Farès, Allala Balhaouane et Habib Thameur. Les congressistes croient satisfaire tout le monde. La suite des événe-


ments montrera la fragilité de cette solution. Habib Bourguiba se considère victime d'un complot ourdi par Salah Ben Youssef et Mongi Slim le cousin de Habib Thameur. A tout cela s'ajoute le différend politique évoqué plus haut. Salah Ben Youssef et l'équipe restée à Tunis ont évolué vers le Front de la Nuit du Destin, autrement dit pour l'indépendance, sous la pression des forces qu'ils ont eux-mêmes constituées. Le hiatus est réel ; et les militants de cette époque se livraient à des acrobaties de rhétorique pour expliquer comment on pouvait concilier les deux choix.

Page suivante de droite : La dépouille de Moncef Bey, accueillie au port de Tunis le 5 septembre 1948.



1948
UN SOUVERAIN DE NOUVEAU LÉGITIME

L'événement qui a changé fondamentalement le paysage politique, c'est la mort de Moncef Bey, le premier septembre 1948. L'héroïque souverain dont les Tunisiens n'ont jamais désespéré, s'éteint à Pau. Il était malade, certes, mais la nouvelle secoue rudement le peuple tunisien qui lui fait des funérailles grandioses. Il est enterré, à sa demande, au cimetière du Djellaz, celui des émeutes de 1911, au milieu de son peuple, et non au mausolée historique de sa dynastie. Le roi martyr est mort ; sa légende prend de l'ampleur. Le Moncéfisme va s'éteindre en tant que mouvement politique.

Pour Lamine Bey c'est la fin d'un calvaire qui a duré cinq ans. Il n'est plus un souverain illégitime, le Bey des Français est devenu un Chef d'Etat à qui les Tunisiens vont s'accrocher pour couper court aux manœuvres de la Résidence. Celui qui a bien compris cela, c'est Salah Ben Youssef qui avait, bien avant la mort de Moncef Bey, entrepris des opérations d'approche en passant

par le fils du Bey régnant, le prince Chédli. Pour Ben Youssef qui s'est fixé pour but d'isoler complètement la Résidence Générale des milieux sur lesquels elle comptait pour neutraliser les nationalistes, il est indispensable qu'aucune hypothèque ne pèse sur le Bey, souverain et symbole. Une campagne intelligente et discrète dans la presse commence à rehausser le prestige du Souverain. Il est cité dans les informations comme le Roi Vénéré -Al Malik Al Moâdham- et, en arabe du moins, Sa Majesté !
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Lamine Bey est désormais reconnu et associé à MoncefBey et à Habib Bourguiba. Montage du photographe Nacer Boudidah, 1950.


A la une du Tunis-Soir du dimanche-lundi 5 et 6 septembre 1948.


Mais Salah Ben Youssef va se faire piéger par sa propre politique. La multiplication des fronts de lutte entraîne une certaine autonomie dans l'action sectorielle des organisations nationales ; et l'année 1949, en particulier, est celle des grandes grèves : 45 jours dans les mines du sud-ouest, en février, entraînant des grèves dans les mines du nord-est, en mars ; 110 jours de grève dans les fermes de Bousalem... Cette même année, l'UGTT, tenant son troisième congrès, signifie
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Page de droite ; Mohieddine Klibi au Caire, en compagnie du Cheikh Al-Azhar, le Tunisien Mohamed Alkhidr Hussein.


clairement dans sa motion générale qu'elle revendique l'élection d'un Parlement et la constitution d'un gouvernement tunisien de plaine souveraineté. Le fait que l'UGTT et les syndicats agricoles mènent leur activité d'une manière autonome, crée des situations incontrôlables par le Parti. Il y a une incohérence entre la "trêve" observée par Salah Ben Youssef et l'attente du pays. Un parti nouveau, Union et Progrès, voit le jour, peut-être à l’instigation de la Résidence Générale, en mesure d’attirer des élites reprochant au Néo-Destour de s'écarter de l’unité nationale. Habib Thameur, du Caire, et Youssef Rouissi, de Damas, réclament une direction collégiale pour le parti. La grève des ouvriers agricoles du domaine d'Enfidha, en octobre 1950, terminée par un carnage, finit par donner l'impression d'un bateau ivre où chacun fait ce qu'il veut. Le Vieux -Destour profite de l'abandon par Ben Youssef du Front de l'indépendance pour le dénigrer en Tunisie et envoyer au Caire son ténor Mohieddine Klibi pour


saper la crédibilité de Bourguiba auprès des instances arabes. Bref, la situation du Néo-Destour n'est pas enviable en 1949.

Habib Bourguiba rentre en Tunisie le 8 septembre et le Bureau politique, bon gré mal gré, lui organise un accueil populaire imposant. Il décide de s'engager, rapidement, dans une tournée pour reprendre contact avec le peuple, et, en fait, pour reprendre en main le Parti. Il constate que "l'immobilisme" reproché à la direction du parti n'entame pas sa capacité de mobilisation des masses, mieux encadrées par les syndicats et plus conscientes de l'unité des combats sociaux et politiques. En décembre, Habib Thameur meurt dans un accident d'avion au-dessus du Pakistan. Le Combattant Suprême peut désormais avoir les mains libres pour mener sa politique, une politique d'approche avec la France pour une autonomie qu'il a toujours réclamée. Le nouveau Ben Youssef n'y est pas opposé. Le Bey lui-même se met de la partie et adresse à la France

Page suivante de droite : Bourguiba reprend le contact direct avec la population. L'hebdomadaire de Noureddine Ben Mahmoud, Al-Ousbou1, du 31 octobre 1949, évoque dans sa manc/jeCCe les troubles que vit le gouvernement tunisien, la rencontre de Matéri avec le Résident général et publie deux grandes photographies du déplacement de Bourguiba à Sfax, le gratifiant du titre de « Sayid al-ahrar » ; « Le maître des hommes libres inspecte les rangs. »
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Après quatre années passées au Caire, Bourguiba rentre en Tunisie Son retour est à la une de Mission, l’hebdomadaire tunisien d’Habib Zemni, du 9 septembre 1949.
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Robert Schuman, ministre des Affaires étrangère, lâche le mot « indépendance ».
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Etrangère se sent encouragé à déclarer, à Thionville, en Lorraine, que la mission du nouveau Résident Général est de conduire la Tunisie vers le plein épanouissement de ses richesses et de l'amener vers l'indépendance qui est l'objectif final pour tous les territoires au sein de l union française II se rétracte après, mais le mot
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Dans son numéro du 21 décembre 1949 lejournalToums, de Zine el-Abidine Snoussi, rend hommage au Dr. Habib Thameur :

« Le martyr qui a tué le protectorat. »

Indépendance est lâché ! Et les multiples tractations aboutissent à la formation d'un ministère présidé, en août 1950, par Mhamed Chenik, avec Hamadi Badra (deux Moncéfistes !) et Salah Ben Youssef, un représentant du Néo-Destour pour la première fois au gouvernement.
1950/1952
COMMENT DIT-ON AUTONOMIE ?

Le ministère formé en 1950 est chargé de « négocier au nom de S.A. le Bey les modifications institutionnelles qui, par étapes successives, doivent conduire la Tunisie vers Vautonomie interne ». Mais cette ligne politique est, à l'évidence, en rupture avec celle de la Nuit du Destin, de 1946, en rupture avec le programme défini par le congrès du Maghreb arabe au Caire, en 1947, et, enfin, en rupture avec la politique du Comité de

Libération du Maghreb arabe, arrêtée en 1948. Le Néo-Destour doit faire accepter cela par ses militants, par l'opinion publique, par les partenaires du front de l'indépendance et par les multiples défenseurs de la Tunisie dans le monde. Bourguiba reprend son bâton de pèlerin pour une tournée qui l'emmène jusqu'aux Etats-Unis où Farhat Hached l’introduit auprès des syndicalistes américains de T AFL-CIO.

L’étape qui s’ouvre en 1950 est celle qui va mener la Tunisie à l’indépendance, une indépendance enfantée dans la douleur.

Résumons cette phase pour aider à en saisir les tenants car tant de faits ont interféré les uns avec les autres.

Les premières négociations tunisiennes avec la France échouent en 1951, la lutte reprend, la répression se déclenche en 1952 et l’insurrection se poursuit jusqu'en 1954. Le Sultan du Maroc demande, le 21


Lamine Bey reçoit les membres du nouveau gouvernement formé par Mhamed Chenik. De gauche à droite : Hamadi Badra, Salait Ben Youssef Mhamed Chenik, Lamine Bey, Dr. Mahmoud Maté ri, Mohamed Salah Mzali, Dr. Hamadi Ben Salem, général Saadallah.


mars 1952, la révision du Protectorat et le 18 novembre, il réclame des négociations pour l'indépendance. Il est destitué le 20 août 1953. La lutte armée se développe au Maroc. Le président du gouvernement français Mendès France ouvre de nouvelles négociations pour l’autonomie interne de la Tunisie en juillet 1954.


La révolte algérienne commence en novembre 1954 pour devenir la guerre de sept ans pour la libération nationale. Les négociations pour l’autonomie tunisienne sont conclues enjuin 1955. Le Secrétaire général du Néo-Destour s'oppose à cette autonomie et initie un mouvement insurrectionnel, le Yousséfisme. Les Algériens demandent aux Tunisiens et aux Marocains de poursuivre la lutte ensemble dans toute l’Afrique du Nord et s'allient avec les Yousséfistes tunisiens. Le Sultan du Maroc est ramené de Madagascar à la Celle-Saint-Cloud, en France, et annonce, le 6 novembre 1955, des négociations pour l’indépendance du Maroc. Le 16 novembre, Mohamed V rentre dans son pays, et c’est ce jour qui est fêté comme jour de l'indépendance. Après les concessions faites aux Marocains les négociations sont

reprises par les Tunisiens, en février 1956, pour l'indépendance. Tous ces événements ont interféré les uns avec les autres, que l'historiographie officielle de chacun des trois pays du Maghreb le veuille ou non !

Reprenons le fil des événements. Le ministère tunisien est constitué le 17 août 1950, certes, mais rien ne se


passe durant cinq mois, comme si la France considérait la formation de ce ministère comme une fin en soi. Le 1" octobre, les ministres tunisiens demandent des explications au Résident Général Louis Périllier. Il répond le 7 en préconisant effectivement une « pause » ! Mais à la suite de la grève du domaine de l'Enfidha qui est ensanglantée par la mort d'ouvriers tunisiens le 20 novembre, le nouveau ministre des Affaires sociales, Hamadi Badra, prend faits et cause pour les grévistes et rejette la responsabilité sur les autorités françaises. Les négociations s'engagent, néanmoins, et aboutissent aux réformes du 8 février 1951. Les colons représentés par le Rassemblement Français de Tunisie (RFT) déclenchent une campagne contre ces changements qui sont considérés par l'opinion tunisienne comme des cosmétiques. Les Tunisiens espéraient que, comme première étape vers l'autonomie, la constitution d'un gouvernement homogène serait annoncée, cette « résurrection de l'exécutif tunisien » réclamée par Bourguiba dans ses sept points. Déception !

Les accrochages se multipliant entre ministres tunisiens et directeurs français, entre ministres et Grand conseillers français, et la date du renouvellement du

Grand Conseil approchant, le Bey prend l'initiative, le 15 mai 1951, de déclarer publiquement dans son discours au cours de la célébration de l'anniversaire de son accession au trône que « lepeuple tunisien... a acquis le droit., de vivre dans la paix et la dignité dans le cadre de la souveraineté nationale intégrale ». Le R F T se hérisse ; et, le Gouvernement français, dit R. Le Tourneau (cf. Evolution politique de l'Afrique du Nord musulmane, p. 121), charge le Résident Général de « faire des représentations au Bey pour son incartade ! ». Enjuillet, le représentant de la France met au point un projet pérennisant la représentation des Français de Tunisie dans les institutions du pays, autrement dit, il adopte les revendications de ses concitoyens les plus conservateurs de la colonie. Il prévoit même que si le gouvernement tunisien s'y oppose, il doit disparaître. Le ministère Chenik qui pressent cette évolution veut avoir le cœur net. Il remet, le 31 octobre, à Paris, au Quai d'Orsay (qui gère les Affaires tunisiennes) une note qui précise sa position. « La nouvelle orientation à prendre ne saurait se manifester autrement que par le dégagement complet de la souveraineté tunisienne ». A cette note, le Gouvernement Français répond par une fin de non-recevoir exprimée clairement dans une lettre en date du 15 décembre 1951.

Les ministres Salah Ben Youssef et Hamadi Badra à Paris en janvier 1952 pour présenter au président du Conseil de Sécurité de l'ONU une requête soumettant le différend entre la Tunisie et la France à l'arbitrage international


Bourguiba n'était pas en Tunisie. Il parcourait le monde depuis le 2 février 1951, tout en restant en contact permanent avec Tunis. Il passe par Paris et prend connaissance de la réponse française le jour même de sa remise aux ministres tunisiens. Il rejette immédiatement son contenu. Il rentre en Tunisie le 12 janvier 1952. La crise éclate, lorsque deux ministres tunisiens, Salah Ben Youssef et Hamadi Badra, s'envolent pour Paris, le 13 janvier 1952, pour présenter au président du Conseil de Sécurité de l'ONU, réuni au Palais de Chaillot, une requête soumettant le différend entre la Tunisie et la France à l'arbitrage international.
1952/1954
EPREUVE DE
FORCE DÉCISIVE

Slaheddine Baccouche, ancien Premier ministre (1943-1947) succède en mars 1952 à Mhamed Chenik à la tête du gouvernement.

Pour la population, c'est un fantoche.



Une épreuve de force s'engage en janvier 1952 entre la Tunisie et la France, entre des nationalistes tunisiens déterminés à aller jusqu'au bout, et les forces de sécurité françaises, avec à leur tête un Résident Général du type même du colonial borné, Jean-Marie de Hautecloque, arrivé à bord d'un croiseur et déclarant, sans que le ridicule le tuât : « Je viens gonflé à bloc ». Une telle attitude pouvait remonter le moral des incorrigibles ténors de la colonie française, les prépondérants, mais n'entame en rien celui des Tunisiens. Car cette fois-ci, Bourguiba n'est pas seul à déclencher le mouvement, le front tunisien rassemble le Souverain qui a donné son feu vert à son gouvernement qui dépêche deux de ses membres à l'ONU, le Néo-Destour et ses militants qui sont prêts à tout, l'UGTT et ses syndiqués ainsi que les autres organisations nationales qui se sont mobilisées. Le Résident « gonflé à bloc » croit pouvoir intimider tout le monde en arrêtant Bourguiba et Mongi Slim, le 18 janvier. Le Néo-Destour y répond en tenant son congrès, le même jour, sous la présidence de Hédi Chaker. L'objectif de l'indépendance est de nouveau proclamé et le départ est


donné pour un combat qui va bouleverser l'ordre dans toute l'Afrique du Nord.

Le combat connaît plusieurs phases. Manifestations et grèves se succèdent. Répression et « ratissages » se succèdent aussi. Le point culminant de l'horreur est atteint au Cap Bon, dans le village de Tazerka livré à la Légion étrangère et aux tirailleurs du général Garbay, le bourreau de Madagascar. Réaction du Souverain qui envoie ses ministres enquêter sur les exactions, déprédations, agressions et viols commis par les troupes françaises. Des grèves générales durent jusqu'à l'extrême limite du supportable pour une population privée de tout. Mouvement de protestation des étudiants et des élèves de tous les établissements en mars. Coup de force le même mois de la Résidence qui fait arrêter les ministres du gouvernement de Chenik et les envoie à Kébili. Formation d'un gouvernement présidé par Slaheddine B accouche considéré par la population comme un Kisling, un fantoche.



Pendant ce temps, la mobilisation des Arabes et des Asiatiques se poursuit à l'ONU. Et l'année se termine par l'assassinat, le 5 décembre, de Farhat Hached, le chef syndicaliste, celui que les autorités n'ont pu arrêter à cause de son audience internationale, surtout auprès des Américains. Le forfait est commis par un groupe dit de la Main Rouge, une organisation terroriste des ultra-coloniaux, en vérité jouissant de la complicité avérée de la police et de la couverture directe de la Résidence.

Au Maroc, les autorités du Protectorat sont surprises par la réaction populaire à l'assassinat de Farhat Hached. Les habitants des Carrières Centrales descendent dans la rue à Casablanca ; des accrochages violents les opposent aux forces de sécurité, faisant des morts, des blessés et de nombreuses arrestations. Désormais, c'est l'ensemble du Maghreb qui est secoué. Il faut rappeler que par deux fois, le 21 mars et le 18 novembre 1952,

le Sultan Mohamed V avait réclamé l'ouverture de négociations pour l'indépendance. Cette fois-ci, il réprouve ouvertement les agissements des forces de sécurité ; ce qui lui vaut d'être appelé par les ultra-coloniaux « le sultan des Carrières Centrales ».

Page de gauche :

Les membres du gouvernement Chenik en exil à Kébili

De gauche à droite : Mohamed Salah Mzali, Mhamed Chenik,

Dr. Mahmoud Maté ri, Dr. HaniadiBen Salem


L'assassinat de Farhat Hached entraîne ce que la France a essayé durant toute l'année 1952 d'éviter : l'internationalisation de Y Affaire tunisienne. Désormais, il lui faut trouver d'autres solutions que la répression. Elle change de proconsul et nomme Pierre Voizard comme Résident. Il tente une autre formule de gouvernement en 1953, avec Mohamed Salah Mzali, ancien membre du gouvernement de Chenik déposé en mars 1952. Mais la résistance tunisienne a changé d'aspect. En plus de l'ampleur de l'action diplomatique à travers le monde, ce sont d'autres combattants

LE PEUPLE TUNISIEN REND UN DERNIER HOMMAGE A FARHAT HACHED

Tirant la leçon de la mort du leader M. Ben Salah appelle lesTunisiensà l’union

PLUSIEURS dizaines d* millier* de personnes ont assisté dimanche matin à Tunis 4 llfttoumaUon dans lo mausolée édifié place de la Kulah, de I* dipouille mortelle de Farltal Hached. qui arrivée la veille de Xcrktnoih avili été veillée toute la uuli tue de CooslanUne

i. C’est à % heures 14 que le convoi mosiuaire s'est ébranlé, au milieu d'une foule énorme massée aux abords de la Met»

rdo IVQTT et contenue nar un service d'ordre d* dock» n et de ******* musulmans.

Derrière la camionnette transportant te cercueil oo remarquai! notamment M. Ahmed Ben Salah. leader de l*UOTT,

IL Ttobar 8» Am nar. Président du Gonsta M. Habib Boues uita* Président du Kéo-Destour. les Ministres du Ooumoe* amt Tunisien, des représenta»* du Bereu Politique du NM* Destour, des orqenisalhros nationales de Tunis et de llnténeor


Cérémoniefunéraire et hommage à la Casbah à Farhat Hathed On reconnaît, de gauche à droite : Habib Bourguiba, le prince ChédliBey, Tahar Ben Ammar et Ahmed Ben Salah, leader de l'UGTT, chargé de prononcer l'élogefunèbre.
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Hédi Chaket, assassiné le 13 septembre 1953.



qui font leur apparition dans le maquis tunisien : les Fellagas. Le mot appartient au vocabulaire du sud tunisien et il désignait, à l'origine, les frontaliers qui passent, irrégulièrement, en Libye. Il va connaître dans toute l'Afrique du Nord et surtout en Algérie la plus grande diffusion. Déjà en janvier 1953 un groupe de combattants, venant de Libye, avait été accroché et éliminé par les troupes françaises entre Médenine et Benguerdane. D'autres groupes de combattants apparaissent là où le relief le permet. On en comptera jusqu'à vingt, plus ou moins autonomes, mais actifs sur tout le territoire saufl'extrême Sud. En face, outre les actions régulières des troupes françaises, le terrorisme civil colonial frappe. Le 13 septembre 1953, c'est au tour de Hédi Chaker, le président du congrès du Néo-Destour, de succomber sous les coups d'un groupe manipulé par les coloniaux. Au Maroc, Mohamed V a été déposé en août et déporté à Madagascar avec sa famille tandis que le peuple boycotte son remplaçant, le Sultan des Français Arafa. Les réformes de Pierre Voizard sont rejetées en Tunisie. L'impasse est totale

pour le Protectorat aux deux bouts de l'Afrique du Nord. La conjoncture internationale change en 1954. La défaite française à Diên Biên Phu (7 mai) porte au pouvoir Pierre Mendès France en juin. Par une audacieuse négociation engagée à Genève, il met fin à la guerre d'Indochine.

Page de gauche :

Les négociations à l'ONU se poursuivaient encore.

Le soutien qu'apporte le département américain à la position tunisienne à l'ONU était, en grande partie, le résultat du militantisme de Farhat Hached et de ses liens privilégiés avec les syndicats américains.


En Tunisie, l'ouverture sera assurée par un discours inattendu que le même Président du Conseil français, Pierre Mendès France, vient faire devant le Bey à Carthage, le 31 juillet 1954, et où il reconnaît l'autonomie interne « sans restriction ». Il s'agit alors d'en définir les modalités avec un nouveau gouvernement tunisien.


La résistance tunisienne a changé d'aspect En plus de l'ampleur de l'action diplomatique à travers le monde, ce sont d'autres combattants qui font leur apparition dans le maquis tunisien : les Fellagas. Montage d'époque associant « le Combattant suprême » aux chefs des fellagas. Le titre : « Les moujahids, les héros»,

« Si vous soutenez Dieu,

Il vous soutiendra » (Coran, verset 1, Sourate XL VU).

De haut en bas et de gauche à droite ; Bourguiba et Lazhar Chraïti, Sassi Lassoued, Mosbah [Jarbou],

Hassan Abdelaziz.

(L. Chraïti sera condamné à mort suite au complot de 1962 visant la vie de Bourguiba.)


L’Etat indépendant rendra hommage aux martyrs de la lutte nationale et érigera divers monuments à travers le pays. Ici, le monument aux martyrs de Sousse du 22 janvier 1952. Œuvre du scidpteur Habib Selmi.
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Le voyage de Pierre Mendès France et son discours, précise Charles-André Julien, dans Et la Tunisie devint indépendante (Editions J. A., Paris, 1985, p. 155) : « ne futpoint un coup de théâtre improvisé ». Il a longuement été préparé dans le plus grand secret du cabinet du Président du Conseil, tant on craignait les réactions des opposants au geste prévu. Mendès France s'est fait accompagner du Maréchal Juin, autorité militaire respectée, du Général Boyer de la Tour nommé le 30juil-let 1954 nouveau Résident Général, de Christian Fouchet, Secrétaire d'Etat aux Affaires Tunisiennes et Marocaines et d'Yves Perrussel, ancien président du RPF à Tunis, espérant par sa présence calmer la colonie. « L'autonomie interne de l'Etat tunisien est reconnue et proclamée sans arrière-pensée par le gouvernement français ... » déclare Mendès France et d'ajouter à l'adresse du Bey : « Dès maintenant et si tel est votre désir, un nouveau gouvernement peut être constitué qui., sera chargé de négocier en votre nom avec le gouvernement français les conventions destinées àfixer clairement le droit des uns et des autres ». Satisfaction chez les Tunisiens, soulagement des Français libéraux inquiets de la détérioration des relations et franche hostilité chez les représentants de la colonie, membres du RF T, qui ont poussé le manque de civisme jusqu'à refuser de rencontrer le Président du gouvernement français.

Satisfaction aussi du groupe afro-asiatique, à l'ONU qui, sur la proposition de l'Inde, décide de faire ajour-


ner, le 15 septembre, l'examen par la commission politique de l'Assemblée générale de la « question tunisienne ». La constitution du nouveau gouvernement ne va pas de soi. Mendès France exige d'écarter certaines personnalités ayant fait partie du Conseil des Quarante constitué par le Bey au mois d'août 1952 qui a rejeté les réformes de Hautecloque et les membres du gouvernement de Chenik qui ont porté plainte contre la France. Autonomie « reconnue et proclamée» mais tout doit être précisé avec l'assentiment de la France. Emoi chez les représentants tunisiens à l'étranger. Salah Ben Youssef, Mohamed Badra, Ali Balhaouane, Bahi Ladgham rejoignent Genève et demandent des explications à leurs collègues du Bureau Politique qui leur ont dépêché. Bourguiba calme le jeu en déclarant, de sa nouvelle retraite du château de la Ferté, à Amilly, près de Montargis, que « les propositions constituent une étape. L'indépendance reste l'idéal du peuple tunisien, mais la marche vers cet idéal ne prendra plus désormais le caractère d'une lutte entre le peuple tunisien et la France ».

Arrivée de Pierre Mendès France, président du Conseil, au Palais beylical de Carthage le 31 juillet 1954. Il vient proposer à la Tunisie l'autonomie interne, accompagné de Christian Fouchet, gaulliste, ministre des Affaires marocaines et tunisiennes et du maréchal Alphonse Juin, héros de la Seconde Guerre mondiale et commandant en chef du secteur Centre-Europe de l’Organisation atlantique, qui vient apporter sa caution à la politique émancipatrice de Mendès France.



Il faut donc constituer le gouvernement. Le choix de la France se porte sur Aziz Jallouli pour le présider, mais celui-ci refuse catégoriquement de devenir Premier ministre. On offre le poste à Tahar Ben Ammar, Président de la Chambre d'agriculture du Nord, indépendant mais actif dans l'arène politique depuis 1921 et ancien président de la section tunisienne du Grand Conseil. Il accepte. Mais le choix des ministres s'avère plus laborieux, car le Premier ministre veut constituer un gouvernement avec des Destouriens et entre en conflit avec le Résident Général Boyer de Latour. C'est Bourguiba qui tranche en acceptant le compromis. Enfin le nouveau ministère est formé le 4 août.

Il comprend :

• Quatre indépendants ou considérés comme tels :

-    Tahar Ben Ammar, Premier ministre,

-    Aziz Jallouli, ministre d'Etat,

A Tunis, la foule acclame la. nouvelle politique du gouvernement de Mendès France.


_ Tahar zaouchc, médecin, ministre de la santé publique,

~ A Belhaj, vice-président de la chambre d'agriculture, ministre de l'agriculture.

PREMIER EFFET DU VOYAGE-ËCLAIR DE MENDÈS ET JUIN

Tunis : le bey a désigné son premier ministre

M. Ben Amar, nationaliste indépendant, va s’efforcer

Le quotidien France Soir titre sur la désignation de Tahar Ben Ammar Premier ministre


•    Quatre Néo-Destouriens :

-    Mongi Slim, avocat, ministre d'Etat,

-    Mohamed Masmoudi, délégué en France, ministre d'Etat,

-    Hédi Nouira, avocat, ministre du Commerce,

-    Sadok Mokadem, médecin, ministre de la Justice.

•    Un caïd, Saint-Cyrien et ancien combattant :

-    Nasr Ben Saïd, propriétaire foncier, ministre de l'Urbanisme et de l'Elabitat.

•    Un socialiste SFIO :

-    Chédly Rhaïm, syndicaliste, ministre du Travail.

En outre le Général Boyer de Latour, Résident

Général, est nommé ministre des Affaires étrangères, et les départements des Finances, de l'Instruction publique, des Travaux publics et des PTT demeurent dirigés par des Directeurs français.

Il s'agit de négocier, non point l'autonomie interne « reconnue », mais les conditions de sa mise en œuvre. Deux obstacles demeurent dressés devant les deux partenaires. Pour les Tunisiens, il faut fermer les camps d'internement et libérer les prisonniers. Pour les Français, il faut mettre fin au maquis tenu par les groupes de Fellagas. Cela ne semble pas aller de soi. Ce n'est qu'en septembre que 200 Tunisiens astreints à la résidence forcée obtiennent la liberté de se déplacer,

que le camp d'internement de Tataouine est fermé et que le Néo-Destour est légalisé. Ce n'est qu'en novembre que les deux partenaires se mettent d'accord sur un texte exigeant la remise des armes par les Fellagas en contre-partie de YAman, l'assurance de sécurité. Près de 2400 combattants remirent 1862 armes à 44 envoyés tunisiens et français dûment mandatés.

Les négociations peuvent reprendre sérieusement, mais non sans divergences graves et incidents majeurs. Quelques Fellagas (Tahar Lassoued et son groupe par exemple) ont refusé de quitter leur maquis et continuent à se battre. Ils seront rejoints par six autres groupes quand la dissidence yousséfiste prendra de l'ampleur. Au même moment, le terrorisme organisé par des Français de la colonie fait des victimes parmi les personnalités tunisiennes régionales. Le différend au sein du Néo-Destour entre partisans de la poursuite


Salah Ben Youssef à Paris.


de la lutte jusqu'à la fin des négociations et partisans de la cessation des hostilités, commence à devenir public et à être attisé par les positions de la délégation extérieure, notamment par la déclaration du 31 décembre 1954 de Salah Ben Youssef affirmant que la longueur stérile des négociations indique que « la France n 'entend, nullement honorer ses engagements ». Bourguiba qui, placé à Chantilly, s'est rapproché de Paris, se montre aussi impatient de voir les négociations aboutir. Le côté français est freiné par les difficultés que rencontre Pierre Mendès France avec sa propre majorité dans les débats sur la Communauté Européenne de Défense (CED). D'ailleurs, c'est cette question qui finira par abattre son gouvernement le 6 février 1955.

Les Tunisiens craignent de voir le successeur de Mendès France revenir sur les engagements pris d'autant que certains représentants des partis de droite et du centre-droit ont adopté le point de vue de la colonie française, franchement hostile à l'autonomie


interne et représentée à Paris par ses deux sénateurs Antoine Colonna et Gabriel Puaux, le véritable inspirateur de la lettre du 15 décembre 1951 qui avait mis le feu aux poudres. L'opposition à Mendès avait déjà utilisé l'affaire tunisienne pour déchaîner, selon les mots de Christian Fouchet, secrétaire d'Etat aux Affaires Tunisiennes « la meute décuplée ». Mais le successeur de Mendès France est, le 23 février 1955, Edgar Faure, habile, rompu aux manœuvres politiques, à l'aise dans les coulisses du pouvoir de la Quatrième République. Les Tunisiens qui le connaissent bien sont soulagés. Il avait séjourné en Tunisie pendant l'Occupation et avait défendu des Destouriens devant les tribunaux. Il va montrer son habileté à manœuvrer avec les partis de sa majorité française et avec ses vis-à-vis tunisiens, au milieu d'un environnement international favorable à un Tiers-Monde qui va naître, en avril 1955, à Bandoeng (Indonésie) et où le Néo-Destour extérieur est représenté par Salah Ben Youssef.

La délégation tunisienne lors des négociations avec le gouvernement d'Edgar Faure.

De gauche à droite : Albert Manet (délégation française), A Ibert Bessis, Taoufik ben Cheikh (?), MongiSlim, Tahar Ben Ammar, Aziz Jallouli, Mohamed Masmoudi.


A Paris, à l'Hôtel Matignon, signature des conventions de Vautonomie interne, le 3 juin 1955.

De gauche à droite : Edgard Faure, Habib Chatti, (?),Jean Basdevant, Tahar Ben Ammar, TaoufikBen Cheikh, Fathi Zouhir, Ahmed Mestiri, Mongi Slim.


Finalement, après avoir franchi de nombreux obstacles, aplanis par des rencontres directes d'Edgar Faure avec Bourguiba, des Conventions sont signées le 3 juin 1955, à Paris. Ce n'est pas une mince affaire. Il s'agit de :

1) Une convention générale et quatre protocoles annexes relatifs à l'exécution du traité et au règlement des différends, à l'installation des services administra-

tifs, à la défense et à la sécurité, au statut fiscal et douanier des forces françaises, à l'ordre public, à l'interprétation des conventions sur l'arbitrage et l'ordre public.

2)    Une convention sur le statut personnel et la situation des personnes.

3)    Une convention judiciaire et deux protocoles annexes.
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4)    Une convention sur la coopération administrative et technique et une annexe relative aux règlements des contrats qui est lui-même complété par quatre protocoles annexes.

Le congrès du Néo-Destour à Sfax scelle la rupture entre les partisans de Bourguiba et ceux de Ben Youssef.

De. haut en bas : Bourguiba, Mongi Slim, Bahi Ladgham;

Mhamed Chenik, Tahar Ben Ammar et une délégation égyptienne; le public assistant.


5)    Une convention culturelle suivie d'un protocole annexe.

6)    Une convention économique et financière.

7)    Un accord entre les signataires sur le crédit agricole.

En tout sept conventions et douze annexes et les échanges de lettres interprétatives soit plus de quatre-vingt-dix pages de dispositions juridiques.

En vérité, hormis les négociateurs et leurs collaborateurs, ceux qui ont lu les textes de ces conventions sont peu nombreux. D'une part, le retour de Bourguiba dans son pays, le lerjuin 1955, libre de toute contrainte, et sa bénédiction des résultats des négociations, plonge les Tunisiens dans une euphorie peu propice à l'analyse et à l'intelligence des textes. D'autre part, l'opposition de Ben Youssef devenue publique, la poursuite des incidents fomentés par les Fellagas dissidents, les attentats des terroristes de la colonie française, créent une situation où, d'un côté, il y a les partisans des Conventions et, de l'autre, leurs adversaires, chez les Tunisiens comme chez les Français. Chaque camp se contente de ce que lui disent ses chefs pour ou contre l'autonomie interne, sans chercher à en comprendre le mode d'application.

Salah Ben Youssef rentre en Tunisie, en septembre 1955. Sa dénonciation des Conventions est catégorique. Le congrès du Néo-Destour est convoqué pour le 15 novembre. Ben Youssef refuse de s'y rendre. Le congrès se range du côté de Bourguiba, approuve les Conventions d'autonomie interne et demande au nouveau Bureau Politique d'aller plus loin, vers l'indépendance. De fait, les critiques des Yousséfistes portent sur les mêmes thèmes qu'utilisent les autorités françaises pour calmer la colonie partagée entre espoir

et désespérance. Il s'agit de la permanence des liens avec la France qui est réaffirmée par le maintien du traité du Bardo. La Tunisie s'engage à respecter les droits des Français ; la défense, la sécurité, les affaires étrangères restent entre les mains de la France, au moins pour quinze ans ; la gendarmerie n'est supprimée que dans les circonscriptions rurales où il n'y a pas de Français ; et, quand certains services seront concédés, plus tard, aux Tunisiens, ils seront dirigés par des fonctionnaires français. La représentation de la colonie française dans les municipalités est modulée selon l'importance locale des Français. En matière judiciaire, la Justice tunisienne devient seule compétente pour les affaires où les Tunisiens seuls sont intéressés sauf dans les cas où les intérêts de la France, le contentieux administratif ou sociétaire est en jeu. Les tribunaux français continueront à faire partie de l'organisation judiciaire française et toute modification doit faire l'objet d'un accord préalable. Au terme de cinq ans, avec l'extension de certaines compétences aux tribunaux tunisiens, des juridictions mixtes, sont créées pour connaître des affaires où cette compétence est étendue. Ces tribunaux sont présidés par des juges dont la nationalité est choisie par le défendeur. En appel, ils sont présidés automatiquement par un Français.

La composition du nouveau bu reau politique du Néo-Destour, de haut en bas et de gauche à droite : Ahmed Ttili, Bahi Ladgham, Ali Beütaouane, Taïeb Méhiri, Mohamed Masmoudi, Mongi Slim, SadokMokadem, Abdallah Fardai, Jallouli Farès, Hédi Nouira.


Telles sont les clauses qui, citées dans des discours, souvent tronquées et sorties de leur contexte, alimentent les débats. Comme on peut le constater, ce qui est avancé par la France pour calmer les coloniaux, est repris par les Yousséfistes pour rejeter les Conventions.

1

    résurrection de l'exécutif tunisien,

2

un message, en avril 1950, réclamant des réformes. Au même moment, Habib Bourguiba présente, le 14 avril 1950 à Paris, son programme en 7 points :

3

    constitution d'un gouvernement homogène dont le Souverain présiderait les réunions,

4

    suppression du Secrétariat général du gouvernement,

5

    suppression des contrôleurs civils,

6

    suppression de la gendarmerie française,

7

    institution de municipalités élues avec représentations des intérêts français là où se trouvent des minorités françaises,

8

    création d'une assemblée nationale constituante élue au suffrage universel.

Il n'y est question ni de fin du Protectorat, ni d'indépendance. Robert Schuman, ministre des Affaires

1955
1er JUIN :

LE TRIOMPHE

DE BOURGUIBA

Le Premier juin 1955, les négociations sur l'autonomie étant conclues à Paris et les textes livrés à l'habillage nécessaire pour la signature des conventions le 3 juin, Habib Bourguiba prend le bateau pour rentrer triomphalement à Tunis. Un retour mémorable à plus


Une foule dense se presse sur les quais du port de La Goulette. Bourguiba est ému. Il agite son mouchoir blanc pour saluer ceux qui sont venus l'accueillir :pas moins d'un demi-million de Tunisiens.



d'un titre ! Trois ans et demi auparavant, il avait été arrêté par un Résident Général -Jean de Hautecloque-que Vincent Auriol, Président de la République Française, traite dans ses mémoires d'imbécile. Bourguiba avait été assigné à résidence à Tabarka, puis éloigné sur l'île de La Galite, puis encore plus loin sur l'île de Groix, en France, avant d'être rapproché de Paris, par Pierre Mendès France, et installé au château de la Ferté, à Amilly, puis, à Chantilly, puis, enfin, librement à Paris. Chacun de ces changements de résidence a correspondu à une aggravation de la tension ou à un retour de la détente entre la France et le Néo-Destour. L'oracle, pour Bourguiba qui lui a gardé une reconnaissance étemelle, est Pierre Mendès France accédant à la présidence du gouvernement français.

Bourguiba descend de la passerelle du paquebot Ville-d'Alger.

A sa gauche, Mongi Slim, derrière lui (en tarbouch), Tahar Ben Ammar.


Cet homme intelligent et courageux a compris qu'il faut prendre le problème à bras le corps comme il l'a fait pour l'Indochine. Il a commencé à réfléchir sur ce qu'il doit faire pour la Tunisie alors même qu'il était encore à Genève, en pleine négociation sur le sort du Viêt-Nam. Le retour de Bourguiba est l'aboutissement d'efforts soutenus de juillet 1954 à février 1955 par Pierre Mendès France, et de février à juin 1955 par son successeur Edgar Faure. A chaque obstacle, le chef nationaliste, le Combattant Suprême Habib Bourguiba, a dû donner un coup de pouce pour débloquer la situation. La réussite de juin 1955 est la sienne.

Il faut se rappeler qu'en ce début d'été, le Sultan Mohamed V était encore éloigné à Madagascar et les événements d'Algérie (on ne parlait pas encore de guerre) ont commencé huit mois seulement auparavant. L'embrasement de l'Afrique du Nord illustrait pourtant une réaction en chaîne évidente : 1952 en Tunisie, 1953 au Maroc, 1954 en Algérie. L'autonomie interne était considérée alors comme le maximum à quoi pouvaient aspirer les Protectorats. Bourguiba rentre dans son pays en ayant obtenu ce maximum. Pour lui ce n'était pas le but ultime -il l'a dit- mais une clé pour l'avenir. Ce n'est pas l'indépendance, mais il n'a jamais caché dans ses déclarations que l'objectif demeure l'indépendance. On pensait, alors, du côté tunisien comme du côté français, qu'il s'agit de commencer par traduire l'autonomie dans la réalité avant de se préparer pour la suite. Quant à l'Algérie, considérée comme un ensemble de trois départements français, son avenir est -pour le gouvernement français-scellé avec la France !

En entrant dans le golfe de Tunis, le paquebot transportant Bourguiba est soudain escorté, dans leurs embarcations, par les pêcheurs des régions de Bizerte, de Tunis, du Cap Bon, du Sahel, de Sfax et de Jerba, accourus pour prendre part à l'événement. Une foule dense se presse sur le vieux quai de La Goulette.

Bourguiba est ému. Il agite son mouchoir blanc pour saluer du pont du bateau ceux qui sont venus l'accueillir. Il y a là tout ce que Tunis compte comme personnalités de toutes obédiences. Une estrade est préparée dans le vieux hangar pour lui permettre de s'adresser à la foule.

Le retour de Bourguiba, les horaires, l'itinéraire, la sécurité du cortège ont été minutieusement négociés par Taïeb Méhiri, directeur du Néo-Destour, avec le colonel Méric, le responsable désigné par la Résidence

Du port de La Goulette, et avant Tunis, le cortège fait un détour par Carthage : la première visite de Bourguiba sera pour Lamine Bey en son palais.




Fanion saluant le «Jour du retour du Combattant suprême, jour de félicitations», daté en Vannée de l'hégire « 1374 ».


Page de droite :

Après une courte allocution faite sous le coup de l'émotion à la tribune de La Goulette, Habib Bourguiba s'installe sur une voiture Land Rover entouré des responsables de son Parti et de sa sécurité. Au premier plan :

M. MasmouÆ, M. Slim, T. Méhiri Le retour de Bourguiba, les horaires, l'itinéraire, la sécurité du cortège ont été minutieusement négociés par Taïeb Méhiri, directeur du Néo-Destour., avec les autoritésfrançaises.


Générale de France (il deviendra plus tard général et gardera le meilleur souvenir de la Tunisie). Il faut comprendre qua l'époque, la France détenait tous les leviers de la sécurité en Tunisie, que l'organisation de « la Main Rouge », le groupement terroriste français, bénéficiait de complicités réelles dans la police et que le Néo-Destour, parti hors la loi depuis avril 1938 mais fraîchement légalisé en 1954, réclamait l'entière responsabilité de la sécurité du retour triomphal du Combattant Suprême. Il faut reconnaître qu'il fallait un certain courage et une grande souplesse d'esprit au colonel Méric pour accéder à toutes les demandes présentées par Taïeb Méhiri et une reconnaissance aussi de la capacité d'organisation et de maîtrise des foules par le Néo-Destour. Il faut rappeler aussi que la route qui longe le rail de Tunis à la Goulette n'existait pas encore et qu'à partir de Carthage, il fallait passer par l'Aouina pour entrer dans la capitale via Bab el-Khadra, Bab-Souika, la Casbah et le quartier de Bab Menara où se trouvait la maison de Bourguiba, dans ce qui s'appellera, désormais, la Place-du-Leader. Un chemin très long dont il fallait sécuriser chaque étape. Des centaines de milliers de personnes se sont déplacées de toutes les provinces pour accueillir le Zaïm, le chef! Les chameliers du Sud, les cavaliers du Centre, les scouts, les Fellagas, les sportifs, et les formations de la Jeunesse Destourienne habituées à encadrer les cortèges ont tous concouru à l'organisation. Tout a été minutieusement préparé.

Après une courte allocution faite sous le coup de l'émotion à la tribune de La Goulette, Habib Bourguiba s'installe sur une voiture Land Rover entouré des responsables de son Parti et de sa sécurité et prend la direction de Carthage pour saluer le Souverain en son palais. Rencontre historique entre l'homme qui incarne la volonté d'un peuple et l'homme qui se trouve à la tête d'un Etat malmené depuis trois quarts de siècle. Comment le peuple se


reconnaîtra-t-il dans l'Etat ? On le saura deux ans plus tard. En ce jour les témoins de la scène, y compris des membres de la famille royale, s'interrogent. A chacun ses espérances ou ses illusions. La France n'a-t-elle pas fait inscrire, en plusieurs dispositions des Conventions, qu'elle continuera à assurer la défense et la sécurité du pays et de la dynastie ?

Pour l'instant, tout le monde prend part à la liesse.

Le cortège prend la route de Tunis, et plusieurs fois, Bourguiba abandonne la voiture pour enfourcher un blanc destrier préparé pour lui et se coiffe du chapeau de paille des cavaliers des Zlass. Toute la Tunisie dans cette foule bigarrée vibrait à l'unisson en cette journée bénie par un ensoleillement complice. Les journaux arabes étaient aussi de la fête. Le rédacteur en chef dAssabah, le célèbre Hédi Labidi, a fait barrer la première page dujournal par une manchette déclarant Ce jour rentre dans la patrie qui mérite le sacrifice l'homme tenace qui n'a jamais désespéré de la grâce de Dieu ! (Al-yawma yaôudou ila-l-Watan al-moufadda Arrajoulou assamid alladhi lam yay'as min rawh Illah !). Belle déclaration résumant un long parcours. Jamais le pays ne s'est autant identifié à un homme. Jamais un jour n'est apparu comme étant la clé de l'avenir. Habib Bourguiba, fin psychologue, a choisi la date de son retour en la séparant de la conjoncture, c'est-à-dire de la signature des Conventions. Il ne rentre pas avec un contrat. Il rentre, lui, le maître des événements. C'est là l'explication du fait que, durant son exercice du pouvoir, il a choisi la date du lerjuin comme fête nationale. Il a dit et répété que ce jour avait ouvert toutes les portes. Quand les policiers étaient venus l'arrêter le 18 janvier 1952, il leur avait déclaré : « C'est la dernièrefois que vous venez m'arrêter ! » Son retour final n'était pas seulement un triomphe à la manière romaine. Bourguiba recevait dans cette union avec son peuple un blanc-seing pour décider de l'avenir.

Jamais Bab el-Khadra n 'a été autant sollicité.

La foule s'amasse sur sa

terrasse et occupe tous les recoins. Le cortège le traverse tel un arc de triomphe.


Il va commencer par faire accepter au peuple tunisien cette étape. Il faut reprendre en main le Parti, c'est ce qu'il fait deux jours après son arrivée en modifiant la composition de sa direction, et maîtriser ces corps de Fellagas qui échappent à tout contrôle. Il faut confier la préparation du congrès du Néo-Destour à des fidèles avec à leur tête Abdallah Farhat. Fin politique, Habib Bourguiba comprend que, faute de ralliement improbable, en cet été de 1955, Salah Ben

Youssef peut devenir dangereux. Mais ce qui va donner le coup de grâce aux Conventions d'autonomie, ce n'est pas le Yousséfisme (qui développera à partir de décembre une action violente) c'est -on ne l'a pas assez souligné- le Maroc ! En effet, au cours du mois de novembre 1955 où Bourguiba pesait de tout son prestige pour faire accepter par son Parti et son peuple l'autonomie interne, la France fait amende honorable vis-à-vis du Sultan Mohamed V et le ramène de Madagascar à la Celle-Saint-Cloud. Engageant avec lui des pourparlers pour son retour au Maroc, elle découvre un Sultan qui exige l'indépendance, et la

Dernière image du livre-album publié en 1955 pour saluer le retour du 1 " Juin : le drapeau tunisien remplace le drapeau français sur la Porte Bab-Bh ar.


Page de titre du livre-album publié en 1955 : Retour du Combattant

suprême à Tunis.




France accepte cette exigence. Le gouvernement marocain allait être formé pour négocier, non l'autonomie interne comme pour la Tunisie, mais les modalités de mise en œuvre de l'indépendance proclamée par le Sultan. D'ailleurs celui-ci rentre dans son pays le 18 novembre 1955 et, c'est cette date qui, jusqu'à aujourd'hui, est célébrée en tant que fête de l'indépendance. On imagine l'effet sur les relations entre la Tunisie et la France. Salah Ben Youssef exulte, mais, devant les difficultés rencontrées en Tunisie où sa vie est menacée, il décide de réémigrer enjanvier 1956. Le nouveau gouvernement de Tahar Ben Ammar formé pour mettre en œuvre l'autonomie, se doit de réclamer l'ouverture de négociations pour l'indépendance.


En novembre 1955, à la une de Paris Match, le retour de Ben Youssef (le Sultan Mohamed V). Derrière lui, sonfils, le futur roi Hassan IL
1956
20 MARS :
L'INDÉPENDANCE, ENFIN !

Le 17 septembre 1955, Tahar Ben Ammar, chargé de constituer le gouvernement, présente au Bey la nouvelle équipe. Elle comprend, à côté du Premier ministre devenu Président du Conseil, onze ministres


dont sept du Néo-Destour : Mongi Slim, à l'Intérieur, Kadhem Ben Achour (magistrat), à la Justice, Mohamed Badra, à l'Agriculture, Hédi Nouira, aux Finances, Mohamed Masmoudi, à l'Economie nationale, Jallouli Farès, à l'éducation nationale, Dr. Sadok Mokadem, à la Santé publique, Ezzedine Abassi, aux Travaux publics, Fathi Zouhir, aux Affaires sociales, Chadly Rhaïm, aux PTT, Albert Bessis, à l'Urbanisme et à la Construction.

Les dénominations des départements sont nouvelles. Le gouvernement a pour charge essentielle de traduire dans les faits l'autonomie par quoi renaît l'exécutif tunisien ; encore qu'aux termes des Conventions, la Défense, les Affaires étrangères et les services de sécurité restent dirigés par des Français. Le Résident Général devient Haut Commissaire. Le Sud reste sous com-


Le deuxième gouvernementformépar Tahar Ben Ammar; le 17 septembre 1955, comprend une majorité de néo-destouriens.

«•«lin irjUMMB...

Le départ de Tahar Ben Ammarpour Paris, pour signer le protocole de Vindépendance, à la une du Tunis-Soir du mardi 20 mars 1956.
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mandement militaire. Dans les départements cédés aux Tunisiens, les chefs de service français conservent leur poste. La cohabitation ne sera pas facile entre les nouveaux ministres et ces chefs de service.

Les Tunisiens considèrent ce gouvernement comme une équipe de transition, alors que les Français considèrent que cette autonomie-là est une fin en soi. Le Congrès du Néo-Destour a bien ratifié les Conventions, mais a bien insisté, dans ses résolutions, sur l'objectif de l'indépendance. Les médias de l'époque, tant en Tunisie qu'en France, ont relevé que le congrès avait repris, dans son importante motion générale, la revendication de Salah Ben Youssef. Ce n'est pas seulement
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pour couper à l'opposant l'herbe sous les pieds ; c'est pour adapter la situation tunisienne à l'évolution du Maroc. Le congrès répond, par cette revendication, aux critiques des Arabes d'Orient saluant la lutte armée algérienne déclenchée depuis un an. Il répond également aux Afro-Asiatiques dont les représentants, présents au Congrès, s'interrogent sur la conduite à adopter aux Nations Unies. Bourguiba a accepté l'épreuve nouvelle : la mise en œuvre des Conventions d'autonomie dont il s'est porté garant avec Edgar Faure, ne sejustifie que si le Maroc n'obtient pas l'indépendance ou si la Tunisie obtient, en même temps, la sienne. Bourguiba encourage Tahar Ben Ammar à

Tahar Ben Ammar signe à Paris le protocole franco-tunisien accordant

à la Tunisie son indépen-

dance. A sa droite, Bahi Ladgham.



reprendre la tête du gouvernement avec mission de convaincre les Français de reprendre les négociations. Il le fait même seconder de Bahi Ladgham, nouveau numéro deux du Néo-Destour, dès que cette possibilité est assurée. Plus tard, Bourguiba, usant d'une image très réaliste, évoquera, dans ses discours, la difficulté de « dégager la soie des épines ! ».

Le 27 février, soit cinq mois après, s'engagent les négociations pour l'indépendance, avec Tahar Ben Ammar, secondé par Mongi Slim et par Bahi Ladgham, nommé trois jours auparavant, vice-Premier ministre. Les négociations se déroulent avec, en arrière-fond, l'accroissement, en Tunisie, du terrorisme français et du fellaguisme yousséfiste. La police demeure passive devant les agissements publics des manifestants français qui vont jusqu'à brûler le drapeau français devant le Haut Commissariat (la Résidence), ne fait aucun effort pour arrêter les auteurs français des attentats visant des personnalités tunisiennes, mais réagit vigoureusement contre les Tunisiens quand les victimes sont françaises, même si la culpabilité n'est pas claire. L'armée continue à traquer les fellagas au Sud. Pendant ce temps, les négociations avec le Maroc sont conclues et l'acte d'indépendance est signé le 2 mars 1956. La France refuse jusqu'au bout, pour la Tunisie, l'abrogation du traité du Bardo et tient à faire accepter l'interdépendance avant l'indépendance. Charles-André Julien souligne {op.cit. p. 204) que le Président du Conseil français Guy Mollet « faillit provoquer la rupture, au moment où la mise au point du protocole (de l'indépendance tunisienne) paraissait acquise, par des exigences limitatives en matière d'affaires extérieures, de sécurité et de défense nationale ». Une entrevue entre Alain Savary, secrétaire d'Etat et Bahi Ladgham accompagné de Masmoudi, fait avancer les positions des négociateurs, mais non celle de Guy Mollet. Bourguiba monte à la rescousse, ne s'entend pas avec Guy Mollet le 6 mars, mais trouve meilleure audience chez Christian Pineau, ministre des Affaires étrangères. Tahar Ben Ammar reprend le fil avec Guy Mollet. Finalement, l'affaire est conclue et le Protocole d'indépendance est signé le 20 mars 1956.


V. DE L'INDÉPENDANCE À LA RÉVOLUTION

1956/2011
DE NOUVEAU LA SOUVERAINETÉ !

Nous avons esquissé, dans l'introduction le problème que se posent les historiens en abordant la période moderne, par manque de recul. Nous voici donc au seuil de cette période. La Tunisie indépendante ? Quand l'est-elle redevenue ? en 1956 ? Bourguiba lui-même insistait, dans ses discours et ses actes officiels, sur le fait qu'il s'agissait, le 20 mars 1956, de la reconnaissance d'une indépendance formelle qu'il fallait concrétiser. Ce n'était pas une tâche facile. Certains ont dit que l'indépendance ne fut parachevée qu'en 1964 par la nationalisation des terres coloniales : la Tunisie est revenue aux Tunisiens. Mais cet acte a été précédé par d'autres non moins importants dont l'évacuation des troupes d'occupation, en deux temps, en 1958 et en 1963. La date de 1956 est bien à retenir comme date symbolique, mais en ne perdant pas de vue tout l'effort déployé, voire les sacrifices humains consentis (comme à Bizerte en 1961), pour passer du symbole au concret.

Peut-on porter un regard serein sur tout ce qui s'est passé depuis ? Bourguiba, père de l'indépendance et fondateur de l'Etat républicain, n'est mort qu'en l'an 2000 et les souvenirs sont encore frais. Juger ses actes en matière d'institutions, d'économie, de relations arabes, de relations internationales, exige encore du recul. En outre, la gouvernance directe de Bourguiba n'a, en

vérité, duré que de 1956 à 1970. Sa conception du pouvoir, son comportement vis-à-vis du système judiciaire, son traitement de l'armée, ses positions à l'égard de la femme, ses rapports heurtés avec de Gaulle, Nasser, Ben Bella, Kadhafi, son approche particulière de l'avenir de la Palestine, toutes ces questions exigent d'être traitées avec soin avant de faire le bilan de ce que fut réellement ce que l'on a appelé le Bourguibisme. Il est vrai que durant cette gouvernance directe, Bourguiba a délégué, sans l'abandonner totalement, son pouvoir souverain en matière d'économie, d'éducation ou de gestion du parti unique. Mais après 1970, dix-sept années couvrent une période de pouvoir partagé avec cinq Premiers ministres et une influence grandissante de l'entourage immédiat du chef de l'Etat en raison de son état de santé. C'est dire qu'il est encore prématuré de dresser un bilan honnête. Les acteurs encore vivants ont un droit légitime à défendre leur gestion. L'historien attendra de disposer de tous les éléments d'appréciation.

Les observations précédentes sont encore pertinentes eu égard à ce que le pays a connu, ensuite, au cours de vingt-trois années sous la présidence de Zine-el-Abidine Ben Ali. Comment prendre la mesure des changements intervenus ? C'est dans ce cas qu'on aimerait bien pouvoir, comme dans des films de fiction, se projeter dans le futur et voir ce que_/M*la fin du XXe siècle.

Avec la fin de la présidence de Ben Ali, il est de bon ton de n'en voir que le côté sombre. C'était sans conteste un régime policier où non seulement le ministère de l'Intérieur constituait un Etat dans l'Etat, mais même ce département se voyait contourné par des formations sécuritaires indépendantes et ne relevant que du chef de l'Etat. La Tunisie a souscrit presqu'à tous les actes internationaux concernant les Droits de l'Homme mais, dans la pratique, ces droits étaient bafoués. De même, ce qui sera le plus reproché

Décret scellé par Lamine Bey le 29 décembre 1955 convoquant une Assemblée Constituante pour le 8 avril 1956.


à ce régime, c'est l'absence de liberté de l'information et le culte de la personnalité sur le modèle de la Corée du Nord ! Enfin, ce qui alimenta l'exaspération des Tunisiens, c'est la mise en coupe réglée du pays par le président, son entourage et la famille de sa deuxième épouse. On comprendrait aisément que nous nous limitions, pour la période contemporaine, à aligner une sorte de table des matières des faits marquants, laissant aux historiens, aux sociologues et aux mémorialistes le soin d'aller plus loin dans l'analyse.
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-    20 mars : Elections d'une Assemblée Constituante dont Bourguiba est élu président.

-    9 avril : première réunion de l'Assemblée Constituante.

-    14 avril : Bourguiba devient Premier ministre et assume, malgré les protestations de la France, les Affaires étrangères et la Défense.

-    13 août : Promulgation du Code de statut personnel révolutionnant la condition de la femme.

Le gouvernementformé par Bourguiba le 14 avril 1956. Au premier rang, de gauche à droite : AhmedMestiri, Taïeb Méhiri, Mongi S/im, Habib Bourguiba, Lamine Bey, Bahi Ladgham, Mohamed Masmoudi, Mustapha Fila/i, Feijani Bel Haj Ammar.
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Page de gauche :

- 25 juillet : La monarchie est abolie et la République est proclamée. La présidence en est confiée à Bourguiba avec les pouvoirs tels qu'ils étaient exercés par le Bey !



Décret scellé par Lamine Bey le 13 août 1956 (contresigné par son Premier ministre H.Bourguiba ) promulguant le Code du statut personnel.

L'une des premières poses voue un portrait officiel (non retenu} de Bourguiba, Président de Là République.

Le portrait adopté., sans le couvre-chef et une bibliothèque en arrière-plan, s 'inspire directe-m snt du modèle français. Photographie de Sam Lévin.
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LA TUNISIE DANS LA GUERRE D ALGERIE :

-    8 février 1958 : Bombardement, par l'aviation française, du village tunisien de Sakiet-Sidi-Youssef. Plainte tunisienne à l'ONU. Médiation anglo-américaine. Evacuation de l'armée française de tout le territoire tunisien à l'exception de Bizerte et du Sud.

-    Septembre : Installation du Gouvernement Provisoire de la République Algérienne (GPR A) à Tunis.

- Election au suffrage direct de Bourguiba comme Président de la République et élection des députés à la première Assemblée nationale (Majlis Al-Oumma).

Page de gauche :

En première page du Journal officiel d.u 26 juillet 1956, abolition de la monarchie et instauration du régime républicain.


Massacre Sakiet III, huile sur toile du peintre français André Fougeron dénonçant le carnage de Sakiet-Sidi- Youssef, 1958. Tate Gallery, Londres.



Sur le grandparvis de la Casbah ù Tunis, cérémonie funéraire le 24juillet 1961 pour tes victimes de la guerre de Bizerte.


Juillet : L'allongement de la piste d'aviation de la base aérienne, par décision unilatérale de la France, provoque une opposition tunisienne et le blocage des militaires français. Le général de Gaulle donne l'ordre de dégager par la force la base assiégé. Il s'ensuit une bataille et l'occupation de la ville par l'armée française plusieurs centaines de morts parmi les Tunisiens et des dégâts matériels considérables... Nouvelle plainte à L'ONU. La ville est finalement évacuée par les troupes françaises, mais la base ne le sera que deux ans plus tard.


Suite aux accords d'Evian conclu lu veille, le cessez-le-feu en Algérie, a la une du Figaro du lundi 19 mars 1962 De Tunis, Benyoucef Ben Khedda, président du Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) déclare : «J’ordonneà toutes les troupes' de l’Armée de libération nationale (ALN) d’arrêter les combats. L’Algérie sera déclarée indépendante le 5juillet 1962 à l’issue du référendum d autodétermination dul 'juillet 1962.



PanstH7: DEUX AMS DE HttOCIATlMB MEC L£ F.LH..U

|*fl8ü$H£-l1HNE LE FIGARO


MBUStt-ttHNE ‘T L Mànts-vtfias I


c


i n t iKiaa


O



MIDI : CESSEZ-LE-FEU EN ALGERIE


(EMA IN LE GÉNÉRAL DE GAULLE :

“ faf soit Ù h bitte et te satrifk* te morts e'eereet fts mit les An petphs i tteu amprtote f>7& sert |§Hg|£ faits petr mortier htmAmt?"

mr»'. * (R APatMKM r Cmm3 êm wi-irtW I Ttfcffe


Accord conclu hier

A 17 h. 40 A liritm

♦ DÉCLARATION GÉNÉRALE s

- U mpJwrtti «• U Wwmmm ■*


• BBH KHEDDA A TUNIS :


1963 : LES TROUPES FRANÇAISES ÉVACUENT BIZERTE

12 MAI 1964 : NATIONALISATION DES TERRES COLONIALES

1967/1969/1970 : MALADIES SUCCESSIVES DE BOURGUIBA

- Après une alerte cardiaque sévère en 1967, le Président de la République est atteint d'un ictère en 1969 puis sombre dans une psychose maniaco-dépressive qui va s'aggraver en 1970. La cause pourrait avoir été l'échec de la politique économique dans laquelle il s'était engagé personnellement au début des années soixante. Dès 1969 le poste de Premier ministre est créé et il va être dépositaire des pouvoirs durant les différentes absences du Chef de l'Etat. Il est confié d'abord à Bahi Ladgham, puis en 1970 à Hédi Nouira, en 1980 à Mohamed Mzali, en 1986 à Rachid Sfar et en 1987 à Zine-el-Abidine Ben Ali.


Hédi Nouira (1911-1993), Premier ministre de novembre 1970 à avril 1980, période durant laquelle, il a mis en œuvre une politique économique de type « libéral » en rupture avec les choix socialisants des années 1960.



1974 JANVIER : UNION AVORTÉE ENTRE LA TUNISIE ET LA LIBYE


Bourguiba et Kadhafi signen t à l'hôtel Ulysse-Palace à jerbaune union improvisée, mort.. . née, entre la Tunisie et ta Libye.


1975 : HABIB BOURGUIBA PRÉSIDENT À VIE

1978 : ÉMEUTES ET AFFRONTEMENTS ENTRE LES SYNDICATS ET LES FORCES DE L'ORDRE


Numéro 'spécial àEchaâb. journal de la centrale syndicale UGT T en date du mercredi 25jan vier 1975, annonçant me grève générale pour le lendemain.
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- Un commando entraîné et armé en Libye et infiltré à travers l'Algérie, s'installe à Gafsa en vue d'tne subversion qui, découverte, provoque une bataille alrec l'armée tunisienne qui a de profondes conséquences sur l'évolution de la situation politiques en Tunisie et de ses relations avec ses deux voisins.

1983 : TRAITÉ AVEC L'ALGÉRIE

-    Un traité d'amitié et de fraternité est signé alrec l'Algérie qui s'était opposée à l'union éphémère entre la Tunisie et la Libye.

-    ÉMEUTES provoquées par le doublement du

prix du pain.    Suite aux « Emeutes du

-    EXPULSION de milliers de Tunisiens de Libye pain », état de siège à

et fermeture des frontières entre les deux pays.    Tunis,janvier 1984.

-    Une commission médicale constatant l'incapacité du Président d'exercer le pouvoir, Habib Bourguiba est démis de ses fonctions et la présidence de la République est confiée, selon la Constitution, au Premier ministre Zine-El-Abidine Ben Ali. De nombreux observateurs qualifièrent cette destitution de « coup d'Etat médical »

-    16 décembre : Création du Conseil Constitutionnel.

-    29 décembre : Suppression de la Cour de sûreté de l'Etat et de la fonction de Procureur général de la République.

-    23 avril : Loi sur les Associations.

-    3 mai : Loi sur les Partis politiques.

-    25 juillet : Amendement de huit articles de la Constitution portant : suppression de la Présidence à vie et de la succession automatique à la tête de l'Etat.

-    7 novembre : Signature d'un Pacte national entre partis politiques, organisations socio-professionnelles et la Ligue des Droits de l'Homme.

Novembre 1987.

Et l'on décroche le portrait de Bourguiba pour le remplacer par celui tic Ben Ali.


1989 : UNION DU MAGHREB ARABE

- Le 17 février un traité est signé à Marrakech par les chefs des Etats de Mauritanie, du Maroc,

d'Algérie, de Tunisie et de Libye, portant constitution d'une Union entre les cinq pays.

1990:

-    10 juin : Réforme de la loi électorale suivie d'autres réformes qui aboutissent en à l'entrée des partis de l'opposition dans la Chambre des Députés en 1993. Leur représentativité sera limitée.

1991 :

-    7 janvier : Création du Haut Comité des Droits de

l'Homme.

1992:

-    13 août : nouvelles avancées juridiques pour la condition féminine qui vont se poursuivre les années suivantes en consacrant l'égalité des sexes et la participation de la femme aux institutions du pays. Dix ans plus tard le code de la nationalité est révisé pour donner la possibilité à la femme tunisienne, en cas de mariage avec un étranger, de donner sa nationalité à ses enfants.

1995:

-    La Tunisie s'associe à l'Union Européenne en vue d'un marché commun.

2003:

-    10 décembre : Réunion à Genève de la première du Sommet Mondial de la Société de l'Information, la seconde phase étant invitée à se tenir à Tunis.

-    5 décembre : Réunion à Tunis du 1er Sommet des 5 + 5 (les cinq pays maghrébins et les cinq pays européens du bassin occidental de la Méditerranée).

Fimbre-poste, appartenant à une série émise en mars 2011, en hommage à Bouazizi et à la Révolution.


Un drame va être le détonateur qui va embraser tout le pays.



- Réunion à Tunis de la deuxième partie du Sommet Mondial de la Société de l'Information.

2009:

-    Inauguration du Pont de Radès-La Goulette et de l'aéroport d'Enfidha, faisant suite à d'autres réalisations comme le stade olympique de Radès, l'aménagement de la zone de Taparura à Sfax, ou l'extension du réseau des autoroutes de Bizerte vers Gabès.

-    Election de Zine el-Abidine Ben Ali pour un nouveau mandat de cinq ans. A peine le mandat inauguré, une campagne était organisée pour réclamer un renouvellement en 2014 !

2010:

- 17 décembre d'une révolution

Mohamed Bouazizi, un chômeur de Sidi Bouzid, au centre de la Tunisie, exaspéré par la confiscation de son étalage de marchand de fruits par une représentante de la municipalité, s'immole par le feu devant le siège du gouvernorat. La population de la ville réagit vivement à cette tragédie, suivie par celles de deux autres agglomérations, Regueb et Menzel Bouzaiène, toujours dans le même gouvernorat. La répression des manifestations provoque l'extension des protestations au gouvernorat voisin de Kasserine. Le cycle des manifestations suivies de répression, va entraîner des réactions en chaîne dans tous le pays, du Nord au Sud, provoquant selon l'O.N.U. 219 morts, 510 blessés et dégâts matériels énormes.

- 14 janvier : Après quelques vaines tentatives de redresser la situation, en renvoyant le gouvernement, en faisant des concessions et en déclarant ne pas se représenter en 2014, Ben Ali quitte le pays, laissant le pouvoir vacant. Le Conseil Constitutionnel en prend acte et confère le 15 janvier la présidence par intérim à Foued Mebazaa, président de la Chambre des Députés, chargé d'organiser des élections.


Capture d'écran de la chôme d’information « i TELE », au soir du 14janvier 2011, annonçant le départ de Ben Ali


— 23 octobre : Election d'une nouvelle assemblée nationale constituante, chargée de rédiger une nouvelle constitution.

- Un gouvernement intérimaire dirigé par Béji Caïd Essebsi, ancien ministre de Bourguiba, confie à une instance indépendante (l'ISIE, Instance supérieure indépendante pour les élections,) l'organisation de ces élections. Pour la première fois dans l'histoire du pays aucun parti n'obtient la majorité absolue. Le parti Ennahdha, de tendance islamique mais revendiquant un Etat civil, réalise le meilleur score et obtient 89 sièges sur 217. Il forme des alliances pour gouverner.

Ce qui avait commencé par être un drame personnel, provoqué par le chômage des jeunes instruits ou diplômés, était devenu une véritable Révolution chassant le chef de l'Etat, réclamant l'abolition de l'ancien régime et l'instauration d'une Seconde République.

Double page suivante : Nuage de tags reprenant les mots clés de la Révolution. Au centre le mot d'ordre de la manifestation du 14janvier 2011 à Tunis Dégage. D.R.
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I. NOMS ET TRANSCRIPTIONS

Les noms puniques

Les Puniques de Carthage ont conservé le système des noms de personnes en usage dans leur pays d'origine, le pays de Canaân. Ce système que l'on retrouve aussi bien dans la Bible que chez les Arabes consiste à identifier la personne par son prénom suivi parfois par l'indicatif de filiation -Ben— et du prénom du père. C'est ainsi que nous retrouvons les personnes citées dans les dédicaces des pierres votives. Hannibal peut être identifié par Ben Abd-Melqart (Amilcar) et un Hannon Ben Bod-Eshmoun. Malheureusement dans les récits historiques seuls sont conservés les prénoms : Magon, Hannon, Amilcar, etc.

Pour les historiens, ce système a plusieurs défauts :

La liste des prénoms est limitée et faute de précisions supplémentaires on est porté à confondre les individus.

Comme tous les peuples orientaux, les prénoms sont très souvent théo-phores et établissent une liaison avec un dieu. Or, le panthéon est limité. On a beau varier la liaison avec la divinité (Abd au masculin et Amatu au féminin, Ger, Azr, Bod, etc.) la limitation demeure. Cette situation n'est pas unique et les Etats qui ont pris l'habitude d'enregistrer les états-civils ont cherché à préciser l'origine d'une manière ou d'une autre, en se référant à un titre de noblesse, une charge, un métier, un heu ou même une caractéristique physique. Ainsi nous rencontrons un exemple dans l'appellation d'un Hannibal le Rhodien (originaire de l'île de Rhodes), mais l'exemple est rare chez les Carthaginois.

Notre connaissance de l'histoire de Carthage étant essentiellement fondée sur des documents gréco-romains, on ne nous a pas épargné les déformations dues aux défauts de transcription. Zichr-Baâl (trésor de Baâl), mari d'Elissa, devient Sicherbal ou même Sichée, Azr-Baâl (Soutien de Baâl) devient Asdrubal en lui ajoutant une lettre d, Ger-Sukun (affilié à Sukun) devient Giscon avec suppression de la lettre r, Saphon-Baâl devient Sophonisbe en lui ajoutant (en français seulement) la lettre s... Il n'est pas possible de corriger toujours parce que nous ne possédons pas une inscription en caractères puniques pour tous les noms. Toutefois, la transcription en caractères latins ou grecs fournit une indication sur les voyelles inexistantes dans l'alphabet phénicien uniquement consonantique.

Le lecteur trouvera ci-dessous une liste de noms relevés dans la Grammaire de Stanislav Segert (Munich), spécialiste de la langue phénicienne. Il va de soi qu'elle ne saurait être exhaustive. Nous avons corrigé ces noms, autant que faire se peut, en nous fondant sur les voyelles retenues par les transcriptions grecques et latines. Nous avons également pris soin dans le texte, en citant un personnage, de préciser de qui il s'agit, pour éviter la confusion entre les Hannon, Hannibal, Asdrubal et autre Giscon.

Adam, Adon-Baal, Azitawadday, Ahiram, Akbaratu (f), Am-Ashtart (f), Amatu-Baâl (f), Amatu-Ashtart (f), Aru-Milki, Arash, Arasht (f), Ashmoun-Khales, Ashmoun-Yaât, Ashmoun-Azr, Ashmoun-Amos, At-Baâl, B-Baâl, Bod-Ashmoun, Bod-Ashtart, Bod-Tanit, Baâl-Hana, Baâl-Yaten, Baâl-Mlk, Baâl-Fda, Baâl-Salem, Baâl-Shamer, Bar-Jed, Barca, Gabaru ou Jabr, Hi-Milkn, Han-Baâl, Yarrd (f), Yadaâ-Mlk, Yahu-Mlk, Yatun-Baâl, Magon, Mahr-Baâl, Mlk-Yatun, Mlk-Ashtart, Mnhim, Abd-Adoni, Abd-Elonim, Abd-Mlk, Abd-Mlqart, Abd-Shams, Abd-Tanit, Azr-Baâl, Sid-Yatun, Shaul, Samaâ-Baâl.

Suffixes des dynasties

Les historiens ont pris l'habitude de dénommer les dynasties d'origine orientale à la manière héritée de la tradition et de la mythologie gréco-romaines (les Atrides, les Néréides, les Lagides...). Ils ajoutent le suffixe ide au nom propre : la dynastie issue d'Idris, par exemple, devient les Idrissides. Curieusement, ils ne pratiquent pas cette méthode pour la dénomination des dynasties européennes : les Capétiens, les Hohenzollern ou les Windsor ne sont pas appelés les Capétides, les Hohenzllolides ou les Windsorides ! En outre le suffixe ide est parfois remplacé par le suffixe ite ou ate, soit pour être appliqué aux adjectifs, soit pour des raisons de phonétique. Cette pratique institutionnalisée dans l'historiographie européenne n'aide pas le lecteur non familiarisé avec les textes d'origine orientale à percevoir le vérita-

ble nom de la dynastie. Les textes orientaux utilisent le pluriel du mot d'origine : Abbassiyoune, par exemple, et non Abbassides. Ainsi faut-il savoir que lorsqu'on parle des Barcides, on parle des membres de la famille d'Amilcar Barca, que les Magonides sont les membres de la dynastie des Magon, que les Alides sont les descendants d'Ali Ibn Abi Talib, cousin et gendre du Prophète de l'Islam. Pour aider le lecteur à se retrouver dans la multitude de ces noms propres, nous donnons dans le texte la dénomination d'origine et dans le glossaire la référence historique à ces dynasties.

Pluriel des noms de tribus berbères

Les historiens arabes ont gardé le pluriel berbère des noms propres qui se termine invariablement par la voyelle a. Les Européens ont, souvent, appliqué le pluriel de leur langue : ils écrivent Zénètes, Lévites, Zouaves, pour Zenata, Louata, Zouaoua. Mais, parfois, ils utilisent le pluriel berbère en parlant des Sanhaja, des Lemtouna, des Barghwata, des Meknassa... Certains auteurs, tout en employant le pluriel berbère, le traitent comme un singulier et lui ajoutent un s pour indiquer leur pluriel. Ils écrivent ainsi Hawaras, Koutamas, Masmoudas, ce qui ne manque pas de créer la confusion dans l'esprit des lecteurs non avertis. Pour éviter cet écueil, nous avons utilisé le pluriel berbère sans s, et nous avons écrit le singulier avec un i : Zenata, singulier Zenati, Hawara, singulier Hawari, Louata, singulier Louati, etc.

IL GLOSSAIRE

A

ABBASSIDES : Dynastie de Khalifes qui a succédé à celle des Omeyyades de Damas en 750. Les Abbassides se rattachent à Al-Abbas Ibn Abd-Al-Mouttalib, oncle du Prophète Mouhammad Ibn Abd-Al-Allah Ibn Abd-Al-Mouttalib. Un descendant du Prophète du nom dAbou-Hachim a choisi comme héritier Mouhammad Ibn Ali arrière-petit-fils d'Al-Abbas et de ce fait, aux yeux des Abbassides, la légitimité de la succession à la tête de l'empire musulman est passée aux descendants d'Al-Abbas au détriment des descendants d'Ali et de Fatima qui récusent ce captage d'héritage. La nouvelle dynastie ayant ses partisans les plus déterminés à l'Est, en Perse et au Khorassan, choisit de s'installer dans une nouvelle cité -Baghdad- en Mésopotamie (Irak). Elle y régna jusqu'à l'invasion mongole conduite par Hulagu en 1258. Un représentant de la dynastie fut recueilli par les Mamelouks d'Egypte et une nouvelle lignée d'Abbassides, sans pouvoir réel, perdura au Caire jusqu'en 1517 lorsque les Sultans Ottomans reprirent la dignité et le pouvoir des Khalifes et firent d'Istanbul la capitale de l'Islam.

ABDELWAD ou ABDELWADIDES : Dynastie de souverains dits également Zayanides descendants de Yaghoumrassen Abd Al-Wad Ibn Zyane, un chef de nomades Zenata, et qui régna àTlemcen de 1236 à 1550 en étendant son pouvoir, parfois, sur tout le Maghreb central. Elle eut à résister aux Mérinides de Fès, aux Hafsides de Tunis, aux Deys d'Alger, aux Espagnols de la côte et aux Saâdiens du Maroc. S'écrit aussi Abd Al-Wadid.

AFRICA : Nom composé, à l'origine, avec le suffixe de l'adjectif latin ica à partir du radical Afr ou Afri dont on n'est pas sûr du sens, mais qui désignait la population de la campagne de Carthage. Par la suite, il eut un grand succès en étant appliqué à l'ensemble de l'ancien territoire de Carthage hérité par les Romains au IIe siècle av. J.-C. Africa donna naissance avec les Arabes a Ifriqiya avant d'être appliqué à tout le continent : l'Afrique !

A GH A : En turc peut avoir le sens de frère aîné (dans ce cas aghabey) ou de chef féodal. Dans l'histoire : titre porté par les chefs militaires exerçant une responsabilité (Agha du Diwan, Agha de la Kasbah...) sous l'autorité du Dey ou du Bey.

AGUELLIDE : Roi en berbère.

AGHLABIDES : Dynastie fondée en Ifriqiya par Ibrahim Ibn Al-Aghlab et qui régna à Kairouan de 800 à 909 au nom des Khalifes Abbassides.

ALMOHADES : en arabe Al-Mowahhidoune, c'est-à-dire les Unitariens. Dynastie fondée par l'imam AI-Mahdi Mouhammad IbnToumert, dans la Haut-Atlas marocain, au milieu de la confédération des tribus berbères Masmouda, dont une branche -les Hintata- servit de fer de lance. C'est son lieutenant et successeur, Abd Al-Moumen Ibn Ali, un berbère Koumi d'Algérie, allié par mariage au chef des Hintata, qui est le véritable fondateur de la dynastie. Les Almohades engagèrent la lutte contre les Al-Moravides en 1130, finirent par les écraser, partirent à la conquête du Maroc qu'ils achevèrent en 1147, puis de tout le Maghreb et de l'Ifriqiya, conquise en 1160, et une grande partie de l'Espagne musulmane.

ALMORAVIDES : en arabe Al-Mourabitoune. Dynastie fondée par Abd-Allah Ibn Yassin, un ascète parti de Sijelmassa aux confins sahariens de l'Atlas et s'installant dans une île sur la côte de ce qui est aujourd'hui la Mauritanie où il fonda un ribat, couvent de prédication et de prière (d'où le nom de Mourabitoune). De là, en mobilisant la tribu saharienne des Lemtouna, les Almoravides partirent en 1055 à la conquête du Maroc où ils fondèrent Marrakech, étendirent leur pouvoir sur le Maghreb central jusqu'à Bougie, en 1082, et sur le Sud de l'Espagne, en 1086. Leur règne prit fin en 1147 sous la poussée des Al-Mohades.

AMOKRANE : Prince ou chef en berbère.

AM : Peuple en langue phénicienne. Le mot semble avoir désigné l'assemblée du peuple à Carthage par rapport au Sénat, assemblée des nobles (cf. les Communes en Grande-Bretagne).

ARIUS, ARIANISME : Arius nom d'un prêtre d'Alexandrie (256-336) qui, durant le IIIe siècle où le credo catholique n'était pas encore fixé, rejeta la thèse de l'existence d'une part divine dans le Christ. Sa doctrine fut condamnée par le concile de Nicée (325) qui décréta le dogme de la Trinité. L'arianisme, considéré par les Catholiques comme une hérésie, eut beaucoup d'adeptes en Afrique et jusqu'aux plus hautes sphères de l'empire romain. Les Vandales christianisés l'adoptèrent et se trouvèrent de ce fait en butte aux Catholiques notamment en Afrique.

AYOUBIDES : Dynastie fondée par Salah-Ad-Din Al-Ayoubi (Saladin) en Egypte après avoir mis fin au règne des Fatimides en 1171. Les Mamelouks y mirent fin en 1250.

B

BAB 'ALI, ou Sublime Porte : Nom donné au siège du Sultan à Istanbul. Porte, probablement parce que le hall dans lequel le Khalife siégeait se trouvait à l'entrée du palais de Top-Kapu, et 'AU, auguste, cela va de soi.

BACHI : s'écrit Basi en turc ( s avec cédille) et se prononce ch. Il signifie tête, d'où son emploi au sens de chef ou commandant dans de nombreux mots composés.

BACHI-BOUZOUQj ou basibozuk (fron. Bachibozouk). Soldat irrégulier de l'armée ottomane indiscipliné et même déserteur.

BENOU GHANYA : Rameau des Al-Moravides, s'opposant à la conquête du Maroc et de l'Espagne musulmane par les Al-Mohades, se déclara indépendant aux Baléares, en 1131, et tenta sa chance en Algérie. La dynastie des Béni Ghanya fut à l'origine de grandes difficultés pour les Al-Mohades et pour les Hafsides au Maghreb central et en Ifriqiya durant un siècle.

BEY : Ce titre turc de noblesse eut les honneurs de la souveraineté en Tunisie, mais fut accordé aussi par les rois d'Egypte et de Jordanie jusqu'au milieu du XXe siècle.

BEYLERBEY : Littéralement Bey des Beys, ou Bey en chef, il a fait partie de la titulature des Beys de Tunis et fut le titre porté longtemps par les grands gouverneurs ottomans au Maghreb tels que Eulj Ali ou Kheireddine.

BEYRAQ ADAR : ou en turc bayraktar. Porte-drapeau.

BULUKBACHI : ou en turc bôlukbasi (prott. Beulukbachi). Chef de troupe, titre porté par les officiers supérieurs de la milice turque au Maghreb (XVIe/ XVIP siècles). Le parler tunisien en a fait « Boulakbèche ».

BYZACENE : La partie de l'Africa romaine qui correspond au centre de la Tunisie, du Sahel jusqu'à Gabès, et de la côte jusqu'à Tébessa. L'historien H. H. Abdelwahab croit y voir une déformation de Mozagha ou pays des Amazigh.

c

CANAAN : Nom donné dans lAntiquité à tout l'espace compris entre la Mésopotamie et la Mer Méditerranée et comprenant plusieurs villes célèbres telles que Ghazza, Jérusalem, Bethléem, Nazareth, Hébron, Ascalon, Jéricho, et au Nord Byblos, Bérit, Tyr, Sidon, Ugarit... Les Grecs donnèrent le nom de Phénicie à la côte, du Mont Carmel jusqu'au Taurus, à partir du nom grec du murex, mollusque dont est extraite une matière colorante qui donne la pourpre fort appréciée pour les habits des nobles et les robes des femmes. Les villes de cette côte commercialisent précisément la pourpre en exclusivité. Les Carthaginois se sont toujours dits dans les textes Canaânéens et non Phéniciens.

CARAMANLI : Famille d'origine turque qui gouverna la Tripolitaine durant le XIXe siècle. S'écrit aussi Karamanli.

CITE : en latin civitas (ville de premier ordre administrée par ses propres lois). A l'origine, seule Rome avait ce statut qui conférait à ses habitants libres la citoyenneté romaine ; puis le droit de cité fut accordé à d'autres villes de la péninsule italienne au fur et à mesure de l'extension du pouvoir romain. Après les conquêtes, surtout en Afrique et en Gaule, on distingue les villes jouissant du droit de cité quand elles sont une colonie romaine, des villes où ce droit n'est accordé que personnellement aux magistrats qui y exercent des responsabilités. L'empereur Caracalla étendit, en 211, le droit de cité à tous les habitants de l'empire.

CIRCONCELLIONS : Littéralement rôdeurs de celliers, des pauvres affamés, voire des moines ambulants, des nomades s'attaquant aux réserves des fermes en périodes de disette, et plus spécialement membres d'un mouvement social dans l'Afrique de la fin du IVe et du début du Ve siècles, confondus souvent avec les Donatistes.

CONSUL, PROCONSUL : Dignité des dépositaires du pouvoir annuel à Rome après la fin de la monarchie en 508 av. J.-C. Ce sont les Comices centuriates ou assemblées des classes de citoyens groupés par centaines disposant d'une voix par centurie, qui élisent chaque année les deux consuls de l'année suivante. A l'origine, seule la classe des patriciens exerçait ce droit ; puis les tribuns de la plèbe l'acquirent pour représenter le peuple ; puis en 367, tous les plébéiens libres obtiennent le droit d'y participer et enfin de se faire élire consuls. On prit alors l'habitude de choisir un consul chez les patriciens et un autre de la plèbe. A sa sortie de charge, le consul peut se voir confier un commandement ou être désigné à la tête d'une province ; Il porte alors le titre dç.proconsul. C'est ainsi que YAfrica eut à sa tête des magistrats de cet ordre et la Tunisie actuelle porta le nom d'’Afriquepro-consulaire. La fonction ne disparut pas avec l'instauration de l'empire, mais perdit de son importance, le vrai pouvoir exécutif étant exercé par l'empereur. Sous Tibère (14/37 après J.-C.), les consuls ne furent plus élus, mais nommés par le Sénat. La fonction ne disparut qu'en 534 en Occident, et en 567 dans l'empire romain d'Orient.

D

DAWLATLI : ou en turc Devletli. Avatar du titre de Dey en Tunisie lorsque les Beys n'ont laissé au titulaire qu'un pouvoir de police dans la capitale. Le mot signifie en turc homme de l'Etat.

DEY : en turc Dayi. Oncle maternel, titre affectueux donné aux chefs des milices ottomanes en Afrique du Nord. Il fut porté par les chefs militaires des garnisons ottomanes en Tunisie et en Algérie. Les Beys de Tunis le joignirent à leur titulature (Pacha Bey Dey). Les Deys d'Alger le conservèrent jusqu'à la conquête française.

DIVAN, DIWAN : Conseil militaire Ottoman au Maghreb, exerçant le commandement des milices, mais s'octroyant, parfois, le pouvoir exécutif collectif permettant de démettre un Dey ou un Bey.

DONAT, DONATISME : Donat ou en latin Donatus évêque africain qui, à la suite de la persécution des Chrétiens sous l'empereur Dioclétien, entra en conflit avec l'église officielle de Carthage parce qu'il rejetait l'autorité des prêtres qui ont accepté de livrer les livres de prière au pouvoir impérial. En 311, il refusa de reconnaître Mensurius comme évêque de Carthage. Il fut très suivi en Afrique et les Donatistes virent leurs rangs croître tout le long du IVe siècle, malgré la condamnation du concile d'Arles. Ils furent combattus par Augustin (futur saint) à la conférence de Carthage de 411. Leur courant fut dominant chez les Circoncellions au point qu'on a confondu les deux mouvements, le social et le religieux.

E

EULJ, OULOUJ ou 'ILJ : Mot d'origine arabe signifiant homme fort comme un onagre, employé dans l'empire ottoman, et notamment au Maghreb, pour désigner le corsaire européen converti mettant sa force au service du Sultan. Un glissement de sens lui fit désigner au féminin —Euljia ou 'Iljia- la captive européenne belle et blonde, celle qu'on appellera improprement odalisque qui en turc équivaut à femme de chambre.

EXARQUE, EXERCHAT : Il s'agit de deux gouvernements militaires créés par l'empereur Maurice en Italie en 584 et en Afrique en 591. L'exarque est revêtu de la dignité de patrice et jouit des pouvoirs d'un véritable vice-roi. Les Arabes en arrivant en Afrique (Ifriqiya) ont trouvé en face d'eux le Patrice Grégoire.

EQUESTRE : ou ordre équestre. Chez les Romains, classe privilégiée comprenant les chevaliers, citoyens n'appartenant pas à la classe des sénateurs et qui sont possesseurs d'un cens de première classe (400 000 sesterces) ; ils passent de l'ordre équestre à l'ordre sénatorial en accédant à des magistratures civiles.

F

FATIMIDES : Dynastie de descendants du Prophète Mohamed par sa fille Fatima, de la branche des Chiites Ismaéliens. Ils ont réussi à régner sur la plus grande partie de l'Afrique du Nord à partir de 909, avec Kairouan comme capitale. Ils ont fondé Mahdia en 916 et l'ont quittée après la conquête de l'Egypte en 969, en laissant, en partie, le gouvernement de l'Afrique à la famille de Bologgine Ibn Ziri As-Sanhaji. Ils étendirent leur pouvoir sur la Syrie, avant d'être délogés par les Turcs Seldjoukides qui se disputeront la Palestine avec les Croisés. Repliés sur l'Egypte et ayant perdu le Maghreb dès le milieu du XIe siècle, les Fatimides ont vu leur pouvoir se réduire jusqu'au moment où Saladin, Premier ministre du dernier de leurs Khalifes, mit fin à leur dynastie, en 1171, et rattacha l'Egypte au Califat Abbasside de Baghdad.

G H

HABOUS (pluriel Ahbès) ou Waqf (pluriel awqaf) : En jurisprudence musulmane, bien de main morte légué à des œuvres de charité ou à une famille en particulier. Le système a été supprimé en Tunisie, après l'indépendance, mais perdure dans les pays musulmans.

HAFSIDES : Dynastie fondée en 1230 au Maghreb par Abou Hafs Omar de la tribu des Hintata, au service des Almohades puis indépendante. Elle régna sur la Tunisie et sur la plus grande partie du Maghreb durant trois siècles et demi. Elle compta cinq très grands Sultans sur vingt-sept avant de s'éteindre. Les Ottomans y mirent fin, en occupant Tunis en 1575

HAMMADITES : Hammad Ibn Bologgin Ibn Ziri (mort en 1028) s'est vu confier le gouvernement du Maghreb central par son neveu Badis Ibn Al-Mansour Ibn Bologgin. Installé d'abord à Msila, chef-lieu de la province, puis dans une kasbah qui portera dans l'histoire le nom de Kalâa des Béni Hammad, au sud de Sétif, il se déclare indépendant. Combattu par son neveu et assiégé dans la Kalâa, il doit son salut à la mort soudaine de Badis. Le successeur de celui-ci Al-Moîzz Ibn Badis se désintéresse du Maghreb central où prospère alors la dynastie de Hammad. Elle étend son pouvoir jusqu'à Tunis, un moment, quand elle y installe, au XIIe siècle, la famille des Béni Khorassane (dans le parler tunisois famille de Sidi Boukhrissane) qui, à son tour, devient une dynastie indépendante.

I

IDRISSIDES : Dynastie de descendants d'Ali Ibn Abi Talib par son fils Hassan et établie par Idris 1 " au Maroc en 788, grâce au soutien de la tribu de sa mère, les berbères Awraba, d'abord dans la région de Volubilis, puis à Fès dont l'emplacement fut choisi par son fils Idris II. Les princes de cette famille régnèrent jusqu'en 928, en butte aux insurrections Kharijites, aux avancées des Omeyyades de Cordoue et, enfin, aux Fatimides.

IYALA : Mot signifiant, en arabe, dévolution, employé au Maghreb pour désigner les grandes provinces gouvernées par des Deys ou des Beys, notamment en Tunisie, traduit en français administratif par régence.

J

JANISSAIRES : en turc Yeniçeri. A l'origine des auxiliaires recrutés parmi les paysans de l'intérieur de l'Anatolie, puis dans les provinces de l'empire Ottoman, pour constituer un corps de troupes disponibles, une sorte d'armée de métier. Au Maghreb, ils furent surtout des descendants de convertis ou de KouroughU, métis de Janissaires et de femmes tunisiennes.

K

KAAB : (singulier Kaâbi, pluriel Kououb). Tribu arabe, branche des Béni Soleym, très actifs en Arabie avant leur transfert en Egypte puis au Maghreb où ils arrivèrent au XIe siècle avec leurs cousins les Béni Hilal. Ils ont donné naissance aux Béni Yacoub, Béni Ali, Awled Mohalhil et surtout aux Awled Bellil qui jouèrent un rôle au cours du règne des Hafsides au XIVe siècle.

KABIR : Son sens en phénicien est le même qu'en arabe : âgé. Il est employé pour parler des Anciens, comme des Patriciens chez les Romains. Il semble avoir désigné le Sénat de Carthage.

KAHIA : en turc Kahya intendant, majordome. Le vocable fut abondamment utilisé en Tunisie pour différentes fonctions durant la période ottomane avant d'être limitativement porté par l'adjoint du Caïd.

KALBI : Les Kalbiine sont les Arabes descendants de Kalb Ibn Wabra, grand chef de tribu du nord de la Syrie qui donna sa fille Meysoun en mariage au premier des Omeyyades, Mouâwiya Ibn Abi Soufiane. De ce fait, les Kalbiine furent tout le long du règne de la dynastie Omeyyade au service du gouvernement de Damas et furent persécutés par les Abbassides. Ils furent, par la suite, des alliés des Fatimides dont le prosélytisme était fort en Syrie où leur Imam caché résidait. Ceux-ci leur confièrent, en quittant l'Ifriqiya pour l'Egypte, au Xe siècle, le gouvernement de la Sicile et certaines fractions sont entrées au service des Omeyyades de Cordoue.

KHAZNADAR : en turc gardien du trésor de l'Etat. Trésorier général.

KHEDIVE : Titre donné par les Sultans Ottomans aux gouverneurs de l'Egypte et équivalant à vice-roi. Le premier Khédive fut Ismaïl Pacha en 1867, puis ses successeurs Tawfiq et Abbas Hilmi. En 1914, avec l'arrivée des Anglais, en guerre contre l'empire Ottoman, les souverains égyptiens abandonnèrent le titre de Khédive et s'appelèrent Sultan. Ce fut le cas de Hussein Kamel et de Fouad ; celui-ci mit à profit l'accord de 1922 avec l'Angleterre pour changer le titre de Sultan en Roi Fouad Premier.

L

LAMTOUNA : Tribu berbère du Sahara à l'ouest du Maghreb où elle soutint la dynastie des Almoravides. Ses membres se voilent le visage à la manière des Touaregs ; pour cette raison, ils furent souvent mentionnés dans les textes par l'appellation des « Voilés » ou Al-Moulathamoune.

LEGAT : Dans l'organisation romaine il s'agit du représentant du Consul disposant de pouvoirs étendus pour négocier avec l'ennemi ou gouverner un territoire conquis.

LIMES : en latin, on prononce le -s-. Limite du territoire sous l'autorité romaine pour empêcher les incursions des tribus nomades ou rebelles.

M

MAKHZEN : Mot en usage au Maghreb pour désigner l'administration de l'Etat au service du Souverain. Il est encore employé au Maroc pour désigner l'administration relevant directement du Roi. En Tunisie, il fut employé pour désigner les représentants de l'ordre mis à la disposition des Caïds : les Mkhaznis.

MAMELOUK : A l'origine Turcomanes etTcherkesses achetés (d'où le mot mamelouk=possédé en propriété) par les Kurdes Ayyoubides de l'Egypte au XIIIe siècle pour constituer des auxiliaires du pouvoir, attachés exclusivement au service du Souverain. Ce sont eux qui mirent fin, en 1250, à la dynastie des Ayyoubides et prirent le titre de roi. Deux groupes de dirigeants élus par leurs pairs, sans appartenir nécessairement à la même famille, se succédèrent en Egypte, les Mamelouks Bahriyine dont le plus célèbre fut Baïbars et les Mamelouks Borjiyine qui régnèrent jusqu'à l'annexion de l'Egypte par l'empire Ottoman en 1517. En Tunisie et en Algérie, le mot garda son sens de Turcoman ou Tcherkesse acheté pour demeurer attaché à la personne du Bey régnant ; mais cette proximité avec le Souverain et les charges militaires et civiles qu'ils remplissaient, outre les mariages avec des filles de la famille régnante, leur accordèrent une certaine noblesse.

MANICHEISME : Doctrine développée en Perse par Manès ou Mani (216/277) professant que l'univers est régi par une opposition permanente entre le Bien et le Mal. Il fut exécuté par le roi de Perse Bahram 1er, mais le Manichéisme connut un grand succès dans le monde et rivalisa jusqu'au Moyen Age avec le Christianisme en Europe. Saint Augustin était mani-chéiste avant de se convertir au Catholicisme. Les Bogomiles (dans les Balkans) et les Cathares (en France) l'étaient également. Dans le monde musulman ils sont appelés Manawiya, et ceux qui y adhérèrent furent accusé de Zandaqa, incroyance ou hérésie, et furent souvent mis à mort.

MASMOUDA : Tribu du Haut-Atlas marocain à laquelle appartenait le Mahdi Mouhammad IbnToumert fondateur des Al-Mohades et dont une des branches, les Hintata, donna naissance à la dynastie Hafside.

MAURETANIE : Nom donné par les Romains à la partie occidentale du Maghreb pour la distinguer du territoire de Carthage, YAfrica, et de la Numidie voisine. La Maurétanie césarienne correspondait à l'Algérie centrale et la Maurétanie Tingitane (de Tanger) au Maroc du Nord. Le mot a glissé vers le Sud pour être appliqué, par la colonisation française, aux territoires sahariens limitrophes de l'Afrique noire, avec une légère modification orthographique : Mauritanie.

MERINIBES : Dynastie marocaine, d'origine berbère Zenata, qui prit le pouvoir en 1266 en renversant le Khalife Al-Mohade Al-Mourtadha, après avoir, en 1251, occupé Fès. Les Mérinides régnèrent jusqu'au moment où les princes de la branche principale furent écartés, en 1465, par les Béni Wattas ou Wattassides, un autre rameau de la famille. Ces derniers régnèrent, à leur tour, jusqu'en 1541, date de la prise de pouvoir par les Saâdiens.

MIDRARITES : Les Benou Midrar sont des berbères de la tribu des Miknassa qui ont adopté un Kharijisme exigeant, le Sofrisme, et ont fondé en 757 un royaume à Sijilmassa, aux confins sahariens de l'Atlas, au sud-est du Maroc. Ils furent vaincus par le général fatimide Jawhar sous le règne d'Al-Moïzz (953/975) avant d'être chassés définitivement de la région du Tafilelt par un chefZenati au service du royaume Omeyyade de Cordoue en 976-977.

MUNICIPE : en latin : municipe civiunt rontanorunu Agglomération n'ayant pas le rang de Cité, mais déjà considérée romaine. Elle héberge des citoyens romains et des citoyens qui ne le sont pas, mais qui peuvent acquérir la citoyenneté romaine en accédant aux charges municipales.

MZARQUIA : pluriel de Bou Mezraq (muni de massue). Il s'agit de la dernière classe de soldats recrutés parmi la populace, comme les Bachi-Bouzouks des forces ottomanes.

N

NABUCHODONOSSOR : Il s'agit de Nabuchodonosor II, roi de Babylone (605/562 av. J.-C.) qui après sa victoire sur les Egyptiens a pris Jérusalem et a dominé tout le pays de Canaan en étendant ainsi son royaume de la Mésopotamie à la Mer Méditerranée. C'est en son temps et pour s'affranchir de la pression des envahisseurs que la ville de Tyr a demandé à Carthage de la relayer pour veiller sur les comptoirs phéniciens à l'Ouest méditerranéen et dans l'Atlantique.

NUMIDIE : Nom donné par les historiens antiques, notamment latins, au territoire situé à l'ouest du territoire carthaginois, soit la plus grande partie de l'Algérie actuelle. Il y eut plusieurs Numidies : celle des berbères Massyles avec Cirta (Constantine) comme capitale, celle des berbères Massaessyles avec Riga (près d'Oran) comme capitale et des Numidies réduites après l'extension romaine jusqu'au centre de l'Algérie et que la puissance romaine confia à des princes de la descendance de Massinissa, formés à Rome. Elles ont vu se déplacer leurs frontières au fil de l'histoire. Sous Massinissa après la deuxième guerre punique, la Numidie de l'Est engloba une partie de la Tunisie jusqu'à Gabès ; et, après la défaite de Syphax, la Numidie de l'Ouest fut morcelée et connut de multiples transformations. Son nom est d'origine inconnue ; les historiens s'accordent à dire qu'il n'a rien à voir avec le mot nomade.

O

OC AK : en turc, à prononcer Odjak, foyer, âtre. Le mot, dans les troupes Ottomanes, s'appliquait à une section réunie autour d'un feu servant à faire la cuisine commune, probablement l'effectif d'une compagnie. Un glissement de sens fit donner ce nom aux garnisons d'une ville tels l'odjak de Béja ou du Kef. Les textes français l'ont utilisé aussi pour désigner les autorités algériennes : l'odjak d'Alger. Durant la période coloniale, le nom demeura réservé aux troupes de Spahis mises à la disposition des Caïds ou des Contrôleurs civils français.

OMEYYADES : Première dynastie héréditaire en Islam (661/750) avec Damas comme capitale. Elle fut fondée par Mouàwiya Ibn Abi Soufiane, parent de Othman Ibn Affane, troisième successeur du Prophète et dont l'ancêtre s'appelait Omeya. Lorsque 'Othman fut assassiné en 656, à Médine, au terme d'une révolte et d'une conspiration, Moâwiya, gouverneur de Syrie, s'opposa au successeur désigné par la communauté musulmane, Ali Ibn Abi Talib, lui reprochant de ne pas avoir secouru Othman assiégé par des rebelles, et entra en guerre contre lui. Toute l'affaire connue dans l'histoire musulmane sous le nom de Al-Fitnatou-l-Koubra (la Grande Discorde) conduit, après de multiples épisodes, à l'assassinat d'Ali, en 661, par un groupe de ses propres partisans, les Khawarij ou Kharijites (c'est-à-dire Dissidents) lui reprochant d'avoir accepté, un arbitrage entre lui et Mouàwiya et de ce fait, de leur point de vue, mettant en balance sa propre légitimité. Moâwiya s'imposa à tous ses adversaires de haute lutte, mais les partisans fidèles d'Ali (en arabe C/»«=partisansA développèrent le mouvement d'opposition et de revendication de l'héritage légitime de la communauté musulmane qui s'appela Chiîsme.

P

PACHA, PACHALIK : Titre turc donné aux généraux, grands dignitaires de l'Empire, ministres, gouverneurs de provinces et amiraux de la flotte. Le Pachalik est le domaine gouverné par un Pacha. Le titre de Pacha survécut comme titre des Souverains en Tunisie, comme degré de noblesse en Egypte et en Jordanie et comme l'équivalent de gouverneur de ville ou sous-préfet au Maroc.

PATRICE : Dignité accordée par les empereurs romains à de hauts fonctionnaires appartenant à la classe des Sénateurs et chargés d'une grande responsabilité comme la direction d'une grande province.

PEREGRIN : Dans l'empire romain, il s'agit d'un étranger qui n'est pas citoyen romain mais qui est libre. Dans les municipespérégrines d'Afrique, les pérégrins deviennent automatiquement citoyens en accédant à des charges municipales.

PHENICIE : Nom donné par les Grecs à la côte du pays de Canaân.

a

QARMATES : Mouvement d'origine chiite ismaëlienne, lancé par Hamdan Qarmat, en 890, à Wasit, au Sud de l'Irak. De là, il occupa une citadelle en Syrie, à Mardin, puis crée un Etat indépendant à Bahrayn, en fait, sur la côte Est de l'Arabie au niveau du Qatar d'aujourd'hui. Le fils de Hamdan conquiert Mossoul, au nord de l'Irak, en 905, après avoir soulevé les bédouins de Syrie. Le mouvement prend une grande ampleur et, en 930, les Qarmates envahissent le Hedjaz, entrent à La Mecque, arrachent la pierre noire scellée dans la Kaâba et l'emportent à Qatar. Ce qui était pris pour un courant ismaëlien, aux ordres de l'Imam caché en Syrie, est devenu un mouvement indépendant social et probablement ethnique, en enrôlant les nostalgiques du mouvement des Noirs, les Zinj, qui a agité le IX" siècle et n'a été définitivement écrasé qu'en 883; peu de temps avant l'apparition de Hamdan Qarmat. Les Fatimides, au pouvoir au Maghreb, essayèrent, en vain, de rappeler ce mouvement oriental à l'ordre. Ils le combattirent quand ils se sont installés en Egypte. Le mouvement Qarmate a disparu, au Nord, par la perte de Mossoul sous les coups des Kurdes et, en Axabie, sous les coups des Turcs engagés par Baghdad.

QASTILYA : Nom antique de la région du Jérid tunisien.

R

REYES DESTAYFAS : ou rois des clans, expression adoptée très tôt par les historiens pour désigner les chefs de provinces andalous devenus indépendants après la disparition, en 1031, du royaume Omeyyade de Cordoue. Les Arabes les ont appelés MouloukAt-Tawaef et les Espagnols, Reyes des Taïfas parce qu'ils se sont donné des titres monarchiques, sans que leur pouvoir s'étende au-delà parfois de leur ville. Mais certaines de ces familles princières ont eu un destin glorieux, comme les Béni Abbad de Séville. D'abord les Al-Moravides, ensuite les Al-Mohades occupèrent la majeure partie de l'Andalousie et mirent fin à ces principautés indépendantes, mais certains Emirs, parfois grâce à l'aide chrétienne, se sont maintenus au-pouvoir. Les Béni Nasr (les Nasrides), alliés des Chrétiens à leurs débuts sur la côte Est, et successeurs, ensuite, des Béni Ziri à Grenade, résistèrent à la Reconquista jusqu'en 1492.

ROSTOMIDES : Le nom Rostom est persan, mais il désigne au Maghreb un chefKharijite qui, après avoir été délogé avec sa communauté de Tripoli, a tenté de l'installer en Tunisie puis a finalement réussi, en 810, à s'établir à Tahert en Algérie. Les Rostomiyoune (ou Rostomides) résistèrent aux Aghlabides et aux Idrissides, avant d'être vaincus par les avant-gardes Fatimides en 909.

S

S A ADI ENS : Dynastie marocaine qui prend, d'abord, le pouvoir à Marrakech en 1425, puis succède aux Wattassides, en prenant Fès, en 1549 ; mais le roi Wattassi est rétabli par les Ottomans d'Alger. Les Saâdiens attendent 1554 la mort du dernier Wattasside, Bou Hassen, pour triompher définitivement et régner, à partir de Marrakech, sur un Maroc dont les côtes atlantiques sont envahies par les Portugais et les côtes méditerranéennes envahies par les Espagnols. Ils restent à la tête d'un pouvoir contesté par des mouvements religieux qui leur reprochaient de ne pas résister aux envahisseurs jusqu'à l'apparition des Alaouites du Tafilelt et l'assassinat du dernier Saâdien, en 1659.

SANHAJA : Tribu berbère dont le territoire se situe au centre de l'Algérie et que les Fatimides emploient, sans doute pour ne pas rester dépendant des Koutama du Constantinois, mais également pour servir de bouclier contre les Omeyyades d'Andalousie et les Idrissides du Maroc. En partant au Caire, le Khalife Fatimide confie le gouvernement du Maghreb à un représentant de cette tribu, Bologgin Ibn Ziri As-Sanhaji. Les Sanhaja sont prolifiques et à l'approche des temps modernes on distingue les Sanhaja du Nord et les Sanhaja sahariens qui étendent leur domaine, semble-t-il, jusqu'aux rives du fleuve Sénégal.

SIPAF1I : en turc cavalier. Mot déformé, en Tunisie, en Sbaïhi et dans l'armée française en Spahis.

SUBLIME PORTE : voir Bab 'Ali.

SUFFETE : Après la royauté des Magonides, le mot désigne, en phénicien, le Chef élu pour diriger. En hébreu il désigne, dans la Bible, ceux que les traductions européennes, appellent les Juges. En arabe, par remplacement du son -f- par le son -b-, il se lit Sibt, et désigne, au pluriel Asbat, les douze Tribus d'Israël ; il est employé également en arabe pour désigner les deux fils de Ali Ibn Abi Talib, Hassan et Hussein. A Carthage, les assemblées élisent deux Suffètes par an. Cette charge représente le sommet de la carrière politique d'un homme. Hannibal fut élu suffète après la deuxième guerre punique.

T

TANZIMAT : L'ensemble des réformes décrétées par Istanbul au XIXe siècle pour tenter de s'adapter aux temps modernes.

TOULOUNIDES : Dynastie de gouverneurs de l'Egypte au IXe siècle.
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ZEUGITANE : La partie Nord de la Tunisie jusqu'à Bône, à l'Ouest et jusqu'au golfe de Hammamet, au Sud.

ZIRIDES : Voir Sanhaja.

ZWAWA : Zouaoua, en arabe, Zouaves, en français : tribu berbère de petite Kabylie, branche des Koutama.
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